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L'ms'roiRE du droit francais se lie à toutes les
eépoques de notre histoire, a tous les développe-
ments de notre nationalité. Nous avons, dans le
premier livre, remonte bien au-delà du ber-
ceau de la France; mais tels sont les rapports qui
rattachent le droit civil français au droit romain,
et pour le fond et pour la méthode, qu'il nous fal-lait étudier le droit romain dans sa lutte du peu-ple et du patriciat sons la République, dans son
alliance avec la philosophie stoïcienne et avecle christianisme, sous l'Kmpire, pour compren-dre sa mission historique et les causes qui pou-
vaient l'entraver.
–
Le spiritualisme des juris-
consultes romains et le spiritualisme de l'église
chrétienne s'unissent à l'entrée d'une èrc nou-
velle ils auront la mission de civiliser ce monde
confus qui commence par l'invasion barbare, avec
tous les mouvcmcns des hommes du Nord et qui
s'immobilise bientôt sur un territoire conquis et
morcelé, en attachant la condition de l'homme a
la condition de la terre. La féodalité qui repré-
sente l'esprit de domination dans le vainqueur, etl'esprit d'asservissement dans ie vaincu a pourloi générale et caractéristique LA FORCE, et pour loi
secondaire l'~o~H<'K< et l'hérédilé. La société civile,
qui renferme les personnes, les propriétés, la fa-
mille, subit l'influence prédominante de cettegrande réaction des vainqueurs des hommes du
Nord contre le spiritualisme du droit romain et du
christianisme. Les traditions qui viennent des lois
personnelles des Barbares et des mœurs de la Gaule,
depuis long-temps province romaine s'affaiblis-
sent, se confondent sous l'empire de ce prin-
cipe uniforme qui fait la société à son image, quidonne son empreinte matérlcl!e aux conditions
correspondantesdes personnes et des choses. C'est
dans cette ombre épaisse où toute loi s'est éteinte,
eu toute ancienne tradition s'est modinée sous l'ac-
tion de 1 élément dominateur que se forment len-
tement le Droit féodal, droit des vainqueurs et des
nobles et les Coutumes, droit des vaincus, des
roturiers, des coutume (~). Nous avons recher-
ché, du point de vue supérieurde la féodalité, l'ori-
gine et le caractère des coutumes, et sans enten-
dre les deshériterdes traditions celtiques, germani-
ques et romaines qui ont dû se transmettre d'une
époque à une autre (2), nous avons reconnu que ledroit féodal et le droit coutumieront une corrélation
si intime, que, dans la condition générale des per-
sonnes, des propriétés, de la famille, ils se sont
identifiés; que les coutumes réfléchissent, dans leur
ensemble, le principe immédiat et les transforma-
tions successives du régime féodal qu'en un mot
et dans le sens générique, elips forment le droit
civil de la féodalité. Mais à côté de ce résu!tat his-
torique et légal du moyen-âge, qui explique la lon-
gue haine dont la féodalité a été poursuivie se
retrouvent les idées du droit et du christianisme
le pouvoir royal qui vient prêter secours à l'affran-
chissement des communes sanctionner leurs
chartes ou franchises, et qui travaille sans cesse
à constituer la nationa!ité française a coté des
coutumes de la féodalité se trouvent le droit ca-
nonique, les chartes communales les ordonnan-
(1 Expression de plusieursmonumentsdu moyen-âge.Htossaire de Delau-
rière. V* CoMiHKM'c)'.
{3)Tome~,p.89.
jurisprudence pariences des rois, la lementaire, la
science du droit romain qui se réveille au 2'
siècle que Saint-Louis fait passer dans les livres
de ses conseillers dans les usages de ses domaines,
dans la pratique judiciaire, que l'Ecole romaine
du 16siècle entoure de toute sa puissance de
rayonnement puis vient l'Ecole française de Du-
moulin elle se forme et s'instruit à l'Ecole ro-
maine de Cujas, mais elle donne au Droit fran-
çais le génie pratique et national, et dès ses pre-
miers pas elle entrevoit, au milieu des diversités
inunies des coutumes, la belle loi de l'unité, de
l'uniformité.
Le Droit civil franchis pouvait s'approcher de
ce grand résultat à mesure seulement que la so-
ciété elle-mcme, laborieusementformée de la com-
binaison d'éîémens étrangers, ennemis sentirait
le besoin d'une réforme fondamentale c'est la
crise de la fin du ~i8~ siècle qui se prépare lente-
ment à travers les siècles, les institutions politiques
et religieuses, les idées. Le "]6" siècle était déjà
un âge révolutionnaire le 1 7% qui paraît l'arrê-
ter par le bras de la royauté absolue, en recueille
secrètement la ibrce intime dans l'école ration-
nelle et chrétienne de Port-Royal, dans l'école
historique et philosophique du Droit. Quand la
société politique, au 8" siècle, marche vers sa
dissolution, que le besoin confus mais instinctif
des réformes générales entre dans tous les esprits,ydans toutes les écoles de philosophie même les plus
opposées par Seurs principes le Droit civil s'a-
vance rapidement et avec un sentiment plus dis-
tinct de sa loi de perfectionnement vers les idées
de réforme et d'unité. L'école rationnelle et d'as-
sociation, qui procèdepar le principe généralisateur
du droit romain et de la philosophie chrétienne,
a pour représentants Domat, Daguesseau Pothier,
dont tous les jurisconsultes contemporainssont les
disciples. La révolution se présente comme une
époque imminente, inévitable l'iDEE, sur tous
les points, est prête à passer DANS LES FAITS.
C'est là tout l'espace que nous avons parcouru
dans notre premier volume en suivant dans
leurs phases successives le droit romain et son
alliance avec le christianisme, les coutumes aux
diverses époques de la féodalité et de la mo-
narchie, la lutte du droit canonique contre
l'esprit féodal, la lutte des ordonnances con-
tre la théocratie et la féodalité les progrès de
la jurisprudence parlementaire l'influence des
écoles scientifiques du Droit romain et du Droit
français sur le développement des idées et la ré-
forme de la société civile.
Nous voila devant l'Epoque révolutionnaire:
nous n'avons plus à signaler les causes de la ré-
volution, mais bien l'esprit de la génération qui
l'a faite, et les deux grandes écoles philosophiques
qui, avec des principesdivers, ont cependantporté
dans leur sein le même besoin de réforme et
dont l'esprit a triomphé successivement au milieu
des déchirements de l'époque. Ici, nous tou-
chons à des faits encore palpitants, à des lois pres-
que contemporaines: nous sommesles descendantsdirects de la Révolution. Le mouvement de réno-
vation sociale a embrassé tout à la fois la sociétépolitique, administrative, religieuse civile-i il
nous fau~~ssaircment, sous peine de manquerauxe~genc~. de l'histoire du Droit, passer par la
société p~itique et religieuse avant d'arriver à !a
société civile. H faut rapprocher, sans les confon-dre, les lois qui appartiennent à différents ordresd'idées. H y a une idée générale, dominante, à
chaque période de la Révolution nous devons l'é-tudier en elle-même et dans ses résultats lé~Ia-tifs.
–
L'histoire de la révolution française~ été
considérée dans son action politique et extérieure
tout le monde connaît les beaux monuments qu'elle
a produits. L histoire, moins attrayante sansdoute, mais non moins instructive, des idées desinstitutions, des lois, a été presque toujours'né-gl'gée; elle appartenait nécessairement à l'histoiredu Droit francais )eq..e! puise dans la révolution
son principe d'originalité.
Notre premier essai a paru mériter quelque
mdutgence
on nous pardonnera notre seconde
entrepnse. Nous sortons des idées générales del'his-
toire et du Droit, nous arrivons à l'application
mais si les détails, par leur abondance et leurconfusion, semblent à chaque instant conspirer
contre la méthode il sera facile de voir cependant
que la pensée philosophiquequi nous a guidé dansles prenners livres, retrouve sa place dans le dé~dale des lois intermédiaires,et que l'époque rë~
lutionnaire dans son ensemble, contient la tran-
sition intellectuelle du droit ancien au droit fran-
cais du ~9" siëc'e. Le génie national est fidèle à
lui même; et si la ~értté s'obscurcit quelquefois
au milieu des tempêtes, elle reparaît ensuite avec
ce caractère de simplicité et de clarté .qui lujt con-
cilie tout l'amour, tout le dévoûment de la France.
La génération qui va s'élancer dans la carrière
ouverte par la révolution de 1789 doit être dis-
tinguée dans sa filiation historique.
Trois générations ont traversé le siècle
celles de la Régence, du règne de Louis XV, de
la Révolution.
Ce sont les hommes d'un âge mûr, pendant la
Régence, qui, sous le rapport historique, ontiormé
la première génération du 18 siècle. Nés au temps
de la révocation de l'édit de Nantes et des dra-
gonnades (~685-1890), ils avaient vu les mal-
heurs de la vieillesse du grand Roi, il avaient subi
l'empire du jésuite Letellier. Libres et dissolus
dans leurs mœurs, ils s'étaient condamnés à porter
le joug de l'hypocrisie, de peur d'encourir le b)âme
public de Louis XIV (1). Affranchis par la mort
(1) Articles inédits dujournatde Dang''au, 't6S5.– 26 dfe. nLe major (du
pa)ais) déclara que te Roi lui nvan ordonna de t'aYerti)- de tous les gens qui
causeraient a la messe, a
de leur sévère tuteur, ces hommes impuissants et
servites se jetèrentdans une licenceetfrénée. L'im-
moralité marcha tête haute; le scandale, qui s'a-
voua audacieusement, mit à découvert la corrup-tion et la fit entrer dans toutes les classes les
hommes de la Régence seront ces mêmes vieil-lards qui applaudiront un jour à l'élévation des
maîtresses de Louis XV (~ ).
La Régence n'est qu'une période de dix ans, mais
elle inilue profondémentsur le caractère national
elle nétrit la fleur du 18" siècle. La jeunesse con-tracte des habitudes licencieuses les esprits sont
entachés de irivolité de scepticisme, d'irréligion
il leur manque les études fortes qui préparent lesgrands talens. Les jeunes gens de la Régence fu-
rent les hommes qui commandèrent sans gloire les
soldats de Louis XV le drapeau de Fontenoy fut
le seul voile dont ils purent couvrir la honte at-
tachée aux armes françaises.
C'est cette second" génération qui imprima àl'esprit du
~8" sMe son caractère de liberté.Heureusement, elle se divisa, dans la région in-
tellectuelle, en deux branches, en deux écoles dis-
tinctes. Les cheis de ces écoles divergentes, Vol-
taire et Montesquieu, ont porté à leur point dedépart, l'empreinte bien marquée de l'époque qui
vit naître leurs premiers ouvrages mais Voltaire
(!)OnMd.fj..tcf.'est!cmMechat<JRK.chei;MtqH:présent!) a la cour lac'"M'n~,nvect'~pprobaUni!f]cfo~!Mvif.)xsnien"n!'s.fVn;rt'M.
fo/)'ef/'<8'(-/e~~K-)~~f.')
l'a plus ou moins subie pendant tout le cours de
sa longue carrière; et Montesquieu, seulement
à
son début, dans les Lettres Persanes publiées en
'1725: depuis, sa nature vigoureuse et bien su-
périeure à l'esprit d'immoralité, de fronde et de
haine irréligieuse a régué seule et rejeté toute
alliance étrangère.
L'école irréligieuse et matérialiste du 8" siècle
est la fille de la Régence. On doit le dire, quoi-
que à regret la première impulsion fut don-
née par Voltaire, qui, en 4 7 5~, à son retour
d'Angleterre,attaqua la philosophie chrétiennede
Pascal, exalta la philosophie sensualiste de Loke
et s'attacha spécialement à faire ressortir l'hypo-
thèse par laquelle Loke se demande si Dieu n'au-
rait pas pu douer la matière de la faculté de pen-
ser ~). Les disciples de la nouvelle école allie-
rent bien au-delà du but que se proposait leur
chef. Diderot attaqua le christianisme dans sa base,
Helvétius, le spiritualisme et la morale. Le système
de la nature se donna comme une conséquence ri-
goureuse de la philosophie moderne l'école ma-
térialiste eut ses d'Holbac et ses ardents propaga-
teurs. Voltaire protestait contrecette tendance ab-
solue et désastreuse il jetait son amertume sati-
rique sur la masse de ses collaborateursà l'Ency-
()) Unprofesseur de Gene\c,M. dcro;)tx, quiacompter te travail de Eur-
i~maqui sur !e droit naturel,entrepritavecsuccèsde réfuter cette opinion dt-j;<)re'!rcpMiducsou.)adoub)ctnttuf'r:ccdcLnticetdcVo)tnnf
/)rf)X )M<Mr.'<, Knrtamaqui, t. 2. annotepar Fn-Ux.
cïopedie; il publiait à part son Dictionnaire phi-
~so~Mc pour enchaîner le matérialisme; seservait du système astronomiquede Newton, sur levide et la matière nnie, pour combattre lesathéesH).
mais il ne reculait pas dans la lutte qu'il avait en-gagée et contre l'église catholique et contre le
christianismeen lui-même.
Montesquieu repoussait le matérialisme avec la
conscience et la hauteur de raison de l'homme
de génie: "Car quelle plus grande absurdité, di-
sait il, qu'une fatalité aveugle qui aurait pro-
«
duit des êtres intelligents?
– Son chapitre pré-liminaire de l'Esprit des Lois est la page profon-dément philosophique du 48° siècle. Dans ses in-vestigations sur la marche de la civilisation mo-derne, il reconnaissait et proclamait la grande
missiondu Christianisme
f<Nous devons au chris-
tianisme, et dans le gouvernement un certainDroit politique, et dans la guerre un certain
<'
Droit des gens que la nature humaine ne saurait
« assez reconnaître (2). Si je pouvais un moment
« cesserde penser que~MM<e'~M,jenepourrais
«
m'empêcher de mettre la secte de Zenon au nom-
f bre des malheurs du genre humain (5)..) Mais
(1 ) D~. phil., art. ~de, sect. 2. <=La philosophiede Newton qui admet
<. et qui prauve la matière finie M )e vide, prouve aussi d.monstrmivementunDieu. Aussi jp regarde les vrais phib~.bps comme les apôtres de la divi-
« nité il en faut pour chaque espèced'hommes;un catéchistedit à ses enfantsqu'-t y a un ])ie~, mais Newton le prouve a des sages. a(2;Liv.24,cbap.3.
(3)Memetiv., cbap. ')0.
Montesquieu prononçait la parole spiritualiste ou
chrétienne, avec le calme du juge ou de l'historien,
et non avec la chaleur et la passion du combattant.
Ce fut J.-J. Rousseau qui entreprit la réaction
vive et militante contre le matérialisme et la philo-
sophie anti-chrétienne Ses écrits inspirés représen-
tent le sentimentmoral de l'homme. Par son spiri-
tualisme logique et chaleureux, il repoussa les doc-
trines qui avaient formulé dans la philosophie les
mœurs de la Régence; il rappela l'homme à sa di-
gnité, la femme à ses devoirs d'épouse et de mère. La
réaction dans le monde moral se fit avec éclat et
promptitude. Il n'en fut pas ainsi dans 1 ordre des
idées religieuses.J.-J. Rousseau, tour a tour catholi-
que et protestant, semblait s'arrêter au pur déisme;
toutefois il commença aussi la réaction chrétienne
en proclamant, au nom de la philosophie, la su-
blimité de la morale de l'Evangile et la divinité
du Christ (/)).–Dans la sphère politique, au lieu
de suivre l'impulsion historique de Montesquieu et
la méthode d'observation, il sema imprudemment
de vagues généralités, des théories, universelles en
apparence, et très étroites en réalité. Philosophe
spiritualiste, il fit la grande inconséquence du
contrat social qui appartient à des principes con-
traires aux siens (2) et cette production mal di-
gérée par son auteur, plus mal comprise par ses
()) Profusion de foi d'j vicaire Savoyard.
(3) On peut voir à cet )'gard la démonstration sans r~ ti~ue insérée dans !<*
tome ter de ['~Ma!!M)' <7Me!)'tMec, de M. de La Menoais.
adeptes (~J), balancera dans la suite, par les er-
reurs qu'elle contient et le mal qu'on en fera sor-tir, le bien que l~m!7e a pu faire à l'époque de
son apparition quand l'Assembléeconstituantevo-tera une statue en l'honneur de J.-J. Rousseau
elle se rendra solidaire de l'inconséquence, car
elle érigera la statue selon les termes de son dé-
cret, à l'auteur ~HM7c e< du Con<ra< Social.
Les grands ouvrages de Voltaire, de Montes-
quieu,de Rousseau, et les monuments encyclopédi-
ques qui résumaient ou exagéraient leurs idées
s'arrêtèrent vers ~] 760, ~765.
C'est l'époque de l'éducation, de l'enfance oude la naissance de ceux qui devaient faire la ré-
volution de 89. Mirabeau avait treize ans en ~)765-
et sept ans après exilé par son père à Manosqueil écrivait au pied des Alpes son premier ouvrage,
ce qu'il appelle sa première ~-o/cM/on de foi ~e c!
~m, l'Essai sur le despotisme (2).
Cette troisième génération du ~8'' siècle estplus morale que les précédentes les grands scan-dales, du moins, sont plus rares les traditionsde la régence sont comme eiîacées. Le mouvementdes idées, les progrès scientinques impriment aux
(')) En )7S(),ahM Faucuet, d~ns ses d.scom-s au C~e~c foeM~ app]iqua;<¡I
'artoctrine pant!teisti<pe!ps formées duCoi~t .Me~.–fm~.pa~
']790.)Fauchctre\u)tp)us!ardad'autrpsidc<'3.
(2)L'ou~ag~SR[cpublic ;)I.ondres en ):7:~ mais i)aéiefnmpo<éaia!!nde~~2.
'.t~M.<<e.WM~M.,pa).son tifs adoptit'!t;4,p.4cttoi\
esprits un caractère plus sérieux plus réiléehi
plus profondément enthousiaste. Un sentiment ac-
tif de bienveillance sociale a remplace la recherche
générale des plaisirs sensuels. La foi dans les des-
tinées de l'humanité se fortifie la raison et la liberté
sont des puissances morales dont la société com-
mence à éprouver l'influence irrésistible.
Ce sont ces enfans nourris du lait de leurs mè-
res, sous la réforme inspiratrice de l'-E'nttVc, ces
jeunes gens imbus des doctrines de Voltaire, de
Montesquieu de Rousseau dont quelques-uns
aux applaudissements de tous vont combattre en
Amérique pour la liberté. Ce sont eux qui se lè-
vent, en ~788, à l'appel d'un parlement frappé de
vertige et emporté dans le tourbillon d'une époque
qu'il ne comprendplus (1). Cette génération, dans
sa jeunesse a vénéré Turgot et Malesherbes elle
a vu avec douleur échouer leur plan de réforme
sociale devant des résistances et des intrigues de
Cour, témoin Ihymne à la France, du jeune et
grand poète André Chénier (2) Elle a entendu
()) Le paricmcot de Bordeaux, dans ses remontrances, lit, comme le parle-
ment de Paris, un appel aux cMM-f'neraM.c, et peu de temps après il se refusa
à l'enregistrementdes décrets de l'assembléeconstituante.
(2) Maiesherbcs,Turgot, ô vous en qui la Franf.'c
Vit k)!)-H, hetaa en vain sa dernière espérance~
Ministres dont le cœur a connu la piti",
Ministres dont le nom ne s'est point oublié,
Oh! si de (cUcs mains JustCtm'ntsouYerainc!
Toujours de cet empire avaient tenu les renés,
L'équité clairvoyanteaurait règne sur nous
(Hyw; f't /« /r«nct'
avec ivresse les cris de liberté venant des rives
américaines et elle a reporté sur la France son
enthousiasme révolutionnaire.
Mais elle n'était pas homogène dans ses idées et
ses vœux en ~)789; elle embrassait dans ses di-versités, les hommes puissants qui furent opposés,de fait ou d'intention, aux réformes de Turgot,
et dans le cœur desquels l'approche d'une révo-lution éveillait des sentimens de crainte ou d'an-tipathie. Ces hommes, nés au milieu des privilé-
ges, étaient placés à la source du pouvoir et desfaveurs des dignités civiles et ecclésiastiques oubien seigneurs féodaux, ils exploitaient leurs do-
maines dans les provinces ils exerçaient tous lesdroits de la féodalité civile, en croyant à leur lé-gitimité ils composaient la classe orgueilleuse des
nob)ps~oM<<
comme en Bretagne, comme
en Provence, où ils manifestèrents! vivement leurhostilité contre les idées nouvelles (~)).
Et puis, à côté de la classe riche et puissante
9où s'agitaient des idées contradictoires sur les be-
soins de la France; à côté de la classe bourgeoise,
où dominaient les idées d'avenir et le désir, lepressentiment d'une révolution sociale, se tramait
une génération comtemporaine, sœur malheureuse
et délaissée qui, à certaines époques, avait res-
(t) C'est contre eux que Mirabeaucommença a signaler sa puissanceora-toire aux étatsde Provence, a Aix et à Marseille, villes où il fut nommé député
«uttere-état.
senti des secousses convulsives, et qui, aux jours
d'émeute, était sortie effrayante de ses retraites de
misère génération de prolétaires ignorante, vi-
cieuse, dégradée, sa présence avait souvent at-
tristé les fêtes splendides de Paris et de Versailles,
et projeté une ombre menaçante sur l'ordre exté-
rieur de la société. Cetteclasse infimeétait le triste et
vivant héritage des siècles passés des serfs de ville
et de campagne affranchis, mais sans ressources
en un mot., elle formait à la fin du 18" siècle un
peuple à part, déshérité des progrès de la civili-
sation. La foi religieuse s'était retirée de ce peuple,
jeté comme une tribu de Pan<M dans une société
chrétienne il ne pouvait comprendre les Idées
purement morales. Tous les vices, toutes les pas-
sions fermentaient sourdement dans ces masses per-
verties. C'était un terrible élément de destruction
que la Société du 18" siècle portait là dans son
sein; il y reposait encore inactif, oublié, mais
prêt à éclater au jour de l'éruption.
Telles etaient donc la société et les classes diver-
ses qui devaient assister à l'époque nouvelle, qui
devaient faire le bien ou le mal de la révolution
française.
Au milieu de cette génération qui souhaitait la
rénovation'sociale avec ardeur marchait un
homme au regard de feu à l'attitude hardie à
la parole retentissante, qui appelait la révolution
plus fortement que tous les autres, et qui devait
la représenter dans sa toute-puissance, MiRABEAU
MiRABEAu, qui a écrit Justice me sera faite, le temps
la rend à tous (~i ), et que la piété filiale vient de ré-
véler au siècle dans toute sa grandeur, en
racontant simplement sa vie, ses souffrances, sespensées, ses immenses travaux (2). Il avait cruel-
lementappris, dans sa jeunesse, à haïr l'arbitraire etl'aristocratieféodale. Retenu pendant dix ans dansdes prisons d'état ou des lieux d'exil par les dix-
sept lettres de cachet accordées à l'injustice pater-
nelle, il avait trempé sa haine du despotisme aux
sources projfbndes de l'histoire de la méditation
de la science politique. A l'âge de vingt ans dufond de son exil, il avait lancé contre l'arbitraire
son premier manifeste (5) à vingt ans il avait re-
pété ces paroles de Tacite: Ah certes, nous avonsdonné un grand exemple de patience! <M!'mMS
profecto ~ran~ ps~'eMi'Ms docM~M<Mm (A) et de-
puis ce temps, pendant quinze années libre ou
sous les verroux de Vincennes à la cour du grand
Frédéric ou dans les salons de Paris, il a cons-
tamment signalé sa généreuse impatience de com-battre l'arbitraire des hommes ou les vices des ins-
titutions les abus, les déceptions du pouvoir mi-
nistériel, les spoliations de l'agiotage, et d'ou-
vrir à la France l'ère nouvelle de la liberté pu-
(!) Ouvrage publié sur l'agiotage, en<?8S.
(2) AfeMo:)-es cfe mra&eatt, écrits par )u:-m~me, par son père, son oncle et
son E!s a~opnf(7 ~ot.). –Voiraussi ies E~M sur ~/M~eaM, par Victor Hugo,quiapérit, sous t'imprcssicn de ces mémoirea.un )ivrep)eia de pensée et d'i-
magination.
(3)
~MN:'<;t)' le ~c~o<f,ni<
(4) Lo M~age do Tacite son d'épigraphe au livre de t'jEMa!.
blique. Ses écrits rapides, impr ovisés pleins de
choses et animés déjà d'une véhémence toute ora-
toire, répondaient aux événemens, aux besoins
de chaque jour. A la France, il offrait son livre
sur les lettres de cachet, né du sein de ses mal-
heurs
«
Mon âme enhardie par la persécution,
M dit-il, a élevé mon génie abattu par les souf-
« irances. Libre ou non, je réclamerai jus-qu'à mon dernier soupir les droits de l'espèce
c humaine~)."–Al'héritier du grand Frédéric,
et dans un écrit publié le jour de son avènement
au trône, Mirabeau présentait la charte des libertés
que réclamait la philosophie sociale du 18° siè-
cle f2). Aux Bataves qui imploraient le secours
de son éloquence contre le stathoudérat, il versait
la haine de l'oppression, l'héroïque amour de l'in-
dépendance nationale pour armes il leur pro-
posait la manifestation courageuse de l'opinion pu-
blique pour salut, la puissance du juste et de l'in-
juste (3). Comme Vohaire, comme Montesquieu,
il était allé en Angleterre étudier l'esprit des insti-
tutions anglaises et ses idées politiques, épurées
par une grande sagacité, par une expérience an-
ticipée qui combinait les rapports et les différen-
ces, se reportaient vers la constitution /M<Mr<' de la
France. Il répandait avec une ardente activité les
()) Lettres Je Vincenncs. – Introduction aux lettres de cachet.
f3)LcUreaI''re(]eric-Gui!!aumc.
(~ Adresse aux E~taYM. La na de l'adresse est un morccftti de la pius
]Mmectoquencc cite est citée dans les ~('motres. ( T. h-78. )
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notions justes, les sages prévisions que lui four-nissaient ses observations et son génie divinateuriil voulait que le trône donnât a la France labertd ?~M.p~<~ porter (1 ), et, à défaut de ce dond'une haute sagesse, il pressentait la révolutiondans sa puissance destructive, dans son universa-lité. il l'attendait, pour se jeter dans l'arène « il
« attendait disait-il, qu'elle ordonnât à unbon ci-toyen, toujours comptable de son suffrage et
«même de ses talens, d'élever sa voix. Et cette
«révolution ne saurait tarder (2). Avec ou
« sans premier ministre, sous Achille ou Thersite
9« elle aura indubi tablement Heu (3). Le jour où
<. sous l'inspiration de ma conscience et fort de ma"conviction, citoyen pur, sujet Ëdèle, écrivain
« vierge je me jetterai dans la mêlée, je pourrai
«
dire Ecoutez un homme qui n'a jamais variéprincipes ni déserté la cause publi-que (4)
»
Le premier, il avait donné, dans les régionsministérielles, l'idée des convocations nationales.A ce souvenir d'initiative, et l'œil fixé sur l'ave-nir qui s'ouvrait, il écrivait, en ~787, au cohn.dent de ses pensées: Je regarde comme un desplus beaux jours de ma vie, celui où vous m'ap.
~s~on de Mirabeau dan.s.IettreàFredenc-Guiti.~e(2) Lettre écriteen~M.deMc. (~.
(3) Lettre a un memb~ d. Parlement.(~et(4; Lcnrcau comte de Montm.nn, ~8 avril <?88. (~L. 4-484. )
« prenez la 'convocation des Notables qui sans
<t
doute précédera de peu celle de l'Assemblée na-
<tons~. J'y vois un nouvel ordre de choses
n
qui peut régénérer la Monarchie je me croi-
«
rais mille fois honoré d'être le dernier secrétaire
«
de cette assemblée, dont j'ai eu lebonheur de don-
« Mer l'idée (~). Représentant futur de la révolu-
tion, orateur né pour elle, il lui appartenait d'ê-
tre le moteur des assemblées régénératrices. On le
voit, en 788, hâter auprès d'un ministre de Louis
XVI, et saluer de ses espérances le jour encore
incertain des états-généraux
«
Au premier mot
<t
solennel qui indiquera l'époque précise de la con-
« vocation des états-généraux, tout sera calmé.
«
Les bons citoyens, les hommes paisibles, les
«
Français qu'on n'est pas encore parvenu à dé-
«
goûter de la monarchie, parce qu'ils sentent
«
bien que la France est géographiquementmonar-
«
chique, seront remplis d'espoir et de docilité (1). )'
II appartenait à Mirabeau de commencer, même
à l'insu de tous, et dans le secret des confidences
ministérielles l'exercice de cette INITIATivE qui de-
vait plus tard faire sa grandeur et sa gloire à la
tribune. La convocation des notables lui avait an-
noncé l'époque nouvelle, irrésistible. Le grand
jour est venu L'Assemblée nationale reçoit dans
ses rangs Mirabeau, tout retentissant de ses as-
()) Lettre au major MauviUon.(3)LettrcMcomtedcMontmonn,ministre, tSarni )'/8!'i. (;Mt't)t.4-4S4.)
sauts de courage et d'éloquence contre l'aristocra-
tie provençale, puissant et fier des cris de joie etdes triomphes dont la Provence avait accompagné
le moderne Périclès.
Mirabeau l'avait écrit, à la veille des états-gé-
néraux
« GUERRE AUX FRITILÉGIES ET AUX PRIVILÉGES,
VOILA MA DEVISE ('!):?uC'est celle de 1789.
Le principe fondamental de la révolution fran-
catse, celui au nom duquel elle a été faite est
exprimé dans ces mots sacramentels LIBERTÉ
ÉGALITÉ.
La liberté dans les actions humaines, fondement
de leur moralité du mérite et du démérite la
liberté personnelle
L'égalitédans l'origine et la nature des hommes
C'est là le principe chrétien.
La liberté dans les conventions relatives aux in-térêts et aux actes de la vie civile;
L'égalité dans les droits de propriété
C'est là le principe du Droit romain, du droit
rationnel.
C'est donc du christianisme et du Droit romain
ou rationnel qu'est sorti le principe de la révo-lution.
Seulement, à chacune des idées élémentaires onpeut assigner sa plus grande part d'activité
La liberté, comme puissance révolutionnaire,
i!;Lc)t:du'tf.isoA'178S.(.V<'m.F,-)89,
s'est exercée plus spécialement dans l'ordre de la
société politique
<
L'égalité, dans l'ordre de la société civile.
La révolution sortait du principe chrétien et
ce n'était pas seulement par un mouvement con-
fus, instinctif elle avait souvent aussi la cons-
cience claire et distincte de ce principe moteur.
Un chartreux membre de l'assemblée natio-
nale et même du club des Jacobins, Dom Gerles
proposa, en 1790, al'assembléc de déclarer, par un
décret solennel que la religion catholique était
« et demeurerait toujours la religion de la na-
«
tion ('!)." –Un membre imiuent de la majo-
rité (3) répondit
«
Lorsque l'assemblée s'occupe
«
d'assurer le culte public,
1
est-ce le momentde présenter une motion qui peut faire douter
«
de ses sentimens religieux? Ne les a-t-elle pas
manifestés quand elle a pris pour base de tous
ff ses décrets la morale de la religion? Qu'a fait l'as-
<
semblée nationale? Elle a fondé la constitution
« sur cette consolante e'~aMe si recommandée par
e /E't~K~7< elle a fondé la constitution sur la
«
Iraternité et sur l'amour des hommes; elle a,
pour me servir des termes de l'écriture, humiliéles superbes; elle a mis sous sa protection le faible
« et le peuple dont les droits étaient .méconnus
f< elle a enfin réalisé pour le bonheur des hommes
'( les paroles de Jésus-Christ lui-même, quand
(<)Scancedui3aYrit~90-{~;M.~f"'?('K!t.~p.'tf)0-<tO..)à
(2) Chartes<]c Lamcth.
il a dit Les premiers deviendront les derniers
«
les derniers deviendront les premiers.
–
L'as~
semblée rejeta la motion comme dangereuse, mais
elle protesta, par un décret, de son attachement àla rehgion; etie exprima en ces termes sa conduite
et sa pensée « Qu'elle n'a ni ne peut avoir aucun
«
pouvoir à exercer sur les consciences et sur lesopinions religieuses que la majesté de la religion
'< et le respect profond qui lui est dû ne permet-
« tent pas qu'elle devienne l'objet d'une déli-
< bération que l'attachement de l'assemblée au
'< culte catholique apostolique et romainne saurait
« être mis en doute (~)
Un rapporteur, organe des comités où se pré-paraient les lois, en considérant la religion dans
son berceau, .dansses progrès, rappelaità l'assemblée
que la déclaration des
~o~ et la constitutionavaient
consacré les maximes religieuses et civiles de celivre gM~ bien peut t'instruction
et au bonheurdes hommes (2).
Et Mirabeau poursuivant une minorité op-posante de ses reproches acerbes, s'écriait « Je
«
suis scandaliséde ne pas voir des mandemens ci-
viques se répandre dans toutes les parties du
« royaume et porter jusqu'à ses extrémités les plus
reculées des maximes et des leçons conformesà ~n< d'une révolution
sa sanction
~) Les mêmes sentes sont exprimés avec plus d'étendue dans t'adressesurtaconsmutionci~eduderge. 'amessc
(2) Rapport de Voide!,séance du C novembre-t790.
«
dans les principes même et les plus /~M!7M?'s ~~tMCM~
«
du Christianisme (4). Puis il s'adressait d'un
ton plus calme au peuple entier et disait « La
«
France apprendra aux nations que l'Evangile et
<t
la liberté sont les bases inséparables de la vraie
a
législation et le fondement éternel de l'état le plus
a parfait du genre humain.
Enfin n'est-ce pas aux chants de recon-
naissance de l'église catholique que furent pro-
clamés les décrets de la nuit du 4 août ? Pour la
première fois depuis l'ère chrétienne, le Te Deum fut
inscrit dans une loi mais cette loi déclarait dé-
<tM!'re entièrement le régime féodal elle détruisait
la grande réaction de la force contre l'esprit du
Christianisme. L'action de grâces des peuples chré-
tiens, l'hymnecatholique,était ainsi le chant de vic-
toire de la révolution triomphant de laieodalité(2).
Le principe révolutionnairesortait aussi, comme
nous l'avons dit, du droit naturel et rationnel, de
l'idée de justice qui faisait le fond du Droit romain;
la révolution avait au plus haut degré la conscience
de ce principe d'impulsion.
Toutes les déclarations des droits de l'homme qui
furent proposées et celle qui fut adoptée commele
préliminaire de la constitution, en sont le témoi-
gnage elles proclament le principe romain de la
propriété libre, en opposition avec la propriété
() ) NMtO~epft~MK. ( 8-136 )
(2) Voir les décrets de [a nuit du 4 août.
-J/i-
Modale. La parole des orateurs qui s'adressaient auxdéputés ou au peuple, s'inspirait aussi des droitsde
la raison etdela nature humaine. Quand la Bretagne,
la vieille patrie de la résistance, protestait contre les
décrets de l'assemblée par la bouche des magistrats
de son parlement, l'Homme de la révolution disait
à la tribune e Ce n'est pas dans de vieilles chartes
«
où la ruse combinée avec la force a trouvé les
Il moyens d'opprimer le peuple, qu'il faut chercher
«
les droits de -la nation; c'est dans la RAISON
« ses droits sont anciens comme le temps et sacrés
M comme la nature, a
Et il ajoutait, en parlant des magistrats qui com-paraissaient à la barre de l'assemblée
Il Leur fierté
sénatoriale veut empêcher les Bretons d'être
«
libres; ils voudraient que les abus tussent éternels
et que le régime féodal fût immuable qu'ils
« apprennent qu'il n'y a d'immuable que laRAisoN
« et qu'elle détruira bientôt toutes les institutions
«
vicieuses )'
Ilyavait dix-huit siècles, lorsquele stoïcienLabéon
instituait, contre les doctrines du patriciat de Rome,
l'école nouvelle du Droit romain, il fondait LE DROIT
SUR LA nAisoN. Et quand Mirabeau en qui se per-
sonnifiait la puissance nationale, veut détruire le pa-triciat moderne au début de la révolutionfrançaise,
il proclame aussi la souveraineté de la raison
et du droit Ne nous déGons pas de l'empirede la vérité et de la raison elles finiront pardompter ou, ce qui vaut mieux par modérer
Il l'espèce humaine, et gouverner tous les gouver-
.< nemens de la terre Mars est le tyran MAis LE
« DROIT EST LE SOUVERAIN DU MONDE (~).
A ces voix, retentissant du haut de la tribune,
répondait la voix de la chaire catholique un pré-
dicateur du roi, l'abbé Fauchet, disait au peuple
réuni pour une cérémonie funèbre <t Les faux
f interprètes des divins oracles ont voulu, au nom
K du ciel, faire ramper les peuples sous les volontés
<
arbitraires des chefs ils ont consacré le despo-
<
tisme; ils ont rendu Dieu complice des tyrans.
«Ces faux docteurs triomphaient parce qu'il est
«
écrit Rendez à César ce qui est à César. Mais
a ce qui n'est pas à César faut-ilaussi le lui rendre?
« Or, la liberté n'est point à César, elle est à la na-
ture humaine (2). Et le peuple destidèles se
pressant autour du prêtre chrétien lui donnait la
couronnecivique, et dans son enthousiasme le por-
tait en triomphe (5) 1
L'enthousiasme est religieux et saint il donne les
grandes pensées au cœur de l'homme, il fait les
grandes actions des peuples, il assiste toujours à la
naissance des révolutions légitimes mais cette
flamme divine, si prompte à remonter au ciel,
laisse les hommes en proie aux terrestres passions
()) Discours de sept.789, lors de i'hesitation du Roiàsanctionnerif's
decretsdu4aouL
(2~~t.pc'H. 4-332.
(3)Uansunedo ses adressas, t'assemble disait: ff Les idées uti!cs, né-
Kcessaires au genre humain,ne sont pas exclusivement destineesà orner les pa-
« ges d'un livre et l'être suprême, en donnant a l'homme la perfecUbDite,
K apanage particulier de sa nature ne lui avait pas défendu de l'appliquer a
K l'ordre social devenu le plus universel de ses intérêts et presque le premier
« dcscs besoins. » –( ?'.«. pftf/<'m. 4-332. )
Le principe de la révolutiona eu quatre périodes:
La première s'étend de 789 à la fin de 1791, elle
embrassela durée de l'Assembléeconstituante
La deuxièmes'étendde 792 a la fin de, 795 elle
embrassel'Assemblée législative et la Convention;
La troisième s'étend de 1796 à la fin de 4799, elle
embrasse le Directoire et les Conseils jusqu'au
~8brumaire an 8;
La quatrièmepart du 48 brumaire et embrasse leConsulat.
Dans chacune de ces périodes, le principe révolu-
tionnairea eu divers modes d'application; il a agi par
voie.de réaction pour détruire les institutions du
passé, ou même les créations premières de la révohi-
tmn par voie d'organisationpour fonder des institu-
tions nouvelles par voie exceptionnelle pour se dé-fendre contre les obstacles ou les attaques dirigées
contre lui. Dans les trois premièrespériodes, il a eu
ses puissances, sesinstrumens, ses adversaires; puis
est venue l'Epoque consulaire de la réconciliation
politique et de l'organisation civile.
f PBMODE ( DE 1789 A Fm DE 1791 ).
ASMNBMÉE COtfSTtTCAN~E.
tNITÏATH'EKEVOMJIOKMmE.– NtKtM.
Les hommes que !a rëyoJution jeta sur la scènede l'histoire ne furent pas animés long-temps des
mêmes pensées des mêmes sentimens à l'enthou-
siasme du bien se mêlèrent les mauvaises passions.
L'Assemblée constituante représentée par Mira-
beau
Le club des Jacobins, par Robespierre
La pressepopulaire, par Camille Desmoulins (1 ),
Loustalot (2), Brissot (3),, etMarat(4);
Les masses, les districts,les sections où se des-
sinaient les Maillard et les Danton
Enfinl'Émigrationet ses projetsd'hostilitéarmée:
voilà quels furent les agensdominateurs, les instru-
mens, les causes vivantes d'irritation qui pous-
sèrent la révolution dans les voies et hors des voies
que devait se tracer son cours naturel.
Une grande INITIATIVE fut exercée par l'Assem-
blée quand elle voulut constituer son pouvoirlégis-
latif et dissiper les prétentions desOrdres privilégiés
qui songeaient à étouffer la révolution naissante.
De là le titre exclusif d'Assemblée nationale, que
prennent les députés du tiers-état dans l'une des
premières séances (5), et cet appel aux députés
absens K qui voudront partager avec eux après la
«
M'f~c6t<oM de ~Mfs poM~O!'rs la suite des grands
« travaux qui doivent procurer la régénérationde
e
la France de là le serment du jeu de paume( 20 juin)
«
de ne jamais se séparer jusqu'à ce que
<' la constitutiondu royaumesoit établie et affer mie
(~Révolutionsde France et de Brabant
(2) Révolutionsde Paris.
(3) Le Patriote.
(4)L'AmiduPeupte.
(5) Déclaration du 1i juin.
« sur des fondemens solides; de là l'éloquente
Adresse de Mirabeau sur le renvoi des troupes
réunies près de Versailles de là enfin cette con-duite pleine de prudence et de &rmeté, qui força
les deux Ordres privilégiés à se réunir aux Com-
munes, et brisa l'arme du pouvoir absolu dont
l'aristocratieet la Cour voulaient charger les débi-
les mains de Louis XVI.
Mais lorsqu'il fallut mettre la cognée aux racinesde l'antique société, l'assembléehésita, son initia-
tive Bubitt a Ceux qui connaissentle prix du temps,
Il et qui veulent se prémunir contre les événemens,
disait Mounier,publicistede l'écoleanglaise, choi-
~'M<'m( toujours parmi les ae~otM qu'ils se prbpo-
sent ce qui est indispensable, avant de passer à
ce qui est utile, ou à ce qui peut être <
vCes paroles circonspectes étaient prononcées le 9juillet 1789; elles annonçaient doute, choix, tem-
porisation elles furent bientôt démenties par les
réalités. – Mais l'impulsion vint du dehors, etl'initiative alors fut prise par le peuple. Le siéee
de la Bastille l'insurrection des campagnes pré-
parèrent la nuit du août. La marche des Parisiens
sur Versailles les sinistres évenemens des 5 et 6
octobre, le changementsubit de la résidenceroyale,
précédèrent et provoquèrent les mesures décisives
de novembre et décembre telles que la déclaration
sur les biens du clergé, la suspension indéfinie des
parlemens la destruction de l'ancienne division
des provinces, l'établissement des assemblées pri-
maires.
mnée 1789, les nombAvant la fin de l'an reuxComi-
tés de l'assembléeavaient fourni leur tribut a la cons-
titution (1 ) en cinq mois la France fut couverte
des ruinesde l'antiqueorganisationet des essais de la
nouvelle. Tous les principes du régime nouveau
étaient promulgués. Mais par la force des choses,
la destruction alla plus vite que l'organisation et
le désordre s'emparade ces massesagitéesqui avaient
reçu le sentiment et non encore l'intelligence
d'une nouvelle vie (2).
Au milieu des troubles publics, la société levait
un œil d'inquiétude vers le pouvoir constituant, le
seul qui parût subsister l'assemblée avait bientôt
déposé sa première hésitation les législateurs de
4 790, avec la conscience du mouvement qui les
entraînait, disaient hardiment au peuple a On
(')) 11 avait une formation de comités pour tous te;. grands objets de po-
litique, de finance, de tégistation: comités de constitution de finances,
(t'.dieuation de biens nationau- comité ecclésiastique, comité féodal, etc.
CbaqaecOmitcétait une reuniond'hommess])eelaux;deteurélaborationsnnt
sortis tous les grands travaux de rassemblée les rapports en sont très-
précieux, et une collection particulière de ces rapports serait trés-utile.
Nous avons rencontre souvent dans nos recherches lc nom d'un députe de
t'Angoumois,qui vient de mourir et qui mérite d'être cité, M. Pou-
geard-du-Limbert,de ConMens il faisait partie du comité si important de
l'aliénation des biens nationaux et il a fpjt des rapports dont i'utiiite a cte
signalée par Camus dans ses notices.
(2) Dans une adresse aux habitans des campagnes (Bfoct.fte 17SO, p.
') 0 ), il était dit
«
N'oubliez jamais que, tnrsqu'on veut créer une plainc,1
n ce n'est seulement les mo)!<o;yHes qu'on abaisse, mais les t'a~e~ qu'on
Heieve.n n
Ce n'était pas au mOiEentmeme do la revotution que te uit'c!)c<[.ent étaitjpossibtc-
« nous reproche trop de précipitation.? C'est en
« attaquant, en renversant tous les abus à la fois
«
qu'on peut espérer de s'en voir délivrer sans re-
« tour. Alors seulement chacun se trouve intéresse
« à l'établissement de l'ordre. Les réformes lentes et
« partielles ont fini par ne rien réibrmer. L'abusque
«
l'on conserve devient l'appui, et bientôt le res-
taurateur de tous ceux qu'on croyait avoir dé-
f truits (2). Par ce langage énergique, l'assemblée
nationale sanctionnaitet rendait irrésistibles toutes
les conséquences de l'initiative qui avait été jus-
qu'alorsexercée, quel qu'en fût le moteur elle ac-
ceptait le concours des clubs de la presse des
masses populaires. Mais vers la fin de sa carrière
elle eut besoin de rassembler toutes ses forces pour
résister au mouvement précipité des idées et des
volontés individuelles, qui s'exaltaient dans ces
mêmesfoyers de l'opinion publique.
Entrons dans cette vie si laborieuse. Le moment
est venu d'étudier et de classer les lois de la révolu-
tion française d'après ses modes de réaction et d'or-
ganisation.
Dans notre première période, de 89 à 91 la
réaction a eu pour objet
1°De détruire l'ancienne monarchieet ses insti-
tutions politiques, administratives judiciaires;
2° De détruire les institutions attachées au droit
canonique
(2) Adressede fe\)0.(~a)-/c)K.4-S32.
S" De détruire la féodalitéconservée dans l'ordre
civil.
C'est avec les idées de liberté et d'égalité qu'elle
a détruit les anciennes institutions.
C'est aussi avec ces deux idées fondamentales et parleurscombinaisons que la révolution a organiséla
nouvelle société politique, religieuse et civile elle avoulu mettre l'égalité sous la protection de la liberté,Quant aux lois crééespour la défense des intérêts
révolutionnaires, elles ont eu leurs principes à
part; elles ont porté le caractère de lois exceptionnel-
les; mais elles sont rares encore dans cette premièrepériode; c'est plus tard qu'elles ont répondu parla violence aux attaques de l'émigration et de la
guerre civile.
SBaTtON PREMIERE.
RÉACTION CONTRE L'ANCIENNE MONARCH.E.-YUES D'ORGANISATION NOUVELLE.
g l". Réaction contre les institutions politiques.
La révolution a suivi dans ses réactions une mar-che logique et déterminée par la nature des choses
et des obstacles. Sa première nécessité était d'en-lever à la Couronne le caractèrede royautéabsolue
autrement, l'assemblée des députés n'aurait euqu'une existence précaire, elle n'aurait pas été
un pouvoir dans l'état.
Depuis Louis XIV les Ordres privilégiés avaient
confondu leurs intérêts avec ceux de la monarchie
absolue. Les députés du tiers~état, par la déclara-tion du juin sur la commune vérincation despouvoirs, par la prise de possession du titre exclusif
mâle, se poser'd'Assemblée nationa , è ent comme les vrais
représentans des intérêts du pays. Leur premier
acte politique fut l'exercice d'un droit toutnational
l'assemblée nouvelle sanctionna pour la durée de sa
session la perception des impôts, et établit la néces-
sité constitutionnellede leur vote législatif(1 ).
Le 25 juin, le roi, organe passifalors de l'aristo-
cratie qui l'entourait, dit aux Communes « C'est
« comme
défenseur des lois de mon royaume,
« que je viens vous en retracer le véritable esprit
et réprimer les atteintesqui ont pu y être portées,a
tl exprime sa volonté d annuler la déclarationdu
47 juin, d'annuleraussicommeanti-constitutionnels
les arrêtés qui empêcheraient de suivre l'ancienne
forme des délibérations. Il va jusqu'à couvrir de sa
protection explicite les institutions féodales e Sont
« nommément exceptées des affaires qui pourront
« prétraitées en commun, celles qui regardent les
« droitsantiquesetconstitutionnelsdestrois ordres.
a ~s ~op-t'e~ féodales et se~MeMt-t'a~s, les droits
a utiles et les prérogatives honorifiques des deux
« premiers Ordres (2)."»
Après avoir déroulé tout le plan du parti aristo-
cratique, qui avait pour chef à la Cour le comte
d'Artois, le roi ajoutait «. Si vous m'abandonnez
dans une si belle entreprise seul je ferai le bien
«
de mes peuples, seul je me considérerai comme
<;
leur véritablereprésentant.
(')')t)ecre)s<7ju![].–?oet.89.
;2)Â''t.8()!;sduc)ara:.dHR'.)i.
A ces paroles menaçantes et qui n'étaient pas celles
de Louis XVI, quoique prononcées par lui, l'as-
sen~ée répondit par Sieyès <' Nous sommes au-
«
jourd hui ce que nous étions hier – par Mi-
rabeau, qui s'adressait à l'envoyé de la cour K Allez
<
dire à votre maître que nous sommes ici par la
a
puissancedupeuple.
»
Elleréponditaussi, dans la
même séance, par le décret d'inviolabilité, émané
du même orateur « La personne de chacun des
< députés est inviolable; quiconque y attentera est
« infâme, traître envers la nation et coupable de
c
crime capital.,) Enfin la constitution de -1791, for-
mée par la réunion d'é!émensdémocratiques,qu'on
voulut en vain modifier par une révision tardive,
fut une dernière réponse aux menaces du pouvoir
absolu.
La révolution, dans ses réactions politiques, ne
s'arrêtait pas à la monarchiedes dernierssiècles elle
n'étaitpas moinsennemie du pouvoir combiné de la
noblesse, du clergé, des parlemens,quedudespotisme
ministériel ou des formes absolues de la royauté de
Louis XIV. Philippe-Ie-Bel,en convoquantpour la
première fois les états-généraux en 1502, avait
résisté à la théocratie en ne faisant de la noblesse
féodale qu'un Ordre privilégié dans l'état, il avait
détrôné la féodalité politique. Le même roi, en
donnant une plus grande importance au parlement
de Paris, avait organisé une lutte de chaque
jour contre les institutions féodales et théocratiques.
Mais du quatorzièmesiècle à la fin du dix-huitième,
les éta~s-gcnéraux et les parlemens avaient épuisé
leur vie. Le tiers-état, par son agrandissement, sa
richesse, ses lumières, avait pris une importance
toute nationale. En présence d'une nobless~m-
taminée par des traditions et des avilissemens de
cour, d'un clergé mondain et complice quelquefois
d'un siècle sceptique, le tiers-état pouvait se dire
et il s'est dit énergiquement LA NATMN (~)). Au
souvenir encore récent des luttes parlementairesqui
avaient rempli les règnes de Louis XV et de LouisXVt, il pouvait entrevoir la chute prochaine des
parlemens non-seulement comme corps politiques
mais de plus comme pouvoir judiciaire. Aussi
la révolution se hâta d'arracher du sol de la
France les derniers restes de cette monarchie
tempérée qui avait rempli une grande mission au
sortir de l'ère féodale, mais qui ne pouvait plusré-pondreaux besoinsdu 8° siècle.
Les actes se pressenten peu de temps vers'ce butdès les premiers jours, l'assemblée déclare qu'il nepeut exister d'intermédiaire entre le roi et l'assem-blée nationale; puisellesubstituelevoteindividueldes
membresd'une assembléeune et indivisible, le vote
par tête, au vote par Ordre des anciens Etats (3); elle
prohibe toute distinction de rang et de préséance
entre députés (3); elle accomplit la même réaction
au dehors par le décret du 26 octobre ~89 elle
() ) C'est le sujet de la fameusebrochure de SIcyes Qx'Mt-ce ?;;? le ?'!e)'i, ?(2) Le rapportan Roi, du 27 Déc. 4788, laissait à ]a décision des était
a question du vote par bailtage ou par tête et celle de la délibération parordre ou par tête..(roH-Déd. !7 juin. –Decr. 1:}juiHct. )(~Arrête du<5 octobre.
prohibe touteconvocation ou assemblée par (Mre~
elle veut que désormais les assemblées de baillages se
fassent par individus. Elleva plus loin, et sur la pro
position du député Lambel, appuyée par Lafayette,
Noailles, Tracy, Barnave, Lanjuinais, elle décrète, le
9 juin 1790, à la veille de la fédérationdes gardes
nationales,
« que la noblesse héréditaire est pour
<ftoujours abolie que les titres de noblesse ne pour-
<front être pris par qui que ce soit, ni donnés à per-
« sonne; qu'aucun citoyen ne pourra porter que le
<f vrainom de sa famille (1 ).
S 2. Réaction contre les institutions administratives.
Vues d'organisation.– Système nouveaudes contributions
foncières et mobilières.
De la sphère des pouvoirs politiques la réaction
se porta immédiatement sur le système adminis-
tratif. Les priviléges des provinces et des com-
munautés, les priviléges personnels en matière de
subsides, la vénalité des offices de judicature et
des oiËcesmunicipaux,lurent compris dans le vaste
sacrifice de la nuit du 4 août. L'admissibilité sans
distinction de naissance, aux emplois et dignités
civils et militaires, fut proclamée; et la Déclaration
des droits exprima ce principe destructif de tout
l'ancien régime féodal et monarchique « qu'au-
« cune fonction publique ne peut ctrc considérée
K comme la ~)!'opns'<e de ceux q!U l'exercent,»
(!) EHc abolit même l'usage des j.nrees et armoit'tcs.
Une réforme fondamentale étaità faire dans l'or-
dre administratif, c'était celle relative à la division
par provinces. Thouret l'appelait de ses vœux à la
tribune en novembre -1 789 « Ne désespéronspas
« que le jour viendra où l'esprit nationalétant mieux
ff formé, tous les Français étant réunis en une seule
c
lamille,n'ayantqu'uneseuleloi etunseutmodede
« gouvernement,abjureronttous les préjugés del'es-
«
prit de corporation particulière et locale. La
«
constitution doit prévoir, provoquer et faciliter
« ce bon mouvement qui rendra la nation française
f la premièreet la plus heureusenation du monde,
wCette réalisation de l'unité nationale ne se fit pas
attendre.
Le royaume était partagé en autant de divisions
différentes qu'il y avait de diverses espèces de ré-
gimes ou de pouvoirs
En diocèses, sous le rapport ecclésiastique
En gouvernemens, sous le rapport militaire
En généralités sous le rapport administratif
En baillages sous le rapport judiciaire(1).
Le 23 décembre ~789 la division territoriale fut
effacée. Les provinces perdirent leurs noms comme
elles avaient déjà perdu leurs priviléges; et la
division par départemens, par districts, par can-
tons, par municipalités fut décrétée (2). Les dif-
ficultés du sol et des habitudes provinciales s'ap-
('))Ht!)u['et.–Séancedu 29 septembre. (~<.par'cn!.3-28.))
(~; LK mesure ne fut deM-~eo dettNt!i'<'cme!Uqucie 26 février 17~0.
planirent devant la volonté législative. L'unité na-
tionale, oeuvre lente et glorieuse de Philippe-Au-
guste, S t-Louis, Philippe-le-Bel, Charles VII
Louis XI, Richelieu Louis XIV reçut de la ré-
volution sa sanction définitive. La France ne fut
plus une réunion de provinces et de peuples divers;
il n'y eut plus qu'un territoire, le territoirefrançais;
qu'un seul peuple, ie peuple français la loi contient
ces belles paroles « Une constitution nationale et
«
la liberté publique étant plus avantageusesaux
«
provinces que les priviléges dont quelques-unes
jouissaient et dont le sacrifice est nécessaire n
f l'union intime de toutes les parties de l'empire,
« il est déclaré que tous les priviléges particuliers
K des .provinces,principautés, pays, cantons villes
K et communautés d'habitans, de quelque nature
fi qu'iissoient, sont abolissansretouretdemeureront
«
confondus dans le droit commun des Français (~ ).
Louis XVI, qui avaitpris plaisir à tracer de sa main
la nouvelle carte du royaume disait à l'assemblée
constituante, dans une séance illustréepar l'enthou-
siasme du sermentcivique ( 4 février 790 ) n Cette
u
subdivisionégale et sagement motivée, qui, en af'
f faiblissant les anciennes séparationsde provinces
f à provinces, et en établissant un système général et
s
complet d'équilibre, réunit davantage à un même
esprit et à un même intérêt toutes les parties du
royaume cette grande idée, ce salutaire dessein
(~Decr.du))~OHti7M,art.10.
f<vous sont entièrementdus. H ne iallaitpas moinsqu'une réunion de la part des représentans de la
nation, il ne fallait pas moins que leur justeascen-
'<
dant sur l'opinion générale, pour entreprendre
<favec confiance un changementd'une aussi grande
f importance, et pour vaincre, au nom de la raison,
la résistance de l'habitude et des intérêts particu-
«
liers.
A la division nouvelle correspondit un vaste sys-
tème d'élection. Les assemblées primaires de tous
les citoyens actifs, qui étaient au nombre de plus de
millions(~ ), furent instituées dans les cantonspour
nommer les électeurs et ceux-ci devaient choisir
les membres de l'assemblée nationale, de l'admi-
nistration de département, de l'administration de
district.
Le dernier élément auquel s'arrêta la division
territoriale et administrative,fut la commune ou
municipalité. La constitution de cette unité parti-
culière répandue sur tous les points du royaume,fut
élective et essentiellement démocratique..M,828
municipalités furent décrétéesdans la France divi-
sée en 83 départemens et commencèrent ensemble
leur organisation intérieure, organisation compli-
quée qui renfermait une assemblée générale de tous
les citoyens actifs pour l'exercicedu droit d'élection,
1
()) Etre Français ou devenuFrançais, majeur de 25 ans, domicilié de fait
dans le canton, payer une contribution directe de la valeur locale de troisjonrnees'de trafai) /n'ê(re point domestique c'est avoir la quatite de ci-
toyen actif. ( Fo!'f le Dec). du 'i5 .fant'ier 4790.1
un corps municipal, un conseil général de la com-
mune, un bureau exécutif un maire, un procu-
reur de la commune, un secrétaire-grefïier et un
trésorier (1).
Les droits de présentation, nomination ou con-
firmation, et les droits de présidence ou de pré-
sence aux assemblées municipales attachés autre-
fois à la possession de certaines terres, aux fonc-
tions des commandantsde provinces ou de villes,
auxévêchés, ou archevêchés, furent expressément
abolis (2).
Deux espèces de fonctions furent départies aux
corpsmunicipaux, les unes propresau pouvoir com-
munal les autres relatives à l'administration
générale celles-ci étaient déléguées par l'état aux
municipalités.
Au milieu des innovations et des réformes se ré-
gularisait une institution destinéeà les défendre et
à protéger l'ordre public l'institution des milices
nationales. Mirabeau dès l'année 1788 avait im-
provisé la garde nationale dans la Provence agi-
tée (3); le14juilletlantsurgirdansParis et bientôt
dans toute la France; c'était l'une des pensées créa-
trices de Sieyès. La loi du 29 septembre1791 l'or-
ganisa, en employant pour principal mobile l'a-
mour des droits nouveaux inhérens à la qualité, de
(l)Deer.du 14 décemb. 1789, art. 5-!6-36-30-3)-33-33-3?';!)&)-.
du29déc-(rt)!')'aussi7f!M.~ftf/tm.S-320.)
(a)Decr.4dec.3.
(3)~<'m.deMirabeau,t.5.
citoyen aetit. La conservation de ces droits tenait
à l'inscription sur les registres de la garde civi-
que~ ), et dans cette premièreferveur du patriotis-
me, l'amour du devoir l'honneurdu service étaient
l'une des sources de la pénalité.
«
Pour manque-
« ment au service ou à l'ordre, disait la loi, la
peine sera d'être suspendu d'e l'honneur de servir
u
depuis un jour jusqu'àtrois (2); traitcaractéristi-
que de cette époque de dévoûmentà la chose pu-blique.
L'une des révolutions administratives dont
l'importance répondit le plus à celle de la division
départementale, fut la réforme des impôts. Nulle
branche d'administration n'avait donné lieu à plus
de travaux, de systèmes, de conceptions en tout
genre. Les financiers et les économistes avaient
exploité cette science difficile des revenus publics,
les uns pour augmenter les ressources de l'état,
les autrespour alléger le fardeau des peuples. <'L'as-
semblée nationale, dit Camus (2) a voulu, dans
la déterminationdes contributionspubliques, évi-
ter tout esprit de système et ne procéder que d'a-
près les principes, en accordant à la nécessité
impérieuse ce qu'elle contraignait de lui céder.
e Les principes veulent l'établissement d'une con-
tribution uniforme égale, modérée sur les fa-
«
cultes évidentes et reconnues. Les principes
(t)DHcr.28 sept.2-4.(~Sect.!)-
(3)Nonce7'<p.24.
a
établissent les contributions directes; la nécessité
<! exige les contributions indirectes.
L'égalité des impôts était une conquête facile à
Eure sur les nobles et les privilégiés. L'opinion
publique, depuis long-temps, avait battu en ruine
les priviléges en matièrede subsides. Le vœud'égalité
avait été émis parles Notables, et par l'Ordre de la
noblesse avant sa réunion aux Communes. Il fut
réalisé par les arrêtés du 4 août et les privilégiés
offrirent de supporter la charge égale des imposi-
tions pour le dernier semestre de 1789 (1). Mais
avec ce principe fondamental d'égalité et d'unifor-
mité, il fallait à l'assemblée une théorie qui régula-
risât l'action de l'état sur la fortune des citoyens,
pour la répartition proportionnelle des charges
publiques. °
L'assembléesubstitua d'abord le terme de coM<n-
&M~'ott à celui d'impôt la contribution suppose le
consentementlibre de celui qui paie (~ ) et le droit
de consentir les impôts, qui avait été si vivement
réclamédans les anciens états-généraux, fut aussi le
premier des droits reconquis par la nation irançaise.
La nécessité d'une contribution commune répar-
tie entre tous les citoyens en raison de leurs facul-
tés, est un devoir social qui fut inscrit dans la dé-
claration des droits de l'homme et du citoyen
(J) Il y a~'ait 200 miHc familles pnvitegiHCS la charge repartiesur eHeg
donna 3f! "niions.(Adresse,24juin')79).),)
('2)~Inpeu))i('tibrcn'anqu!tLc()ncdcsconH'ibutions;unpcnj'))cc~f;)aYe
f'pnie des hnp<'<!?,;)dit)eUictionn:ureJe'a Constitution.
muette cependantsur la loi du devoir en général.
Telle était, au surplus, l'importance que l'assem-blée attachaitau consentementlibredes impositions,
que la constitutionattribua exclusivement au corpslégislatif l'établissementet la fixation des contribu-
tions, et qu'elle affranchit les décrets sur cette ma-
tière, de la sanction royale nécessairepour les autres
actes de législation (1).–Elle donna aux assem-
blées nationales le droit de suivre l'emploi des fonds
publics et l'établissement de ce droit constitu-
tionnel fit supprimer la Cour des comptes qui, de-
puis, a concilié son existence avec le gouverne-
ment représentatif, en suivant dans ses dernières
ramifications les dépensesde l'état, des départemens
et des communes.
L'assembléeparut adopter l'anciennedivision des
impôts directs et des impôts indirects mais elle
abolit tous les impôts qui étaient classés par le ré-
gime antérieur dans ces deux catégories la <a!e
personnelleet réelle, le 20", la cop~'om, la ~mc,
qui étaient rangés dans la première; les droits d'ai-
des sur les boissons, les droits ~H~e <;< de circula-
~'OM~ la gabelle (2)et autres impositions de monopole,
de privilége exclusif, qui étaient rangées dans la
seconde toutefois,elle ne supprima ces impositions
())Cons)it.de179~),sect.3.–T!t.5.–Art.8.
(1) La gabelle qui avait été toujours si odieuse et qui dans )e')6c siècle
a\'auét6]e sujet de graves iusurrect!ons, avait coûté au peuple, en < 787,
TH mi)[ions 592,532 iiv., c'est-à-dire 5):v. 14s, par tête. ( Rapport de Du-
pont de Nemours, 14 août < 790 ).
indirectes qu'après beaucoup d'efforts et de décrets
pour les maintenir au moins en partie; elle ne céda
qu'à la répulsion générale dont ces impôts étaient
l'objet. Il ne resta dans la classe des contributions
indirectesque les douanes reportéesauxirontiëres~ )
et les droits d'enregistrement, de timbre, d'hy-
pothèquequi rentraientdans un autre ordre d'idées.
Aussi n'est-ce pas dans la division des contribu-
tions directes et indirectes qu'il faut chercher la doc-
trine de l'assemblée nationale c'est dans les prin-
cipes donnés par la nature des choses.
Sa théoriepeut se ramener aux bases suivantes
Tous les biens ayant besoin de la protection de
la société doivent contribuer aux dépenses d'intérêt
public et d'administration. L'impôt doit saisir les
facultés réelles, qu'elles soient apparentes ou oc-
cultes par leur nature; mais ces dernières ne peu-
ventêtre frappéespar l'impôt qu'aumomentou elles
se produisent par des faits extérieurs, par des si-
gnes certains. L'égalité doit régner dans l'applica-
tion des impôts, mais cette égalité doit être pro-
portionnelle et à l'étendue des facultés et à la dif-
férence de leur nature.
Sous le point de vue administratifdes contribu-
tions publiques, il y a d'abord deux espèces de
propriété, la propriété foncière et la propriété
mobilière; deux espèces de propriétaires, les pro-
~M'<at'fM/bHCM)'set les capitalistes.
(i)Decr.31oct.QO,23avrtt9t.
On doit placer dans un ordre à part la classe
industrielle des travailleurs et des commercans. Le
propriétaire d'un capital,en le louant, en l'aliénant,
peut favoriser un travail utile il se fait entre le
capitaliste et le travailleur, une sorte de société qui
distribue entre eux les revenus des capitaux mobi-
liers et du travail la propriété industrielle et
commerciale doit donc être considérée comme une
source plus abondante de revenus que la simple
propriété mobilière.
Les immeubles, les capitaux mobiliers la pro-priété industrielle et commerciale, voilà la matière
imposable.
L'impôt direct, régulier, annuel ne peut êtrequ'un prélèvement sur les revenus fonciers, mo-biliers, industriels. Dans un ordre bien régléde dépenses privées, les hommes ne mettent queleurs revenus c'est donc seulement une part de
revenus qui doit passer dans les dépenses publiques.
La contribution directe a été divisée par l'as-
semblée nationale en contribution foncière et con-tribution mobilière elle a répondu ainsi à la
division de la propriété en biens immeubles et
capitaux.
Les biens immeubles sont apparens; ils ne peu-
vent être dissimulés; ils créent des facultés essen-
tiellement imposables, puisqu'ils réclament la
protection efficace et continuelle de la société ils
sont l'objet de la contribution ioncière qui a étéHxée, pour le maximum, au sixième du revenu
net des immeubles. °
Les capitaux n'ontpas, commeles immeubles, une
réalité extérieure.
La contribution mobilière créée par l'assemblée
constituante, a eu pour objet de les atteindre,
mais en évitant l'arbitrairede la taille personnelle et
de la capilation.
C'est la valeur du loyer d'habitation que l'as-
semblée a prise pour le signe de la fortune mobi-
lière et la base de la contribution. La loi a supposé
que l'importance ou la médiocrité de l'habitation
révélait l'abondance ou la médiocrité des capitaux
ou des ressourcesprofessionnelles. Mais comme elle
était dans un ordre d'idées un peu conjecturales,
au lieu de fixer le même taux que pour la contri-
bution foncière, elle a pris pour base de la contri-
bution mobilière le vingtième ou le dix-huitième
du revenu des capitaux, présumés par la valeur
des logemens (1).
L'égalité proportionnelle; qu'elle adoptait pour
principe, conduisaità une gradation d'impôts selon
les signes de fortune et dans la contribution mo-
bilière s'est placé comme élément d'augmentation
l'impôt somptuaire une taxe a été prescrite à raison
du nombre de dome~t'~MM et de c~<K<;y. L'assem-
blée ne frappait pas le luxe avec l'austérité du
chancelier de L'Hôpital qui prescrivait les dépenses
de vêtement et de table selon les conditions mais
(~ Quelques intenJons des provinces at'aicnt déjà ~dojite !e [oyer cointHC
ba6ed'imp6t.
c
elle regardait le luxe comme signe de richesse, et le
taxait en conséquence.
Pour imposer l'industrie, l'assemblée nationale a
créé les patentes.
Les patentess'appuient sur le même principe que
la contribution mobilière elles en sontunebranche
extensive elles sont proportionnelleset à la durée
de l'entreprise industrielle ou commerciale et à
l'importance des capitaux qu'on y emploie Ou des
profits qu'on en retire; cette importance se mani-
feste au dehors par 1 étendue, l'apparence, le
prix du logement de l'entreprise et de l'entre-
preneur (1).
L'assemblée nationale se trouvait en présence
d'un ordre de choses où abondaient des rentes
foncières de toute espèce, des rentes perpétuelles
et viagères, et qui soumettaitces rentes à la retenue
des impositions royales. Elle transporta ce droit de
retenue dans le système nouveau. Les propriétaires
de fonds grevés de rentes, et même les débiteurs
d'intérêtset de rentes perpétuellesconstituées avant
la publicationdes nouveaux décrets, furentautorisés
à faire, en les acquittant, une retenue propo~'oMMeMe
à la contribution foncière (2) cette retenue fut
ensuite fixée uniformément au cinquième du mon-
tant des rentes et intérêts (5). Mais pour l'avenir,
())Ad.d)i24jum<79).
(2)D<cr.23BOY.<79<),ut.3,Cct7-
(3)7juin]79). Mêmedisposition, Decr.24 décemb. 179), assemMec
)e~is)a(ivc.
les stipulations sur la retenue de la contribution
furent déclarées libres; seulement, dans le si-
lence des contractans, la retenue existait de plein
droit (~)).
Le désir d'atteindre les capitaux dans leur emploi
ostensible fit réclamer une imposition particulière
sur les rentes dues par l'état. La motion faite à ce
sujet, fut renvoyéed'abord au comité des contribu-
tions, et ensuite rejetée (2).Lesbesoins du crédit
public, la foi des engagemens pris au nom de
l'honneur national envers les créanciers de l'état,
motivèrent le rejet. La retenue sur les rentes
particulièresne pouvait, pas sans doute, s'appliquer
aux rentes sur l'état en effet, l'état, débiteur de la
rente publique, ne se payait pas d'impôt à lui-
même à la décharge du créancier; il ne pouvait donc
pas retenir une avance qu'il ne faisait pas; mais il y
avait une plus sérieuse analogie qui pouvait faire
imposer les rentes sur l'état: puisque les capitaux mis
dans l'industrie paient l'impôt spécial des patentes,
pourquoi les capitaux rendus productifs pour le
prêteur, par l'intermédiaire de l'état, seraient-ils
affranchisde la condition des autrescapitaux ? Il y a
identitéde raison: de part et d'autre, emploi osten-
sible de capitaux mobiliers. Mais la situation de l'as-
blée nationale, au milieu des crises financières,
(i)Decr.~no~.90,Ut.2-U.
(2) Rapport ducomitH, dec..)79C.–Dccr. 4 d<c.–C'est le déi'mc La-
\ernequif[ttamotion.(~M<.p["m.4.)
ne lui permettait pas d'appliquer ici le principe
d'égalité (1).
Les revenus fonciers mobiliers et industriels
alimentaient la contribution directe ce que l'As-
semblée nationale conserva d'imposition indirecte,
frappa sur les capitaux eux-mêmes. Les capitaux
furent frappés à l'entrée du royaume par les
douanes, mais la liberté de la circulation inté-
rieure fut sans réserve. L'ancienrégime connaissait,
dans la classe des impositions sur les actes, les droits
de contrôle, d'insinuation de centième denier, de
greffe et consignations, lettres de ratification etc.
etc. <t L'assemblée n'a conservé d'impositions qui
f<portassent sur les capitaux, dans l'intérieur du
royaume, que celles qui correspondaientà cette
classe: les droits ~Mf~M~Mte~, de timbre et d'hy-
pothèque (2). Seize droits différens, aggravés par
une foule de lettres-patentes, d'arrêts du conseil
et d'ordonnances, d'une interprétation arbitraire
et diflicile, ont été réunis en un seul, sous le titre
de droit d'enregistrement,et réglés par une seule loi de
()) La question actuelle de la conversion de: rentes est une branche de la
ql1cstion d'imposilinn des l'entessur l'état,ta conversion,atavoit.e,estcen-
sée volontaire, puisqu'.iyy a offre de remboursement, mais par le fait on
présume que le créancier aimera mieux convertir que de recevoir son rem-boursement; la mesure est fondée sur cette probab:)ite, car le rembourse-
ment intégra! est impossiDe pourquoi donc ne pas soumettre piutot [es ren-
tiers à la condition uniformede toute propriété appnffn/e, il la condition de
l'impôt qui serait exercé par une retenue seme~tric!;e sur les intérêts, et do[.t
chaque acheteur de rentes serait averti par la quotité de la rente achetée
et parla date det'achat?
(2)Adjesscdu24juii]i79).
peu d étendue. Lesdroitsd enregistrement,qui com-
prenaient aussi les droits de succession, sont une
imposition sur les transactionsentre citoyens, sur les
mutations de propriété, Ils ont pour base, d'une
part, le service public qui complète l'authenticitédes
actes Mo~ne'~ qui certifie l'existence et la date des
actes sous signature privée; d'autre part, la possi-
bilité d'atteindreles capitaux dans leur circulation,
sans que la sécurité du citoyen puisse être inquiétée
par d'indiscrètes recherches. Lorsque les capi-
taux se réalisent au dehors, et que par leur trans-
formationterritoriale, ils réclament de la société une
protection efficace et continue, ils se trouvent
frappés d'un prélèvement en &veur de la société.
De même, quand ils passent d'un propriétaire u
un autre par voie de cession, ou d'une génération
à une autre par voie d'hérédité, il y a encore
pour l'étatun prélèvementou sur le capitalemployé
dans l'acquisition, ou sur les biens transmis par
succession une sorte de prime est payée d'avance
par les nouveaux propriétaires en vue de la protec-
tion sociale.
–~
Telle est du moins la plus favorable
explication des droits de mM~'ûMj qui ont tiré leur
origine de la féodalité mais qui, en passant du sei-
gneur féodal à la société, ont grandi de toute la
différence de Fintérêt privé à l'Intérêt public, de
l'exploitation de 1 homme par l'homme à la con~
tributiondu citoyen.
Les droits de succession qui font partie des droits
de mutation pris dans le sens générique, peuvent
devenir mcnaçans pour la propriété, selon les doc-
trmes reçues en matière de propriété foncière. La
fausse.doctrine qui regarde la propriété et sa.trans-
missibilité comme une concession purement arbi-
traire de la société, peut légitimer tes droits de suc-
cession les plus élevés ils deviennent alors une
simple rétention sur une concession que l'état
aurait pu ne pas faire. Mais la doctrine vrai-
ment sociale qui, dans la transmission héréditaire
ou testamentaire, ne voit que l'effet ou l'exercice
naturel du droit de propriété, limite les droits de
succession à une contribution nécessaireet propor-
tionnelle aux charges publiques elle combine
cette obligation avec le droit plus ou moins éloigné
que l'héritier pouvait prétendre aux biens qui lui
sont transmis. Ce principe de modération, qui
respecte la propriété dans ses voies naturelles de
transmission, a dirigé l'assemblée nationale (4).
Les droits sont déterminés par elle selon la diffé-
rence des lignes directes ou collatérales, et selon
ta diNérence des degrés de parenté. Mais en inté-
ressant les percepteurs des droits d'enregistre-
ment ou de successionà grossir leurs recettes pour
grossir leur traitement, el!e a donné a cette admi-
nistration une habitude d'investigation, d'inquié-
tude et de rigueur, qui révèle trop souvent l'as-
sociation de l'intérêt personnel à l'exercice d'une
fonction publique (2).
L'assemblée ouvrait la voie à toutes les grandes
(')) Mer. 5 dée. ')790.
(2) Décr. 27 mai !781 art. 8 :c Dëcr. étendait ce droit ;) la régie de
l'enregistrement et a la rpgie des donancs.
pensées, lors même qu'elle ne pouvait pas les
organiser. Après la division territoriale par dé-
partemens, après la réforme générale des impôts,
elle sentit de quelle importance serait le cadastre
général des communes pour l'assiette juste et pro-
portionnelle des contributions foncières pour les
vues d'améliorationsagricoles et pour la statistique
de la France. Elle ordonna que l'ingénieur chargé
de l'opération ferait d'abord un plan de Mt<MM pour
présenter la circonscriptionde la communauté et
sa divisionen sections, et formerait ensuite les plans
de détail qui composeraient le parcellaire de la com-
munauté (1 ). L'institution du cadastre peut avoir un
jour les plus grands résultatspourfaciliter leséchan"
ges et mettre en circulation la richesse territoriale.
Enfin le législateur de 89 qui réformait l'ad-
ministration tout entière, lui donna la sanction
sans laquelle son existenceaurait été toujoursincom-
plète etprécaire. L'ancienneadministrationavaitété
souvent refoulée en deçà de ses limites par la puis-
sance judiciaire; les parlemens s'étaient associés au
pouvoirgouvernemental, et leur suprématieôtait à
l'administration l'indépendance qu'elle doit avoir
dans sa sphère d'action. Le principe de la séparation
des pouvoirs administratif et judiciaire, fut pro-
clamé par l'assemblée nationale; et l'indépen-
dance de l'autorité administrative devint une
maximedu droit public de la France.
(4) Dccr.-tet r~aoù~,et D~i~ sept.?'
§ 3.
–Réaction contre les institutions judiciaires. Vues
sur le jury civil, l'inamovibilité, l'élection des juges.
Principes des juridictions nouvelles.
L'institutionjudiciaire de l'ancienne monarchie
était antipathique à la révolution. Le parlement
de Paris, en réclamant les formes oubliées des
Etats de ~61~) pour paralyser les états-généraux
qu'il avait imprudemment convoqués, avait perdu
en un seul jour le fruit d'une popularité laborieu-
sement acquise.
–
L'assemblée nationale) avant de
remplacer les parlemens, les mit dédaigneusement
en vacances indéfinies (1).
Les parlemens de Rouen de Metz, les états du
Cambrésis les parlemensde Rennes et de Bordeaux,
représentés par les chambres des vacations qu'on
avait provisoirement maintenues; prirent des dé-
libérations hostiles, refusèrent l'enregistrement des
décrets, firent des adresses au Roi. Les magistrats
opposans furent appelés à la barre de l'Assemblée
pour répondre de l~rs protestations(2).
–
La résis-
tance de l'esprit parlementaire accéléra la solution
des grandes questions que l'organisation judiciaire
portait avec elle.
Les plus graves étaient relatives à l'établissement
du jury en matière civile, à l'inamovibilitédes ma-gistrats, à l'élection des juges, à la nature et à ladivision à l'ordre et à la compétencedes juridictions
nouvelles.
')Becr.3)]OY.M.
(3)Ftv.U.
Tous les esprits et tous les vœux étaient d'ac-
cord sur l'établissement des jurés en matière cri-
minelle, et sur la nécessité immédiatede réformer
la législation pénale de ~670, objets étrangers à
notre plan.
Il n'en étaitpas ainsi de l'établissementdu jury en
matière civile. Les esprits étaient divisés les théo~
riciens et les praticiens se combattirent vivement.
Adrien Duport, qui avait été membre du Parle-
ment de Paris, et qui avait une grande hardiesse de
conception, a attaché son nom au projet d'établir
en France le jury civil Barnave,moins systémati-
que, d'un talent plus abondant et plus libre, ri-
valisa d'effortsavec lui en faveur de cette thèse d'or-
ganisation sociale. -Les orateurs qui se joignirent
à eux pour demander l'établissement immédiatdujury en matière civile ou du moins la déclara-
tion du principe comme base nécessaire d'uneor-
ganisation ultérieure, furent Rœderer Pétion
Barrère et ROBESPIERRE lui-même qui combattit
le principe en 1795, époque à laquelle il pouvait
enfin se révéler tout entier (~).
Sieyès qui passait pour l'esprit le plus profond
de l'assemblée, proposa un jury spécial qui n'en
avait que le nom, car il confondait dans la mêmejuridiction le fait et le droit le projet, annoncé
~) I[ soutint, lors de la discussionde la Constitutionde 93, les a~Xr~pM-~
KtM proposéspar le Comité de saiut public, et s'opposa au jury réclamé par
CambMcrcs il déclara qu'il n'avait soutenu le jury civil, en 89, que comme
moven de combattre !cs fnnemis de b Uevo!ution.
« grauu uruu:, avorta devant une assemblée~éton-
née et confuse de sa précoce admiration.
Thouret et Mirabeau se sont déclaré; contre lejury civil toutefois, ils ne l'ont pas regardé
comme impraticable dans l'avenir. Ils subordon-
naient la possibilitéde son établissement à deux
conditions, la simplification des lois civiles, et ladisposition plus favorable de l'opinion publique.
Deux hommes, dont l'un surtout était unegrande autorité en matière judiciaire, Lanjuinais
et TRONCHET, repoussèrent d'une manière absoluel'institution du jury civil, considérée soit en elle-même, soit par rapport a la France.
Dans cette discussion solennelle, cherchons lesprincipes.
La base logique de la théorie de Duport est la
nécessité de séparer le fait et le droit. Il faut
que le fait soit déterminé, avant qu'il y ait possi-bilité de jugement, c'est-à-dire de comparaisondu fait avec la loi, d'application de la loi au fait.La base morale de cette théorie est la nécessitéd'une justice impartiale. Au civil, le juge qui aura
vu qu'un fait n'est pas prouvé par une partie, nepeut pas facilement adopter les moyens de droitqui devront lui faire gagner sa cause l'applica-tion de la loi n'est donc pas impartiale et libre.Enfin, la base expérimentale et historique estdans l'exemple de Rome, de l'Angleterre, desÉtats-Unis; elle est, par conséquent, dans l'anti-qutté, dans le moyen-âge, dans les temps mo-
dernes. A Rome, l'institutionjudiciaire reposait sur
la distinction du fait et du droit. Le fait était dé-
claré par les citoyens que désignait le préteur le
droit était appliqué par le préteur lui-même, ou
conformément à la formule qu'il avait donnée au
juge délégué.
–
En Angleterre, l'institution du
jury s'étend avec la même universalité aux ma-
tières civiles et aux matières criminelles. La
constitution des États-Unis porte « Dans toute
discussion de justice qui intéresse la pr
«
jpn'e' la manière ancienne de procéder parjurés
est la meilleure sauvegarde des droits du peuple..
Aux objections que l'on pouvait tirer 1° de la
diSiculté des questions et de l'obscurité des procès
2° de la complication des lois, de la multiplicité
des coutumes, Duport répondait, quant aux pro-
cès A leur naissance, les procès sont d'ordinaire
assez simples; presque toutes les discussions
judi-
« claires viennent de l'obscurité dans les faits.
“ Tous les procès qu'on peut imaginer et tou-
« tes les questions quelconques sont renfermées
t. dans cette triple division contestationsur la loi,
faits convenus. Contestation sur le fait, loi
convenue. Contestationet sur le fait et sur la
«
loi. Tout procès engagé par un débat contra-
dictoirese résume en fait ou en droit. Le n~MMte,
.en fait ou en droit, indiquerait l'accord ou le
désaccord, et la juridiction du jury ou du tri-
« bunal.
v
Quant à la complication des lois, le théoricien
répondait Lorsque vous n'aurezplus ni retraits,
nisubstitutions, ni droits d'aînesse, ni droits féo.daux, ni dîmes, ni affaires ecclésiastiques, lorsque
~vous aurez convertîtes lods et ventes, etmodinéle droit de contrôlequi dénature un grand nombred actes; réibrmc nos coutumes déjà aux trois"~a~ lorsqu'ennnie~lois seront deve-
« nues plus précises et plus claires tes trois quarts
«
des procès n'existeront plus (1),
oTel est, dans sa substance rationnelle et en lesaissisant au milieu des débats qm dëveJoppent
le système de Duport.
uî le é l t,
Tronchet, jurisconsulte, enrichi d'une longue
expérience, attaqua cette théorie dans sa distinc-tion fondamental du fait et du droit; i! soutint
que toutes les questions judiciaires sont mixtes oumêlées defait et de droit.
«
Il n'est pas un homme,dit-il ayant quelque expérience des affaires, qui neconvienne que, d'après la nature de celles qui seprésentent dans nos tribunaux, il n'en est pas une
sur CM<, de celles que nous appelons questions defait, dans laquelle les questions de fait soient ma-tériellementdivisibles de la question de droit (2).
»
–
Il s'attache ensuite à prouver que si l'institu-tion du jury civil avait été possible en Angleterre,
c'est que que les lois anglaises avaient un caractère
spécial tout-à-fait opposé à la législation civile dela France. Les Anglais avaient conservé les formu-
les d'action venant de la procédure romaine une
(i;Cho!fJcs'ippor!s,3-3S2.(~<?)')'i-(.n~.i.
formule de droit répondant a chaque action, la
distinction matérielle du fait et du droit pouvait exis-
ter mais les faits étaient mutilés ou étouffés par la
formule,et la vérité du fait disparaissait dans l'appli-
cation. Le plus grand publiciste de l'Angleterre
Blakstone, en donne de nombreux exemples. –
En second lieu, la preuve testimoniale est admise
en Angleterre pour tous les faits sans différence
entre les actes civils, sans limite dans les quotités
et les sommes litigieuses.
En France, au contrair e le principe fonda-
mental de la jurisprudence était
~]" Que les actions n'avaient point de for-
mule, sauf peut-être en matière de retrait li-
gnager
2" Que la preuve testimoniale n'était pas admis-
sible au-dessus de 400 fr.; que dès lors toutes
les
.preuves des conventions civiles reposaient sur
des écrits qu'il fallait apprécier dans leurs consé-
quences légales.
En s'opposantà l'institution du jury civil, le sé.
vereTronchet ne faisait aucune réserve en faveur de
l'avenir. Il affirmait a que la forme particulière
a du jury civil des Anglais était et ~ra~ ~OM~'OMM
«
impraticable parmi nous(~). –Dans ses idées,
réduites a leur plus rigoureuse expression, « les
jurés au civil ne peuvent être que de simples véri-
if ficateurs de preuves extérieures et matérielles,
Ii:R. 1)il;i';a. ;o- ~i~l.
« d'après lesquelles ils doivent se borner à attester
qu'un fait existe ou non (~). tLa voix et l'expérience de Tronchet l'emportèrent
sur la théorie nouvelle de Duport et de Barnavel'assemblée nationale, qui établit avec une foipleine et entière les jurés en matières criminelle,
repoussa le jury des tribunaux civils. Toutefois
des convictions isolées conservèrent leur énergie,
et la discussionsur le jury civil a été reproduitedans le cours de la révolution.
Elle futsoulevée dans la Convention au moment
où le comité du salut public enfantait la Consti-
tution républicaine, inaugurée le ~0 Août ~795
et morte à sa naissance. L'unité du sujet, malgré
la différence des époques, nous force de rattacher
cette seconde tentative à la première. C'est Camba-
céresqui remit en lumière la pensée de Duport,
mats il ne donna aucunargument nouveau à l'appuide la théorie (2). Pour renverser la grande ob-jection sur l'impossibilité de séparer matérielle-
ment le fait et le droit, il se contenta d'affirmer
(<) La loi du 27 juillet ')M3, ch. 2, sur l'expropriation publique, qui a faitparmi nous la première expériencedu jury civil, a considèretes jures commeTronchet tui-mcme; ce sont des ~~ea~)- MhmaMK).~des experts dontla déclaration doit lier les juges du droit.
(2) Il donna uu argument de circonstance qui n'a sans doute pas une
'/rtt)!a'f fa/eu" M!f))f?/ mais qui distingue les époques de 89 et de 93.
« On demande que les tribunaux soient garnis de M!M-e~ef<M mais le
<' \-eritah)e moyen d'atteindre ce but est cetui d'associer des jurés aux juges;
'c car le peuple choisira les jurés, et il est a ~resamerqu'il donnera la prefc-
renée aux tnxt-cM/o~f~. M
qu'a l'avenir les procès ne présenteraient presque
jamais que des points de fait à éclaircir; que la
plupart seraient terminés par un rapport d'experts
ou par une preuve testimoniale. Il ne peut res-
« ter, dit-il, aux tribunaux d'autre litige que celui
«
qui dérive des questions d'état, des ae~'oMspoM~-
«
sionnelles, ou de l'exécution des contrats (~i).
La Convention incertaine renvoya plusieurs fois
la question à son comité de salut public Héraut-
de-Sechelles fit le rapport (2); l'ancien avocat-gé-
néral au parlement de Paris développa de puis-
sans argumens contre le jury civil, et sa parole
produisit sur la Convention le même effet que le
discours deTronchet sur l'assemblée constituante;
on peut même dire que son rapport toucha mieux
au vif de la question.
Il laissa de côté l'exemple de l'Angleterre et les
expériences historiques qui ne peuvent avoir une
grande valeur en dehors du peuple des condi-
tions et des mœurs qui les ont soutenues il consi-
déra le jury civil en lui-même et dans ses diffé-
rences avec le jury criminel c'est dans la nature
des lois civiles et criminelles, et selon l'expression
de Montesquieu, dans les rapports M~ccssen'r~ qui en
de'rM~M~ que se trouve lefond de la question; c'est
là que le rapporteur du Comité en chercha la solu-
tion.
–
Placons-nous sur le même terrain.
JLe délit et la peine, voilà les élémensde toutprocès
(1) Choix desRapp..)2-X8G.–Msc.da)Gjum<793.
(2'.R!'ppnrtJuaOjuin93. Choix des rapport- t.')3-4)2.
criminel; un délit existe-t-il? Ya.t-il un coupable?Voilà sur quoi prononce le jury.– Si la loi pé-nale est insuffisante, si elle est muette ou douteuse
sur le fait incriminé la justice criminelle est obli-gée d'absoudre; nulle place à l'arbitraire du juge.En matière civile, il ne peut exister une loi pourchaqueeontestation; le jury déclareraIefait.-Mais
comment se fera l'application de la loi? Le fait
peut être considéré sous plusieurs rapports il peutprésenter des conséquences différentes les juges
civils, jetés nécessairement dans le domaine deFappréciationdes faits, seront jurés sous ce rapport;ils confondront les deux fonctions, Us absorberont
la mission du jury leur opinion pourra complète-
ment anéantir sa déclaration, conséquence mons-treuse. Pour éviter ce vice destructif du jury,il faudrait un code civil qui embrassât dans sesdétails tous les cas possibles de contestation entreles citoyens or il y a ~(MM'MAeabsolue de pré-
voir tous les cas, c'est là une vérité reconnue enlégislation civile. Jamais les espècesne sontlesmêmesdans les mille questions qui s'agitent devant lestribunaux,et une légère circonstance de fait a sou-
vent, dans le droit, une grave conséquence mQuand la loi civile est muette, le juge ne doit pass'abstenir comme le juge criminel doit absoudredans le silence de la loi pénale, il faut qu'il statueil ne fait pas alors une application de la loi, puis-
(~C'psthm~im~(.r!umon:m,
,H.f e~M~f, ~M; ,M-
.~n.-jm/)' f'e.t/M~ (T. p. ,jf~
qu elle n'existe pas c'est uh jugement d'équité
qu'il rend, c'est un appréciation rationnelle des
faits de la cause, combinés avec les notionsdu droit,
qui émane de sa conscience et qui devientson œuvre
de justice. Mais cette opération n'a aucun rapport
avec l'applicationd'un texte pénal à un fait carac-
térisé par la loi, à des circonstances légalement
qualifiées. Ainsi ladifférence qui existe dans la nature
des faits criminels, des faits civils, dans la na-
ture des lois civiles et des lois criminelles, les con-
séquences nécessaires qui dérivent de ces différen-
ces pour l'opération du juge; voilà une première
raison qui ne permet pas de conclure de l'institu-
tion du jury criminel à l'institution du jury civil.
Une autre différence est signalée par le rappor-
teur elle est fondée sur une expérience toute judi-
ciaire. En matière criminelle, on remonte du fait à
la loi; en matière civile, on descend ordinairement
de la loi au fait. Par exemple, un individu agit en
partage de succession on lui conteste sa qualité
d'héritier, et il produit des titres pour la prouver;
on conteste ses titres dans leur forme ou dans
leur nature le sort du procès dépend des questions
de droit qu'il faut résoudre. C'est après avoir ré-
glé le droit qu'on passera au fait du partage.
A quoi tient cette différence dans l'opération du
juge criminelet du juge civil? ?Hérault-de-SecheUes
la constate, mais il n'en cherche pas la raison.
–
Cette différence nous semble résulter de la nature
même des jugemens criminels et civils. Le juge-
ment criminel n'est pas une oeuvre de raisonne-
ment, c'est l'application d'une loi positive à unfait déterminé, c'est la comparaison du fait déclaré
avec la loi qui le punit opération simple qui n'a
pas d'autre motif que le rapport direct du fait àla loi. Le jugement civil, au contraire, est une
œuvre de raisonnement et de doctrine, oeuvre sou-
vent compliquée et laborieuse. Il faut demander
aux circonstances de temps, de lieu, de fait, de
procédure,leur rapport logique et légal, il faut aller
sans cesse de la loi aux faits, et des faits à la loi, pour
mer l'ensemble de l'opération,dans laquelle on poselesprincipesavantd'en faire l'application réelle.
–Le jugement, au criminel, est une opérationd'analyse qui rapproche deux élémens, le délit et
la peine. Le jugement, au civil, est une opé-
ration de l'espritoù la synthèse légale a besoin d'être
arrêtée,avant que l'application analytique aux faitsdu procès soit possible au juge. Cette seconde rai-
son, qui tient à la nature de l'opération intellec-
tuelle, met encore une grandedistance entre l'ins-
titution du jury civil et l'institution du jury cri-
minel.
Enfin il est un troisièmemotif qui dérive de la na-
ture même des questions à juger; c'est celui qui a été
présenté dès l'origine comme une objection insolu-
ble, et auquelonn'a jamais répondu l'impossibilité
de distinguerle fait et le droit dans la plupart des
contestations civiles. Les questions, en général, sont
complexes; le fait et le droit se confondent, ils ne
peuvent se concevoiret se, saisir l'un sans l'autre'.–
'< Le jury civil. disait le rapporteur, est aussi in-
« concevable qu'impossible à établir que ceux qui
R le soutiennent nous donnent donc un exemple,
« qu'ils disent comment ils l'exécuteront. »
C'est en effet dans l'exécution que la théorie dujury civil vient échouer, du moins comme théorie
générale. Toutelbis, présenter la pratique comme
absolument impossible, n'est-ce pas aussi tom-
ber danslesexagérationsdedoctrine? S'il estun grand
nombre de matières où la séparation du droit et
du fait ne puisse jamais avoir lieu il est certaine-
ment une classe de procès où l'on conçoit la divi-
sibilité. Les questions de possession de prescrip-
tion, de propriété, comme le dit la constitution
des Etats-Unis, les questions de dommages et inté-
rêts, les questions d'état qui ouvrent une vaste
carrière aux procès importons les questions de
nullité de conventionpar suite du dol, de la frau-
de, de la violence toutes les questions enfin où
la preuve testimoniale est admissible, pourraientfor-
mer une classe à part et être réservésà la connais-
sance des jurés. Mais prendre le jury civil pour
base unique de l'institution judiciaire, c'est vou-
loir bâtir un édifice sans fondement, c'est sacri-
fier à une théorie inapplicable;c'est rester, comme
le célèbre Duport, dans les nuages brillants d'une
hypothèse ou mutiler la législation civile, comme
Cambacéres qui réduit tous les procès aux faits
possessoires, à l'exécution des conventions, aux
questions d'état. Il y a, en dehors de cette limite
arbitraire, toute une législation de matières civiles
où le fait et le droit ne peuvent se comprendre
l un sans i autre, et qui échappera toujours par sa
nature à la distinction du fait et du droit, fonde-
ment du jury. -L'histoire du Droit français doit
recueillir de cette discussion un grave résultatles Assemblées nationales ont eu raison sans doutede ne pas prendre le jury civil pour base de l'ins-titution judiciaire; mais la doctrine des adversaires
du jury avait un caractère absolu qui méconnais-
sait des distinctions possibles dans la nature des
causes. A côté de l'opinion tranchante de Tronchet
et de Hérault-de-SecheIles il faut placer dans
toute son autorité, la pensée de Thouret et deMirabeau qui, en rejetant l'institution immédiate
du jury civil ne lui fermaient pas cependant le do-
maine de l'avenir ils attachaient sa destinée enFrance à l'état des esprits et à la réforme de la
législation civile. C'est donc une question quipourras'élever encore. Lorsque la simplincation
des lois, dont parlait Mirabeau, aura pénétrédans la procédure lorsqu'une classincation fondée
sur la philosophie du droit et sur l'expérience,
aura distingué la diuerente nature des causes ju-diciaires, l'avenir pourra reprendre la discussion
de l'assemblée nationale: à une théorie moins
absolue que celle d'Adrien Duport, il pourra de-
mander des règles applicables. Ce n'est pas avecl'absolu des doctrines que l'humanitéfait son cours;
mais dans le sein de l'absolu elle puise des vérités
relatives qu'elles'approprie et qui secondent la mar-
che progressive de la civilisation.
Le jury étant repoussé par l'assemblée consti-
tuante, il fallut créer des juges et des tribunaux
pour remplacer cette antique magistraturequi avait
jeté un si grand éclat sur la monarchie.
Là se trouvait d'abord la auestion de l'inamovibi.
lité des juges; elle ne divisa point les hommes de théo-
rie et de pratique les Duport et les Tronchet se réu-
nirent pour exclure l'inamovibilitécomme une ga-
rantie incompatibleavec le principede la révolution.
«
Les juges ne sont paspropriétaires de la justice,
c
disait Duport. Qu'est-ce que des emplois à vie,
«
si ce n est une véritable propriété? La perpétuité
«
des juges était une institution utile dans un autre
K ordre de choses; elle tenait à l'ancien régime, elle
f; en était une partie essentielle semblable auxpri-
«
viléges des corps et des individus, elle servait de
e
barrière
~tt despotisme mais, comme eux, elle
«
nuisait à la liberté.
a
Des hommes qui savent qu'une fois juges ils nu
«
descendront pas de leur tribunal, sont tentés de
«
regarder leurs fonctions comme une aliénation de
<; la société en leur faveur, et eux, comme une
«
classe distincte dansl'état. En rendant les juges
e
perpétuels, onrisqued'aCaibliren euxle sentiment
f<même de la justice; ce qui constitue la moralité
« entre les hommes, c'est l'égalité de leurs rapports
et la réciprocité de leurs actions.
«
Les juges perpétuels ne voient pas leurs égaux
« dans leursjusticiables; ils ne voient pas en eux des
<
hommes qui pourront les juger ou influer sur
«
leur sort ils sont donc amenés involontairement
à des idées de supériorité ou au moins de distinc-
<
tions contraires, en général, à l'idée de justice et
"d'impartialité.
"Déclarer l'inamovibilité, c'est travailler dans
«
l'Intérêt des mauvais juges (~ ).
«
Il est certain (disait le député Dandré, conseil-
«
1er au parlement d'Aix) qu'un magistrat assuré
"de conserver son état toute sa vie se fait une
< routine et n'étudie plus; il croit n'avoir plus à
«
apprendre et n'avoirqu'à juger (2). JI
Le juge, dit Tronchet lui-même, ne doit pas
e être <M!MOM%~ ni abandonnéà l'inconstancede la
« faveur populaire. Je crois qu'il peut être subor-
donné à une révocationpossible, pourvu qu'elle ne
« se fasse pas d'une manière trop injurieuse, et que
« ce ne soit que par une très grande majorité de
<t sujBrages qu'elle puisse être provoqtté~.
aL'inamovibilité des magistrats, fondée par LouisXI, et bientôt après accompagnée de la vénalité des
charges de judicature, fut repoussée par l'assemblée
nationale.
Les juges à vie furent remplacés par des juges
temporaires. Le fondement de la nouvelle orga-
nisation fut l'élection des juges par les citoyens. Leprojet proposé par Thouret concentra sur lui leslumières de la discussion, et l'élection des juges
pour dix ans fut adoptée. Le grand jurisconsulte
qui avait fait repousser l'institution du jury civil,
(1) Discours deRœdcrer. ( pa~ern. 5-422.
(2)SéaNcedu3mM<790.
résuma sa doctrine en ces paroles graves « Il est
«
trois moyens par lesquels on est certain d'attacher
(, à l'administration de la justice les deux caractères
«
qui lui sont essentiels, l'Nupartialitéet les lumières,
« qui seules peuvent en garantir l'équité l'élection
« libre, la publicité des jugemens, un genre de respon-
«
sabilité.
»
De la condition personnelle des juges passons à
l'institutionmême des tribunaux.
Les anciennes juridictions avaient des caractères
de distinction qui tenaient spécialement à leur dif-
férenced'origine les distinctionss'effacèrentdevant
l'unité de l'originenouvelle.
La grande division était en juridiction ordinaire
et juridiction extraordinaire (1 ).
La première était la justice régulière et univer-
selle sur les personnes et sur les choses, la justice
du territoire (2). Elle comprenait les justices
seigneuriales, les baillages, les sénéchaussées, les
présidiaux, les parlemens. –On l'appelait aussi,
sous un autrerapport,juridictionpropreou déléguée
dans ce sens, le droit de justice seigneurialeétait
considéré comme un droit de propriété, un droit
patrimonial dont l'exercice pouvait être délégué, et
la justice royale comme un ancien attribut de la
(1) t~oti' leur exacte nomenclature. ( Hist. du Droit Fr., t. 'ter, p; 553, en
note.)
(2)Mi<Hm~tta)HMta~Mit'a(M!~tMM'')'('')d:/!a!'Mi. (Loyseau. off.liv. ), ch.
6,no4C.)
suzeraineté du roi sur les terres du royaume. Dans les
temps féodeaux, les rois exerçaient personnellement
la justice; le chêne de Vincennes et les jugemens de
Saint-Louissont célèbres.~Mais la justice royale avait
toujours pu être ~Me'f, et dans les usages de la
monarchie parlementaire ou absolue, bien que lajustice fût censée toujours <~<M~ du roi, elle devait
être nécessairement exercée par des magistrats.
La juridiction déléguée n'était, en définitive, quel'exercice par intermédiaires, comme baillis, juges
ou conseillers, de la juridictionpropre appartenant
aux seigneurs et au roi la juridiction propre oudéléguée se confondait donc réellement avec la juri-
diction ordinaire.
Les tribunaux de la juridiction ordinaire, possé-
dant la justice territoriale, avaient ce qu'on appelait
la plénitude de juridiction, juridictioplenior.
Les tribunaux de la juridiction extraordinaire
tenaient à des institutionsparticulièresde politique,
d'administration, de finances, à des intérêts spé-
ciaux de commerce et d'industrie. Les prévôts, les
élus, les juges du sel, les juges consulaires et au-
tres étaient dans la classe des juridictions extraor-
dinaires.
Toutesles juridictions étaientoriginairementcon-fonduesdans la j ustice des seigneursou du roi. C'est
par degrés et dans le cours des siècles, que les ju-
ridictions extraordinaires ont été détachées de lajustice seigneuriale ou royale. Elles ont alors formé
des tribunaux d'exception par opposition à la jus-
tice ordinaire. Celle-ci, à leur apparition, avait
supporté Impatiemment l'idée de son démembre-
ment, et elle avait entravé les juridictions nou-
vellement créées. Au ~siècle,par exemple, il y eut
un ardent conflit de prétentionsentre les juges civils
et les jugesconsuls. Toutefois les tribunaux civils
ayantprimitivementpossédé la plénitudede juridic-
tion, l'avaient conservée en jurisprudence, comme
un attribut de droit, malgréla distraction de fait. Le
retour à la juridiction primitive fut toujours consi-
déré commefavorable; et celle-ci, une fois saisie par
le consentement des parties, d'une cause qui rentrait
dans la juridiction exceptionnelle, ne pouvait plusen
être dessaisie. Son incompétence n'était pas réputée
matérielle, mais personnelle il était libre aux plai-
deurs de renoncer expressémentou tacitementà une
exceptiond'incompétenceque l' on regardait comme
relative à l'intérêt privé et non à l'ordre public des
juridictions. C'était la conséquence de ce résultat
historique savoir que la juridiction extraordinaire
n'était, en fait, qu'un démembrement de la juri-
diction ordinaire.
Les divisions entre les juridictions ordinaire et
extraordinaire, territoriale et exceptionnelle, dis-
parurent dans le système judiciaire de l'assemblée
constituante. L'idée de justice fut complètement
dégagée aussi de l'idée de propriété. Les distinc-
tions qui tenaientaux principesde l'anciennesociété,
aux traditions historiques devaient naturellement
cesser avec leur cause. La révolutionétablissait des
divisions nouvelles fondées sur la théorie et non
sur l'histoire.
A la puissance judiciaire comme aux autres pou-
voirs de la société, l'assemblée constituante assi-gnait une source unique, la souveraineténationale.
rattachait alaloi d'organisationdu 4 6 août 4790le point de départ de la nouvelle institution des
tribunaux. Le décret sur l'organisationjudiciairedivisa les juridictions en troisbranches les justices
de paix, les tribunaux de district, les tribunaux
de commerce. -Les juridictions nouvellesavec leur
objet leur compétence, leurs limites, étaient lesparties intégrantes d'un seul tout, d'une mêmeinstitution. Les anciennes juridictions, différentesdans leurs objets, éta~nt séparées encore par le ca-ractère successif de leur établissement, les juri-dictions nouvelles, dIHérenciées seulement parleur objet, étaient égales dans l'unité de leur
origine.
Le principe d'égalité, qui s'introduisait par-tout, domina aussi les juridictions dans l'ordre depremière instance et d'appel. Le régime antérieur
admettait plusieurs degrés dans les tribunaux etfondait une imposante hiérarchie.L'appelqui, dans
les mains de St-Louis et de ses successeurs/avaitébranléla justice féodale et constituéla grandeur des
parlemens, fut conservé dans la nouvelle organisa-
tion, mais uniquement comme un recours à d'au-
tres juges pour un second examen. La crainte dp
créer de grands corps de magistrature, héritiers
de l'esprit parlementaire, fit attribuer la juridic-
tion d'appel aux juges établis dans chaque t~n'e~
~n~rR instance ficomme juges de première (4). Les parties
devaient déterminer d'accord le tribunalde district
qui serait saisi de leur appellation; à dé&ut d'ac-
cord à ce sujet, elles choisissaient le tribunal
d'appel sur un tableau légal de sept tribunaux,
dont un devait être situé hors du département té-
moin du litige. Le choix s'exerçait par un droit
égal d'exclusion ou de récusation sur les sept tri-
bunaux (2). Il y eut donc, dans l'institution de
l'assemblée constituante, faculté d'appel, mais
il n'y eut plus de hiérarchie judiciaire. La garantie
d'un second jugement, laquelle naît des lumières
supérieuresdes magistrats d'appelet d'un plusgrand
nombre de juges, disparut devantcette application
trop rigoureuse de 1 idée d'égalité. L'appel, dans
cet ordre de choses, n'avait plus de base, puisque
les probabilitésd'un meilleur jugement n'augmen-
taient pas par le changement du tribunal aussi
l'assemblée nationale avait-elle porté long-temps
la discussion sur cette question la faculté d'appel
sera-t-elle conservée ? Elle n'osapas trancher la ques-
tion par la négative, et elle adopta un système
moyen qui enlevait à la faculté d'appel son véri-
table caractère, celui d'une sauve--garde en faveur
de la justice, de la science et de la vérité.
('))Le ~M<f!'e< est l'arrondissement;l'histoirede la Révolution,deM. Thiers,
contient à ce sujet une erreur tMMfMcKf qu'on devrait faire disparaîtrede ce
~eau monument; on y supposeun tribunal par département, au lieu d'un tri-
bunal par district (t. ')"); c'est confondre l'organisation de l'an 3 avec
celle de 1790.
(3)Decr. ')6 aoùt1790, tit. 5, art. 5.
L'égalité fut mise encore, mais sans erreurd'ap-plication, dans les rapports des juridictions entre
elles. La loi du août ~90 était la base com-
mune de l'institution des nouveaux tribunaux. Il
n'y avait plus, par conséquent, de titreantérieur surlequel une juridiction pût fonder sa plénitude d'autorité par rapport une autre; il y avait différencepour l'avenir, quanta l'objet de la compétence ju-diciaire; il y avait égalitéquant au caractère de cette
compétence. L'ensemble des créations nouvelles
constituait Fordre public des juridictions, et cet
ordre ne tut point livré à la volonté des partieslitigantes; il fut déclaré immuable;la loi dit L'or-
« dre constitutionnel des juridictions ne pourra
Il être troublé (~), »
L'égalité, établie dans les rapports des juridic-
tionsentre elles dut régnera à plus forte raison dans
les rapports des citoyens avec la justice. Aussi la loidéclara-t-elleque tout privilège en matièrede juri-diction, était aboli, que tous les citoyens sans dis-
tinction plaideraient en la même forme, et devantles mêmes juges, et dans les mêmes cas.
–
L'égalité
devant la loi devint le principe dominant.
(i) Béer. 16 août 90, ti[. 2, art. <7,– t~ dans ta revue de législation(2401),unartide rcmarquab'edeM. Victor Foucher, a~ocat-géncra).–
L'auteur y examinela question spéciale de ['incomDe'enpe des tribunaux ci-
vils à l'égard des tribunaux de commerce. Il combat la jurisprudence qui
tend a accorder aux tribunaux civils la picnitude de juridiction. Cette juris-
prudence, qui nous parait erronée, méconnaît le point de vue historique,d'après lequel on doit mettre sur la même ligne toutes les parties d'une seule
M homogèneinstitution.
Ce principe,appliquéaussi aux actionsjudiciaires,
fit disparaîtrel'anciennedistinctionentre les actions
en rescision et les actions en nullité. Le Droit romain,
dans sa lutte du Droit prétorien contre le Droit civil
des douzetables, avait admis les restitutionsen entier
(in iniegrum restitutio) et les nullités de plein droit
(ipso jure); les premières 'étaient accordées par le
préteur lorsque les contrats étaient attaqués pour
cause de violence, de dol, d'erreur ou de minorité,
les secondes avaient lieu sans action sans interven-
tion du juge, lorsque l'une des conditions ou des
formalitésprescritespar le droit civil n'avait pas été
remplie: la nullité pouvait ctre perpétuellement
opposée, et il n'étaitpas mêmebesoin d'appeler des
sentences nulles par le droit civil. Les légistesfran-
caisqui, dans leur haine contre la féodalité, avaient
cherché toujours à favoriser l'extension du pouvoir
royal, avaient implanté dans la jurisprudence cette
distinction toute romaine, bien que l'antagonisme
du droit civil et du droitprétorien ne pût pas exister
en France. w On a mis entre droits royaux, dit Co-
quille (1 ), les restitutions en entier fondées sur
c tM'Mor~ do~ cm!'H~~ ou force, à caMM du M<
« ou & cecM~e de ~'M~<? erreur, ou pour ~M'ome~ faite m-
K d!uemeM< et sans cause, ou poMf ~'eeph'oM ~'OMfre
K mo~eJM~'M~<eprix. et pour autoriser et faire
« valoir l'allégation qui s'en fait, on a recours a la
a chancellerie du roi pour obtenir lettres. ? » Ce
(!)tns).eont.,p.7ftS.
somt ces lettresde chancellerie qu'on appelaitlettres
de rescision, et qu'on prenait, en payant un droit
fiscal, avant d'intenter l'action. De cet usage était
venue la maxime, voies de MM~e' n'ont ~as ~MM en
France, maxime souventmal comprise et quivoulait
dire seulement qu'on ne connaissait pas les nullités
de plein droit, sans intervention du juge (~ ), et que,dans les cas généraux de restitution en entier, il
fallait l'autorisation royale. La jurisprudence
française connaissait aussi cependant les nullités,
sans lettres de rescision; « c'était, dit Coquille, lors-
w qu'il s'agissait de faire rescinder ou déclarer nuls les
contratsoudispositions'quisontinterditsparlescoM-
« <Mt?Msoucotts<<<M~'o)M det~sfOM~ c'étaientencore
les nullités reposant sur la violationdes lois d'ordre
public, ou des bonnes mœurs, les nullités des testa-
mens, ou celles qui résultaientd'une incapacité ab-
solue de contracter (3). Les diHérences entre
l'action en rescision et l'action en nullité, n'étaient
pas seulement dans leur source légale, dans leur
forme,elles se faisaientaussisentir dans les conditions
de leur durée les lettres de rescision ne s'obte-
naient que dans les dix ans; l'action en nullitédurait trente ans. e Ces diCérences existaient,
<! parce qu'elles existaient, dit M. Troplong; c'était
« la meilleure et la plus courte raison à don-
ner. w La loi du 7 septembre ~) 790 détruisit cet
(1) Sauf dans quelquescas très rares, ce qui est encore vrai dans le droit
actuel; exceptions «rt. 1443,1974 du Code civil.–693Code de procédure.
(2)Rep.,vnuUite
usage vicieux « Les chancelleries établies près les
Il cours supérieureset les présidiaux, ensemble l'u-
<t sage des lettres royaux qui s'y expédient, demeu-
« reront supprimés. En conséquence, il suffira,
«
dans tous les cas où lesdites lettres étaient ci-
«
devant nécessaires, de se pourvoir par-devant les
<
juges compétentspour la connaissance immédiate
«
du fond (~). H–II en résulte que les actionsen nul-
lité et les actions en rescision ont été gouvernéespar
les mêmes formes et devaient être également sou-
mises aux tribunaux.
En fondant pour l'avenir l'institution judiciaire,
l'assemblée nationale ne répudiait 'point le passé
avec l'aveuglement de la haine elle s'assimilait, au
contraire, des dispositions et des vues éprouvéespar
une longue expérience. Ainsi les tribunaux de dis-
trict ont emprunté aux présidiaux des règles de
compétence et de dernier ressort. Les tribunaux
de commerce ont été la vivante imitation des juri-
dictions consulaires.
Dirigée par son impérieux besoin de juger les
questions sociales du point de vue logique, de re-
monter aux principes des choses, elle rendit un bel
hommage à la raison etàlaconsciencede l'homme,en
ordonnant que les JUGEMEMs SERAIENT MOTIVÉS. Au
moment où elle léguaità la postérité les vrais prin-
cipes de l'institution judiciaire, elle jetait les bases
de la véritable jurisprudence, la jurisprudence ra-
(<)Becr. 7 sep. 90, art. 20-2<. ( Voir ['intéressante dissertationde M.
Troplong sur cette matière. -vente, 2, n" C85. )
tionnelle. Si ces créations portaient souvent un
caractère de haute raison elles réfléchissaient aussi
quelquefois ces grandes pensées qui viennent du
cœur, selon l'expression de Vauvenargues. Pour
le pauvre et le faible, pour l'habitant des campa-
gnes long-temps opprimé, il y avait dans l'assem-
blée nationale une sympathie et une bienveillancequilui inspirèrent la belle institutiondes Justices de
paix. Le chancelier de L'Hôpital, si fécond en ré-formes judiciaires, avait favorisé les arbitrages etdonné la sanction de l'autorité publique aux senten-
ccsprivëes.Maisnullégisïateurn'avaitencoreregardé
comme un devoir social l'essai de conciliation entre
citoyens disposés à invoquer la justice des tribunaux.
Là société, par l'organed'un hommesimple et désar-
mé de tout pouvoir, intervient pour faire entendre
le langage d'unebienveillance éclairée, d'une équité
conciliante, le conseil désintéressé des sacrifices
réciproques. Elle semble à regret ouvrir aux ci-
toyens la porte des tribunaux elle les convie
d'abord à l'autel de la paix; elle leur offre un mé-diateur n'est-ce pas l'application sociale d'une
idée toute chrétienne?N'est-ce pas un vivant sym-bole de la charité qui pénètre alors dans l'esprit de
la loi ())? Peut-être l'essai de conciliation n'a-t-il
pas réalisé toutes lesespérancesqu'en avalent conçues
les hommes de bien de la Constituante: mais cepen-dant il ne faut pas croire, comme on l'a dit souvent,
(!) Le pncipat honneur de)'Institution appanifntaThourct qui présenta le
plan des justice:; dfpnix.
que l'essai de conciliation soit aujourd'hui stérile
dans ses effets; la statistiquedes tribunaux démontree
par les résultats qu'un tiers environ des procès
civils est arrêté à la naissance des débats (~ ). L'as-
sembléea donc vraimentplacé une heureuseinstitu-
tion au sein des mœurs nationales, si impétueuse-
sement emportéesde tout temps vers les discussions
judiciaires.
Et puis, dans le juge de paix de <t790, après cet
office de bienveillance et de conciliation, il y a un
autre homme, il y a le jugecivil appeléà prononcer
sur les intérêts du pauvre, de l'ouvrier, de l'habitant
des campagnes, sur les différents qui naissent des
faits possessoires. Le juge qui va sur les lieux en
litige vérifier les usurpations de terres, les déplace-
mens de bornes, reconnaître la possession ou or-
donner la réintégrande, est encore le juge des temps
primitifs, l'hommesimpleetbon qui se rapprochedes
justiciables, et qui arrête à leur naissanceles procès
ruineux pour le colon et le petit propriétaire.
Dans ce magistratutile se trouveencore ledépositaire
de la confiancepublique, qui intervient au moment
où l'intérêt s'agitesouventsans respect pour la mort,
où la cupidité pourrait exploiter la douleur; c'est
(1) Compte-rendude l'administrationcivile et commercialede France pour
)'anDée<834:g7,558 affaires de la compétence des tribunaux civils ont été
portées devantles juges de paix comme conciliateurs. Un pcu plus du tiers
aetéarretepat')aconcHiation;49<,797affaires ont été portées à teurj'M-
6'cmeH~. Comme juges ils en ont arrangé près de la n:0)!;e. ( foo' le
~ro«dui6dec.1836,n"376.)
jut qui appose le sceau de l'inviolabilité sur lafortune et les titres des citoyens.
L'assemblée nationale n'a pas v~uht allier auxfonctions du juge de paix celles du juge de police; elle
eut craint de commettre trop souvent avec les
citoyens une autorité toute paternelle. C'est l'au-
torité municipale qui fut érigée en tribunal depolice (~). Les officiers municipaux choisissaient
parmi eux trois membres auxquels était attribuée
la juridiction pénale. Le juge de paix ne put con-naître que comme juge civil, dés rixes et ~t'M de /(M<
que le tribunal municipal appréciait et punissait
comme juge de police (2).
–
Mais le juge de
paix fut chargé des fonctions de la police desû-
('))bé<r.24aout1730, tit. XI.-l.-Décr.19juit!et~9], art. 22. C'est leCode de~ délitset des peines du 3 brumaire an 4, qui a cohEé h potice mu-nicipale aux juges de paix.
(2)Décr. 24aoùt~90, tit. 3, art. 10. Une question de compétence
assez grave est celle de savoir si le juge de pM peut connaître en pre-m:ere instance des domniages et httërets pour toute eepèee <<e voie de fait(même coups btessures et meurtres), ou si sa compétence est bornée aux
voies de fait qui entreraient dans la classe des délits de police. La courde cassation, arrSt d'oct. 1834, a reconnu une compétence inimitée.
Nom croyons cette doctrine erronée et fondée sur uneerretir~istoriqae.
Le tribunal de police ne pouvait pas connaîtrealors comme juge civil, des
rixes et voies de fait; c'était l'autorité municipale qui sente jugeait les faits
de police, comme tribunal exclusivementcriminel. Mais tout délit engendre
deux actions, faction cnmi'MeKe et l'action civile; l'homme outragé par une
voie de faitqhiMraitété de la compétenceeh'MMe/& du tribunal de police,
devait avoir le moyen d'agir simplement par la voie eM<- pour le même fait,
et c'étaitdevant le juge de paix, comme juge civil, qu'il devait agir: Lejuge de paix avait, au civil, la compétence correspondanteà celle du tri-
bunal de police, au crimmeL(~M-).HenrMn de Pansay, compét., ch.19,p.161.)
reté(~)).
'<
Ces fonctions, disait l'assemblée, sontdéli-
«
cates, elles ontbesoin,pour s'exercer,d'une sorte de
«
latitude de confiance qui ne peut se reposer que
Il sur des mandataires infiniment purs. Les jugesde
«
paix, élus par le peuple pour exercer le plus
<!doux et le plus consolant de tous les ministères
"politiques dans un cercle peu étendu, ne sem-
«
blaient-ils pas désignés pour accumuler sur leurs
« personnes tout ce qui peut rendre la police tran-
«
quillisante pour ceux qu'elle protège, respectable
«
pour ceux quellesurveille, et rassurante pour ceux
«
même qu'elle soumet à son action (2)? – Enfin
le juge de paix, avec deux de ses collègues ou deux
de ses assesseurs, composa le tribunal correctionnel
qui, en réprimant, devait surtout opérer sur le
prévenu par l'influence morale de la correction.
Au sommetde l'institution judiciaire, l'assemblée
nationale plaça le tribunal de cassation.L'ancienne
juridiction du conseil, investie du droit de casser
pour M'CM de forme les arrêts des cours souveraines,
avait reçu de d'Aguesseauun réglementprécis sur sa
procédure et son mode de jugement. Tronchet,
dont le plan fut adopté par l'assemblée nationale,
suivit les traces de d'Aguesseau, en élargissant la
sphère d'action de la juridiction nouvelle (3). Sous
l'empire des coutumes et des ordonnances, lorsque
les arrêts n'étaient pas motivés, lorsquela pensée du
())Décr.6sept.179).
(2) Instruct.sur la procéd. criminelle décrétée le 29 sept. 479).(3)Décr. )9jamet1791,46.(~M<.paf!em,nMi<790,t.S,p.46C.
magistrat ne se manifestait que par une formule im-
pérative, les vices de forme étaient nécessairement
le seul moyen de cassation. Mais sous les auspicesd'une législation nouvelle qui ordonnait au juge de
rendre compte des motifs de sa décision, d'énoncer
la raison de droit qu'il avait voulu appliquer auxfaits du litige, le tribunal de cassation recevait une
mission de raison et de science; la violation de la
loi, dans ses rapports avec les faits reconnuset quali-
fiés par les jugemens, devenait un second et large
moyen de cassation le tribunal était institué pour
maintenir l'unité dans une législation qui allait
conquérir l'uniibrmité. C'estcette partie de ses attri-butions qui lui a donné une si grande influence surla science du Droitnouveau. La loi a trouvé, sur leshauteurs de l'ordrejudiciaire, une assemblée dejuris-
consultes, laquelle, sans juger la vérité des faits en
eux-mêmes, sans se laisser envahir par le flot des
passsions extérieures, a répondu sur toutes les ques-
tions de droit public, civil et criminel que le mou-
vement social soulevait pendant une longue époque
de transition, de lutte, de réorganisation. Dans ce
cahos de législations qui mouraient ou naissaient,dans ce choc de principes qui réclamaient l'empire
sans avoir foi dans eux-mêmes, la lumière n'était
pas, et, si l'on peut rappeler ce mot sublime~
la lumière a été faite. Jamais institution n'a mieuxjustifié les vues de ses fondateurs et les espérancesd'un grand avenir. Ce fut un beau moment
pour Tronchet que celui ou il fut appelé par l'é-lection de ses concitoyens et celle de ses collègues
à présider ce tribunal suprême dont il était le
fondateur (~)!
L'établissementdes jurés en matière criminelle,
que notre plan nous a permis seulement d'indi-
quer (2), la grande pensée de la réhabilitation dea
condamnés après un temps d'expiation (3) (l'une des
bases du systèmepénitentiaireque notre époquepré-
pare) la création des justices de paix; l'égalité des
juridictionsde première instance et leur sage distri-
bution par arrondissement;l'introductiondes motifs
dans les jugemens et arrêts; l'organisation de la
cour de cassation en vue de l'unité de législation et
de jurisprudence tels sont, dans l'ordre judiciaire,
les titres de gloire de l'assemblée constituante.
SECTION DEUXIÈME.
hËAcnfN COKTM LES IKST[T);T;0)!S CAKON!QL'ES.
–
VUES t)'OMAMSÀ)10t.
COKSTtTUTtON CIVILE BU CLERGÉ.
La réaction révolutionnaire, dans l'ordre des ins-
titutions canoniques, se fit contre les personnes,
( ) ) Ce fut en l'an 8, losque pour la première fois les sections réunies furent
chargées de choisir leur premier président.
(2) Notre but est le droit civil dans ses rapports avec le mouvement so-
cial. L'histoiredu droit criminel est une œuvre à part que nous n'avons
pas entreprise, et qui est digne des travaux de quelque historien ju-
risconsulte.
(3) Nous trouvonsdans le compte-rendu de la justice criminelle pendant
l'année 834~ un passage qui doit être recueilli
'f C'estune grande penséedigne de l'assemblée constituante à laquelle ap-
<f particnuent !a)!t de hautes conceptions,que celle de présenter aux condam-
'<
nés, après un temps d'expiation et d'épreuve, la perception de leur éta-
€
contre les biens du clergé contre la discipline et
les formes organiques de l'église de France. Tou-
tes les parties de la société ecclésiastique subirent
ainsi l'application rigoureuse du principe de la
révolution.
Le clergé était un être collectif, un Ordre,
une personne morale dans l'état. Le principe d in-
dividualité fut introduit dans la société ecclésiasti-
que. Le clergé fut dissous comme ordre et corpo-
ration ses membres furent réduits à l'état de. fonc-
tionnaires publics ou de citoyens (~)).
Le principe de liberté, d'abord, et puis de
désaveu social, iutjeté au sein des Ordres religieux.
Depuis long-temps l'opinion publique du 1 8e siècle
frappaità la porte des couvens et les effrayait de ses
menaces. La révolution entra brusquement dans
la société monastique elle agit sur le présent et sur
l'avenir. Elle suspendit l'émission des vœux dans
tous les monastères de l'un et de l'autre sexe (2); elle
restreignit le nombre des monastères un seul du
même ordre dans chaque municipalité(3) bientôt
après, elle refusa sa sanction aux vœux antérieure-
« blissement dans tous les avantages de la vie civile, comme la récompense
« et le témoignage éclatant de leur régénération morale. Mais cette institu-
«tion ne produira tous ses fruits et ne deviendra féconde en applications
utiles, que lorsqu'cHe sera le commencementd'un système pénitentiaire
« étaMi sur les meilleures bases et parfaitementlié dans toutes ses parties. H
( Pt'.Mié en sept. < S36.– )~0!f le journal te Droit des 3 et 4 sept.)(t)Décr.29oc:)780.
(2)Dccr.28oct.[]OV.R9.
(3; Decr.5feY.90.
ment prononcés; la loi ne les reconnut plus. La
vie politique et civile fut rendue aux personnes
les liens religieux devinrent seulement des liens de
conscience et de foi C~l).
Les dîmes, les bénénces, les biens des monas-
tères avaient fait la richesse et la force matérielles
du clergé français; en 1789 le clergé possédait
le cinquième du territoire le peuple payait an-
nuellement pour les dîmes une valeur de ~55
millions (2) c'est d'abord contre ces riches élémens
de la société canonique que la réaction se fit avec
le plus d énergie.
Dans la séance du 23 juin, le roi avait expres-
sément compris les dîmes au nombre d~~ropn'e'~
qui seraient constamment respectées (5).
Les dîmes, dans la nuit du août, n avaient pas
été radicalement supprimées on les avait seule-
ment déclarées rachetables. –Le procès-verbal de
cette nuit fameuse fut soumis six jours après, à
la révision des députés et, à cette séance du 0
août, la voix toute-puissante de Mirabeau de-
manda l'abolition entière et immédiate de la dîme
ecclésiastique.Un homme d'un esprit sévère d'une
haute influence, s'éleva contre cette proposition.Au
grand étonnement de l'assemblée, ce fut l'abbé
Sieyès qui jusqu'alors de concert avec Mirabeau,
«)Decr. 13-20fev. 90.
(3) Rapport de Cbassct.(/paf~m. 5-330.) Les rentes que ie derge
avait a payer par sai)e d'emprunts, s'élevaient a 5 millions 833 mille livres
(capi).at)4!) mimons 434 m!)[etitrcs.)
(3)Art. 1'<Ie ),]dec]at'it!on des intentions duH<H,3'ijanv.)?89.
'omoteur des mesureavait été le pr s hardies et dé-
cisives de la révolution il jeta une sorte de Marne
sur l'enthousiasme de la nuit du août <fPar le
« prompt effet d'un enthousiasme patriotique, nous
«nous sommes tout-à-coup placés dans une situa-
ff tion qu'on n'auraitpas osé espérer de Iong-temps.
«
Nous nous trouvons étonnés de la rapidité de
f( notre marche, effrayés presque de l'extrémité à
f<laquelle des sentimens irréfléchis auraient pu nous
conduire. La dîme au août a été déclarée ra-
« chetable, donc elle a été déclaréepour ce qu'elleest,
pour une possession légitime. –l'assemblée cou-
vrit'deses murmures l'inconséquence apparente (1)
de l'un des chefs de la révolution; et un prélat
mieux inspiré, l'archevêque de Paris (Juigné),nt
le lendemain à l'assemblée cette belle déclaration
<fAu nom de mes confrères et de tous les membres
f< du clergé qui appartiennent à cette auguste' as-
semblée, nous remettons toutes les dimes ecclé-
«
siastiquesentre les mains d'une nation juste et gé-
<f néreuse que l'évangilesoit annoncé, que le culte
«
divin soit célébré avec décence.
Les droits casuels des curés de campagne furent
abolis sans indemnité(2) c'était la réalisation par-
tielle d'un vœu que le chancelier de L' Hopital avait
déposé dans l'ordonnancede janvier 1560 (3).
(3) Nous disons apparente, car Sieyès expliqua sa pensée en disant que les
riches payaient la dime plus que les pauvres, et que la suppression de la
dime sans indemnitéétait une faveurpour les riches.
(2) Décr. 4 août.
(3) Voir mon tom. p. 33!.
Les dîmes M/eo~e'e~ ou laïques, qui produtsaiein
une valeur annuelle de 40 millions, et dont te c~
pital était évalué à 100 millions, furent seulement
déclarées rachetables; bien qu'elles fussent d'origine
ecclésiastique,elles appartenaient presque en tota-
lité à la noblesse(I): nous en avons ailleurs expliqué
la source et le caractère (2). Mais les dîmes étaient
en général si odieuses aux habitans des campagnes,
que 1 assemblée constituante se décida, en présence
des insurrections et de la guerre aux châteaux, à
abolir la dîme inféodée, si non à l'égard des créan-
ciers, du moins en faveur des débiteurs. Un dé-
cret ordonna qu'elle cesseraitd'être perçue, comme
toutes les autres dîmes, à partir du ~Janvier 179~
et qu'à raison des dîmes w/eo~cs qui furent ap-
pelées, dès lors, dîmes seigneuriales, il serait accordé
aux propriétaires une indemnité sur le trésor
public (5).
Le clergé, qui avait abandonné les dîmes ecclé-
siastiques devant l'expression du vœu national,
n'abandonna pas ainsi ses biens ou bénéfices.
Une grande et solennelle discussion sur la
motion de l'évêque d'Autun, qui proposa la vente
des biens du clergé, s'engagea au sein de l'assem-
blée. Maury et Mirabeau s'y mesurèrent, cham-
(')) C'est une observationque d'Agucsscauavait faite au commencementdu
') 8'' siècle, dans son memoire sur les dimcs inféodées.(2)T.p.109 et suivantes.('Dec'i4aYrit1?'!)0,art.3,3m'etTnoY.t790.
pions célèbres, l'un du passé, et l'autre de l'a-
venir~).
f< On nous a donné nos biens, disait l'abbé
«
Maury lés actes de fondation existent ce n'est
ff point à la nation qui n'est, commele clergé lui-
<f même, comme les hôpitaux, comme les com-
munes, qu'un corps moral, ce n'est pas même
« au culte public que ces dons ont été faits: tout
« a été t'M~M'~M~ entre le donateur qui a lé~ué et
K l'église qui a reçu on ne connaît aucun don
< générique fait à l'église.
«
Si les rois ont donné à l'église, ils ont aussi
gratiné la noblesse en lui accordant des fiefs ou
<: des biens à cens; ces bénénees militaires, qui sont
héréditaires aujourd'hui, seraient donc soumis
f< au retrait absolu comme les bénéfices ecclësiasti-
ci ques ? w»
Mirabeau répondait «En dissolvant Je corps du
<' clergé pour le réduire à ses premiers élémens,
<! pour n'en former qu'une seule collection d'indi-
«
e~Ms et de citoyens, les biens de l'église peu vent-
<'
ils être regardés comme des propriétés particu-
i*~ ± i.
«
lières
«
Les rois n'ont pas doté les églises dans le
e
même sens qu'ils ont enrichi la noblesse; ils n'ont
«
voulu pourvoir qu'a une dépense publique.
–
<f Aucune loi nationale n'a constitué le clergé en
a corps permanent dans l'état, aucune loi n'a
())Seanfes(~a-4noy.,<f)(1pr..)789,pt~)-m7M.fH,.tf.nf~
:)-)
< privé la nation du droit d'examiner s'il conve-
nait que les ministres de sa religion formassent
uneagrégation publique existante par elle-même,
<; capable d'acquérir et de posséder.
«
De simples citoyens, en donnant leursbiens au
a clergé, et le clergé en les recevant, ont-ils pu
<t créer un -corps dans F état, lui donner la capa-
«
cité d'acquérir, priver la nation du droit de le
« dissoudre ?
«
Tous les membres du clergé sont des officiers
« de l'état; le service de l'autel est une fonction
« publique: comme le magistrat et le soldat, le
«
prêtre est à la solde de la nation.
L'abbé Maury répliqua et attaqua plus vive-
ment la question de droit d'autres orateurs pri-
rent part au débat, et le point décisif s'obscurcitau
lieu de s'éclaircir. Il y avait une question qui devait
être nettement dégagée-etmise en saillie, la question
du droit de propriété.Elle était regardée comme fon-
damentale par Mirabeau il reconnaissait qu'il ne
s'agissait pas de savoir ce qui était utile, mais ce
quie<a!M~. La conclusion qu'il cherche à établir
et dans laquelle se résume toute sa discussionsur les
fondations ecclésiastiques émanées des rois, des
corps politiques ou des particuliers, est celle-ci
<f Toute nation est seule et véritable proprié-
K taire des biens de son clergé. »
–
Mira-
beau, pour arriver à ce résultat, place le principe
même de la propriété dans la loi
«
Une pro-
«
priété particulière est un bien acquis en vertu
«
des lois; la loi seule constitue la propriété, parce
«
qu'il n'y a que la volonté publique qui puisse
<f opérer la renonciation de tous et donner un titre
« commun, nn garant à la jouissance d'un seul.
«
Or, aucune loi nationale ne garantissaitla perpé-
< tuité des fondations dans la forme précise ou elles
« étaientétablies. Aucune loi nationale n'a cons-
a titué le clergé un corps permanent dans l'état.
»
L'abbé Maury réfutait historiquementMirabeau,
~par ce passage impératif des capitulaires: « Que
« tout ce que l'église possède soit possédé et reste
dans son domaine, quidquid ecelésia poM~e< w <7-
~'tts ditione maneat res possessa;
3° Par ce fait incontestable, qu'en remontant
au-delà du 16' siècle, on ne trouve aucune formed'autorisation imposée par Fêtât aux acquisitionsdu clergé;
3° Par l'édit même de 1749, qui n'avait pas pro-
noncé l'inaptitude du clergé à être propriétaire,
mais avait eu pour but d'arrêter l'agglomération
des propriétés ecclésiastiques;
~° Quant au clergé, comme corps, il existait par la
volonté des peuples, et il était reconnu par toutes
les lois de l'état.
Mais en entrant dans la théorie du droit de pro-priété, l'abbé Maury, jaloux de répondre en même
temps à Thouret et à Mirabeau, appela à son se-
cours des principes contradictoires d'abord le
principe même de Mirabeau ou de J.-J. Rousseau,
qui fondait la propriété sur la loi. Il disait ex-
pressément, dans sa réplique, une ~o~n'e'~ anté-
rieure à la loi est une c/M'M:ere; et bientôt après il
formulait une idée d'un ordre tout-a-fait opposé,
il disait LA PROPRIÉTÉ EST LE RAPPORT DES CHOSES
ET DES PERSONNES, pensée aussi féconde que juste.
Or le rapport des personnes et des choses est
préexistantà la loi, et ce rapport, donné comme
un principe fondamental de la propriété par le
défenseur même du clergé, suffisait pour repous-
ser son système il devait rester comme la base
unique de la discussion.
La question ramenée à ce point, le défenseur
des biens du clergé avait pour lui le passé, l'histoire;
mais le droit dela société était contre lui.
–
Il ne
fallait pas dire avec Chapelier (~ ) Les gens de
«
main-morte respectivement à la nation n'ont ja-
«
mais eu de propriété, w C'était nier un fait attesté
par des siècles. La véritable réponse sortait de
la doctrine même avouée par l'abbé Maury. La
propriété, de son aveu, était le rapport des choses
et des personnes. Le clergé, sous la monarchie
féodale, parlementaire, et absolue, a été une corpo-
ration, un Ordre dans l'état, une personne morale;
alors il a pu, comme l'état lui-même les commu-
nautés d'habitans, les corporations laïques, être
propriétaire. Sa propriété a été subordonnée des
conditions plus ou moins sévères pour l'aliénation
et la transmission mais elle n'en était pas moins
une propriété, comme celle de la couronne et des
(1) Choix, des Rapport" t. 1'~ p..)M ft suivantes.
communes. Le clergé était une corporation une
personne, morale reconnue dans l'état; il pouvait
donc posséder à titre de propriétaire. Il y avaitlien possible entre la chose et la personne la pro-priété du clergé reposait sur ce rapport. Mais la
révolution de-1789 détruitce rapport ibndamental.Parla déclarationdes Droits, par la loi du 36 octo-bre sur les assemblées des baillages, le clergé com-
me ordre, comme corporation comme personne
morale, a été dissous; il a été réduit à ~jM~~
élémens, selon l'expression de Mirabeau. Le prin-
cipe <H~ua~ a pris la place du principe de
co~ora<<oM la loi n'a plus reconnu dans le clergé
que des individus citoyens ou fonctionnairespu-blics donc le rapport de la chose à la personnequi avait soutenu dans le passé la propriété ecclé-
siastique, n'existait plus, n'était plus possible;
donc les biens n'ont plus eu leur propriétaire lé-
gitime.
Le propriétaire alors, quel était-il ? La société
générale, l'état, par droit de déshérence, commedisait Thouret, ou par droit d'occupation. L'état,
subsistant comme personne morale, comprenait
toutes les autres corporations dans son vaste sein
et recueillait nécessairement la succession des per-
sonnes morales qui n'étaient plus. La question,
dans ses dernières racines, touchait donc àcelle-ci:
la société avait-elle ledroit de détruire dans le clergé
sa qualité d'Ordre, de corporation, de personne
morale ? Qui l'eut osé nier? Cette qualité n'était
qu'un attribut politique et civil conféré par l'an-
cienne monarchie or un attribut politiqueet civil
d'un corps de l'état est livré par sa nature à l'ap-
préciation et au droit de la société légalement re-
présentée. l'Abbé Maury reconnaissait implicite-
ment ce pouvoirde la société, en disant <~M' o~ t~a<<
pas le droit de détruire la religion non certes,
l'homme n'a pas le droit d'abolir la religion chré-
tienne mais autre chose est, évidemment,de détrui-
re la religion ou de détruire dans le clergé sa qua-
lité politique et civile d'Ordre, de corporation, de
personne morale. Ainsi, les ~Mtdu~ qui compo-
saient le clergé n'étant plus que des citoyens par
rapport à la société, ne pouvaient plus posséder
et acquérir qu'individuellement. C'était à l'état
héritier naturel d'une corporation détruite, qu'il
appartenait de livrer à la circulation les biens du
clergé, de les disséminer entre les~citoyens, de les
mettre à la portée des individualités qui voudraient
ou pourraient acquérir.
Le rapport, qui était le fondementrationnel et
légal du décret du 2 novembre ~789, sollicité pour
que les biens du clergé fussent mis (t la disposition
de la nation, fut indiqué par Mirabeau et Chapelier,
mais sous un point de vue trop secondaire (~).
Sa haute valeur avait été, de prime abord, appréciée
par Thouret, publiciste et jurisconsulte profond.
ft) C'esLsubsMjairementqueChapetif)', dan55K2''p~i'tip,disait
f; Si te clergéconsert'e ses biens, t'orJrcd~ c)ei'ge n'est pas encore (Viru'.t.
,;–QHc)csir)ftiY!J)t?r[!urnmp~M!ief'i"s~n"nientd'sn'ntisqne<tcF
<ffi)OYcns.~
»
Ce principe était la raison décisive, ~7<MMa ~o de
la main-misede l'état; pour nous il élève le fait ré-
volutionnaire à la puissance du droit. Il constitue
sur sa véritablebase lé droit de propriété nationale.
Il est une dérivation de cette loi sociale que nous
avons observée à toutes les époques de l'histoire du
droite), de cette loi sur la correspondanceper-pétuelle de la condition des personnes et des pro-priétés. La propriété de main-morte naquit aux
~5" et 1~ siècles, lorsque le clergé, appelé parPhilippe-le-Belaux états-générauxde ~502, devint
un Ordre une personne morale dans l'état; quand
cessait, en 789, la personne moraledu clergé, selon
notre loi historique et philosophique, la propriété
du clergé devait cesser. 1
L'église avait perdu ses dîmes, ses bénéfices, ses
couvens, ses ordres monastiques; elle sentit bientôt
ses institutions organiques trembler sur leur base.
La ré&rme entreprise par l'assemblée nationale seproduisit sous le nom de CONSTITUTION ciyiM: DU
CLERGE.
La constitution civile du clergé avait deux par-
ties bien distinctes, l'une dérogatoire, l'autre or-ganique.
Dans sa partie dérogatoire, elle abolissait le con-
cordat de Léon Xet de François P-; elle rétablis-
sait la pragmatique de Charles Vit, qui faisait,
tT. p. K Uneeiassede personnesappei!<;toujt)ars une ciasse cor-
K)'csponu!antedep!0~ri(''Lcs."
>'
avant le concordat de 151ë, le droit commun
de la France, et que plusieurs fois le parlement
avait énergiquement revendiquée. L'assemblée na-
tionale, en 1790, s'inspira du même esprit que le
clergé français à rassemblée de Bourges de ~38
la constitution civile, dans sa première partie, était
donc une réaction contre une œuvre impopulaire
du pouvoir absolu. Mirabeau qui avait pris une
grandepart à la discussion,disaitdans un projet d'a-
dresse, avec toute sa véhémence: « Le concordatn'é-
«
tait que la coalition de deux usurpateurs pour se
«
partager les droits et l'or des Français. On vit la
«
nation et le clergé lui opposer tout l'éclat d'une ré-
sistance unanime, redemander les élections, et re-
«
vendiquerla pragmatique, qui seule avait fait jus-
«
qu'alorsle droitcommun du royaume.C'est ce con-
«
cordât irréligieux,.cette conventionsimoniaque, ce
«
pacte ignominieux, qui imprimait depuis des siè-
«
des auxplus saintes fonctions la tache honteuse de
f< la vénalité, qu'aujourd'hui nos prélats ont l'im-
«
pudeur de réclamer au nom de la religion, en face
«
de l'univers (/!)!" »)
Dans sa seconde partie, destinéeà l'organisation
la constitution civile du clergé contenait
4" La démarcation nouvelle des diocèses, suivant
la division des départemens;
3° Le principe de l'élection appliquéà la nomina-
tion des évêques et des curés
5~ L'attribution du droit d'élire aux citoyens
()) Rist. ps~cm. de la Révolution, 8-375
en général, sans privilège pour les personnes ec-clésiastiques
4" La déclaration d'égalité dans la mission spiri-
tuelle desévêques, d'Indépendance dans la juridic-
tion épiscopale a l'égard de la juridictiondu pape,
et la prohibition des bulles de confirmation.
Les fondateurs de la constitution civile, signal de
tant de divisions et de désordres, étaient fortement
convaincus de l'idée qu'ils devaient remonter, dansleurs réiormes, jusqu'au berceau de l'église pri-
mitive. Le comité ecdésiasti~e, où nguraientLan-juinais, d'Ormesson, Treilhard, Expilly, posa lesprincipes du christianisme, et dans les dispositions
nouvelles.endéduisitIescoQséquencesavecIalogiquefroideet inflexible d'un réformateur radical. Durandde Maillane, canonisteGélèbre, auteurde plusieurs
ouvrages estimés~), était membre aussi du comité
ecclésiastique de l'assemblée; et quoique ses doc-trines fussent moins absolues que celles de ses col-lègues, il a publié cependant l'apologie ducomité (2)
avec l'épigraphe, Op~-mM au~'e~ ~~aprc M~M-
MMO. salute (Val. Max.). Il a prouvé, dans son his-
toire apologétique, que les réformes opérées parl'assembléeconstituante avaientleursprincipesdans
les anciens canons, et que plusieurs avaient été ré-
clamées depuis long-temps par les défenseurs deslibertés de l'église gallicane. Le comité ecclésiasti-
(')LcMcho~Ired~ro.teMoniq~ volumes m-4";[e Recueil dest'bertesdcPEghse,etc.
(~)/7/!<.npo~.(.!ucom![eeceics.,)7C!.
que de l'assemblée nationate peut être regardé
comme la dernière branche de l'école rationnelle
du jansénisme. Mais les représentans extrêmes de
l'esprit de Port-Royal avaient oublié cette pensée
de l'homme de génie, leur maître, qui avait médité
sur l'alliance de la raison et de la foi cette pensée de
Pascal
n
L'art de bouleverser les états est d'ébran-
«
1er les coutumes établies, en sondant jusque dans
M leursource,pour y faire remarquer le défaut d'au-
«
torité et de justice. Il faut, dit-on, recourir aux
«
lois fondamentaleset primitives de l'état qu'une
« coutume injuste a abolies; c'est un jeu sûr pour
f< tout perdre. –Lesmembres du comitéont MM~ëj'M~t~ dans les sources pour réformer, et, sans le
vouloir, ils ont précipité le renversement de 1 égli-
se de France. Mais si le résultat vint accuser leur
prudence, il ne peut accuser ni leur science pro-
fonde, ni leur bonne foi.
Aux quatre principaux chefs de réformation dis-
ciplinaire se rapportent, en effet, des textes nom-
breux et d'imposantes autorités. L'assemblée na-
tionale éleva la constitution civile du clergé comme
un monument de sa fidélité à l'esprit du christia-
nisme et aux vraies traditions de la science catho-
lique. Jetons un coup d'œil sur ces points fonda-
mentaux.
I. La démarcation nouvelle des diocèses lui fut
reprochée comme un empiètementsur les droits de
l'autorité spirituelle.Jamais, dirent les opposans (~)~
()) Discours dct'abbcHaury. LeUrc pastorale de t'évoque de Boulogne.
on ne peut supprimer ou diminuer un diocèse sansdétruire ou restreindre la juridiction de l'évêque
>
ou du métropolitain; mais donner et ôter la juri-diction spirituelle, sontdesactes essentiels al'autorité
spirituelle.Comment la puissancecivile pourrait-elle
se les permettre?
–
Un principe reconnudans l'an-
tiquité chrétienne répondait à cette objection. Les
apôtres et les évêques, leurs premiers successeurs,
avaientune mission divine et illimitée, euntes docete
OMNES &ENTES ils pouvaient exercer leurs fonctions
spirituelles chez toutes les nations cependant ils
bornèrent l'exercice de leur ministère à une certaine
portion de territoire, selon la distribution des pro-
vinces de l'Empire. C'est là l'origine de la cir-
conscription des diocèses. Le gouvernement ecclé-
siastique fut réglé sur le gouvernementcivil. –Au
quatrième siècle, Saint-Basile, métropolitain de la
Cappadoce, fut obligé de restreindre ses fonctions
spirituelles à l'une des parties de la province, quand
la Cappadoce forma deux provinces et deux mé-
tropoles ecclésiastiques, dont l'une eut son siège* Cnla ville de Césarée et l'autre en celle de Thyane. Ladivision pour le spirituel suivit le partage pour le
civil. Une loi de Valens avait fait de la ville de
Nicée une métropole; une loi de Valentinien la ré-duisit à son ancien titre, et l'évêque de Nicée ac-quit et perdit successivement la juridiction spiri-
tuelled'évêquemétropolitain.–L'empereurMarcien
érigea en métropole la ville de Calcédoine, où setenait un concile œcuménique. L'évêque de Calcé-
doine prit rang parmi les métropolitains, et le con-
cile ne s'opposa nullement à cet acte de la puissance
politique. Au sixième concile œcuménique, tenu
en 680 à Constantinople, les pères renouvelèrent
un ancien canon, lequel portait f< S'il a été fait
a
quelque changementà l'égard d'une cité par la
f<puissance impériale, nous voulons que l'ordre des
H choses CCC~«M~MM suive les formes civiles et pu-
«
bliques (1). ;) – « Par~ce canon, disait Balsamon,
«
patriarche d'Antioche il est permis à l'empereur
«
d'établir de nouveauxéveehés,d'en érigerd'autres
en métropolitains, d'ordonner de leur élection et
« autre administration comme il lui semblera rai-
<f sonnabie (2).
Théod. Balsamon fut l'un des plus habiles cauo-
nistes de l'églisa grecque; ses commentairessur les
canonsdes apôtres et les sept conciles œcuméniques,
sont des monumens d'unegrandeautorité; il mourut
au treizième siècle. Ainsi, nul doute que, dans les
premiers siècles, l'église ne suivît, pour son gou-
vernement, l'ordre du gouvernement civil. L'as-
semblée nationale s'est conformée à cette règle
ancienne en ordonnant la circonscription des
diocèses et des paroisses selon la nouvelle division
du territoire. L'ordre ecclésiastique devait, dans sa
pensée, suivre les formes civiles et publiques, et lajuridiction spirituelle de l'évêque s'étendait ou sa
()) RiMiothëque canoniqttcde Ëoudic), v" ~Kto~i'/f, 1-4 tS.
(2)!!ouc:.c),/oc.c~.
restreignait selon l'étendue ou la limite de la cir-
conscription nouvelle.
11. L'élection des évêques et des curés fut un
second objet d'attaque. Le principe électoral avait
été, jusqu'au seizième siècle, leprincipecommunde
l'église de France ce résultat historique était en-
touré de trop de lumières pour qu'on pût le con-
tester à l'égard de l'élection des évêques; on le
contestait a l'égard des curés et il faut convenir
que l'élection des curés n'est pas aussi clairementdémontréeque celle des évêques par l'histoire ecclé-
siastique. Toutefois, rassemblée constituante avait
pour elle des titres imposans les Actes des Apôtres
prouvent que les évêques et les diacres étaient élus
par l'assemblée des chrétiens il est naturel d'en
conclure que les prêtres, qui formaient un ordreintermédiaire étaient aussi désignés par élection.
Ce qui a pu laisser de l'obscurité dans les monu-
mens primitif c'est que les évêques et les prêtres
étaient appelés desmêmes noms. Les doutes s'éclair-
cissent à mesurequ'on s'éloigne des premierstemps,
car on doit appliquer aux curés ce qui est dit des
prêtres dans les auteurs ecclésiastiques. Dans l'an-
tiquité, il n'y avait pas de prêtres sans fonctions,
et l'on appelait simplement prêtres les ministres
chargés des fonctions curiales. Un décret du pape
et martyr PieP' (an 45~) porte: « Qu'aucun ne
"soitétabliprêtre d'une église s'H n'y est appelé par
a
l'élection canoniquede ceux qui se réunissent auf moins au nombre de deux ou trois. Si quelqu'un
s'est mis autrement en possession d'une église
« ayant agi par cupidité et contre la discipline de
a la règle canonique, qu'il soit chassé. Aliter quam
~cMM~MMteamoM!'eœf~M~<B d!M!MaMt~en'<, e~eHa-
M <Mf (1 ). – Dans le quatrième siècle un canon de
Carthage ordonna qu'il n'y aurait de prêtre que
celui qui aurait été élu par les clercs et le peuple
de la Cité Sed nec <7~ sacerdos erit quem nec c~-
HrMS~Kec~opM~MS~opft'ce civitatis e~t'< (2).
»
Enfin
un décret du pape Léon 1 porte qu'aucune rai-
son ne permet de regarder comme prêtres ceux
qui n'ont point été élus par les clercs, ni deman-
dés par le peuple (5) et il exige les vœux des ci-
toyens, le témoignage des peuples, pour qu'on
soit reçu dans l'ordre des prêtres (~). <
III. Le droit d'élection conféré au peuple était
un troisième point attaqué par les opposans.j\~tis la traditiondes exemples et lautorité des tex-
tes favorables à la constitution civile du clergé,
remontaient au berceau même du christianisme
c'était la discipline établie par les apôtres. Quand
il fallut remplacer l'apôtre Judas, Mathias fut élu
dans l'assemblée générale des témoins de l'ascension.
Quandil fallut consacrer des ministres du second
ordrepour aider les apôtres, la multitude fut assem-
blée :/f Choisissez, mes frères, disent les apôtres
(t)De~ee:.cM.1,/Hc;a<)~MM.
(2)Can.j3M!Ha~i'tfo;OM;c<N!.1.
(3) A'Mt'/a ratio sinitut !!i<f)' c/cfos /!atcaH'K)' </«!' nec a c~t't'c!! ~i< c/fe~,
nec a plebibus !MH< Mpe~ (Can. ;YK~a; 0~ (i2.)
(4)Can.)''of6t;~M.6;)
«
nia multitude des disciples, sept hommes d'entre
« vous à qui l'on rende bon témoignage (1 ). – "Une
« preuve évidente (selon l'abbé Duguet) que le peu-
<f.pie et le clergé élisaientvéritablementleurévêque,
<
dans les premiers sièclesde l'église, c'est qu'ils l'é-
«
lisaient encore après le concile de Nicée (2). Jus-
qu'au douzième siècle, la tradition est constante:
depuis, elle est interrompueou confuse. L'usagean-
tique se perd mais a différentes époques, il est
énergiquement'réclamé et au seizième siècle encore,
le clergé francais, par l'organe de l'archevêque de
Bourges, son orateur, représenta au roi Henri III
qu'il était nécessaire de rétablir l'ancienne forme
d'élection pratiquée par les apôtres lorsqu'après
l'invocation du Seigneur, ils élurent Mathias à la
place de Judas (5). L'assemblée constituante réalisa
le vœu dit seizième siècle, de ce sièclequi était au~si
pour l'esprit humain une époque de mouvementet
.de révolution.
IV. L'égalité des pouvoirsspirituels des évoques,
l'indépendance de leur juridiction, à l'égard de
celle du pape, fut encore l'un des points princi-
paux de l'attaque des non conformistes. La consti-
tution civile ( tit. 2, art. 9. ) porte que le nouvel
évêque ne pourra s'adresser au papepour en obtenir
sa coK/H-jM~'oM, mais qu'il lui écrira comme au chef
visible de l'église universelle, en témoignage de l'u-
(1)Act.de6Ap.,d).1,cb.G,Y.3.
(2)Conf.eec).,t.2,p.30.
(3) Ftcury, Hist. ecc! année 158~.
Q ~~TH~TinTunTI ftlnité de foi et de communion qu'il doit entretenir
aveclui.–
«
Les pouvoirs que Jésus-Christa laissés
«a son église, dit Fleury', ne regardentque les
biens
.spirituels, la grâce, la sanctification des âmes la
nie éternelle. Jésus-Christ a donné à ses apôtres
une mission universelle; le sacrement
de l'ordre
est la source de tous les pouvoirs du sacerdoce.
L'église est une, l'épiscopat est un tous les évêques
le possèdent soM~rn~ selon Saint-Cyprien.
L'antiquité n'a pas reconnu l'obligation de recourir
au pape pour la confirmationcanoniquedes évêques
nouvellementélus. Un canon du concile d'Antioche,
de l'an 5~0, n'exige rien autre chose de l'évêque
pour son installation canonique que d'être consa-
cré en présence des évêques de sa province assem-
blés en concile (1). Le concile général de Constan-
tinople, en 869 confirma solennellementcette rè-
gle
«
Le saint concile universel dit et statue que.,
~conformément à cc qui a été ordonnépar les pré-
.cédens conciles, les installations et consécrations
d'évoqués se feront par les évêques assemblés..11
–
« Lorsque le clergé et le peuple, dit d'Héricourt,
.s'étaient choisi un pasteur, s'il était jugé digne de
.remplir la chaire épiscopale vacante, il était sacré
.par le métropolitain qui avait droit de confirmer
.l'élection. Les métropolitains étaientconnrmés par
.les patriarches et primats. Pour ces derniers, lesn~
c.ffi<f''i<cmoM''f.(C.B~;sc.).).)
n évêquesassembléscomme dans un conciïe.connr-
«
maientleurélectionetlesconsacraient.lls
~~<!t'M<
« cepcttdaM< une lettre au pape après leur consécra-
«
tion, pour entretenir l'union de leur église a~c
«le saint siégea).
x
D'après la parfaite conformitéqui existe entre cepassage desZoM ecc~M~MM de d'Héricourt, etl'art. ~9 de la Constitution civile, on est obligéde croire que l'un a servi de base à l'autre.Ainsi les évêques et les prêtres reçoivent, dansl'ordination, la mission et la juridiction spirituelles.
Les bulles du pape, autorisées par l'usage des der-
niers siècles, ne donnaient rien d'essentiel au mi-nistère. Sous le concordat même de François I-, sile pape refusait, sans raison légitime, des bulles àl'évêque nommé par le roi, l'évêque pouvait être
consacré par le métropolitain, et recevoir de lui la
confirmation canonique. Ecoutons au surplusBossuet
«
Comme le pape donne des bulles pourl'institution des évoques, BeMarminsaisitce point
< qu'il fait valoir comme une preuve importante en
Il faveur de son opinion, mais il ne daigne pas faire
attention com~ cet usage est moderne, et que l'é-glise s'est souvent réunie avec les Grecs et les
<' autres Orientaux, en leur laissant leurs anciennes
« coutumes, et sans les obliger à demander des
Il bulles (2). Userait à souhaiter,disaitencore
(1)Ms€cc!)~.2,ch.8.
(2) Défense de ta Déclarationdu clergé de France, Uv. 8, eh. ')5.
<!Bossuet (dans la défensede la déclarationde 4 682),
«
qu'on bannît des écoles chrétiennes l'opinion
«
nouvelle et inouïe aux douze premiers siècles, qui
«
enseigneque les évêques reçoivent leur juridictiondu
«
_pope(1).
»
En présence de telles autorités, l'assemblée consti-
tuante pouvait donc, sans manquer aux principesde
l'église catholique rétablir l'usage des premiers
siècles, fondé sur l'unité, l'égalité de l'épiscopat que
les évêques, successeursdes apôtrescomme les papes,
représentent dans une sainte solidarité. L'histoire
du droit français, qui est l'histoire des principes,
doit au jansénisme de l'époque révolutionnaire ce
témoignage des faitset des monumensecclésiastiques.
Mais dans l'église de France, représentée.au sein
de l'assemblée nationale par les prélats et tes curés,1
se manifesta violemment l'esprit d'opposition et de
lutte qui, dans le dix-huitième siècle, avait divisé
le clergé des campagneset le haut clergé, les curés et
les évêques. Le clergé avait alors ses deux classesplé-
béienne et aristocratique. Depuis que l'église avait
cessé d'appeler aux charges du saint ministèreparla
voie électorale, Richelieu et Louis XIV avaientrem-
placé les effets de l'électionpar le choix judicieux des
grandes capacités; c'est une des causes de l'éclat
de la religion au dix septième siècle. Mais déjà,
vers la fin du règne de Louis XIV, le caractèredes
promotions avait changé. Les grandes familles, la
(0 Défense de !a Dfcl~radoa du cierge, ch. )4.
vatu success!vfm~b!esse,a~entenvahl i e ent les dignitésde l'église, les riches bénéfices; et dans le dix-hui-tième siècle, les hommes du tiers-état et du peuple
ne pouvaient plus aspirer qu'aux fonctions infé-Meurcsduministèreecclésiastique.Il y avait distinc-tion profondémentmarquée entre le haut et le basclergé; c'était la distinction rivale de l'aristocratie
et de la démocratie. La constitution civile, quifondait la nouvelle églisegallicane sur le principe del'égalité et de la démocratie, eut pour-partisans leclergé inférieur, la classe des curés; elle eut pouradversaires prononcés les dignitaires de l'église,
moins quatre évoques, membres de l'assemblée
constituante. Et alors, le corps législatif putprevo~ quelle opposition serait apportée à l'insti-tution nouvelle il songea à l'arme puissante duquatorzième siècle, à l'appel comme d'abus; il dé-
créta que l'évêque nommé par ses concitoyens, etqui ne pourrait obtenir de son métropolitain la
confirmationcanonique, aurait le droit de se plain-dre. Mais à la place du parlement de Paris à laplace de la magistrature imposante des gens du roiMoques gardiens des libertés de l'église, c'était letribunal du district, avec un commissaire du roi,qui devait apprécier l'appel comme d'abus; c~t~dire que la grande institution du quatorzièmesiè-
cle, appliquée à un autre ordre de choses, n'étaitplus qu'un vain mot, un impuissant simulacre~).
())Mcr.du!;)ma~i?'90.
Pour donner à l'organisation nouvelle un point
d'appui dans la conscience des ecclésiastiques,
à défaut de leur sympathie, l'assemblée exigea
des ecclésiastiques qui exerceraient les ibnc-
tions de leur ministère, le serment à la constitution
civile et puis le serment civique (/!). La division
éclata alors avec une nouvelle force et le schisme
entra dans l'église à la suite des bulles du pape
qui prohibaient le serment, ou qui en ordonnaient
la rétractation à ceux qui l'avaient déjà prêté (3).
Le pa~'Mfc ou ~'mcons~ucHee la plus manifeste
tel était le reproche que le souverain pontif enjoi-
gnait aux prêtres assermentés d'encourir publique
ment. Le trouble fut jeté dans les consciences et
des ministres de l'autel et des simplestid~os. L'écho
de ces agitations intérieures se tit entendre faible-
ment dans la capitale, au milieu des grandes voix
de la révomtion mais l'impression fut apparente
et profonde dans ces âmes tout a la fois ardents
et timorées que le catholicisme inspirait dans les
provinces, et qui, jusqu'alors, avaient sympathisé
vivement avec les principes de 89. ~ous en avens
un témoignage irrécusable dans les faits et dans les
écrits de l'époque (5).
L'assemblée sentit le besoin de jusïincr ses m-
tentions dana une adresse où elle protestait de son
(i)Dccr.des12,')3jutt.ct27Mv.479i!.
.'2)[;u!)esdes~m:~sct).?H\riH73!.1
;)).'o,t..apport ir.t<nss:r.jhi('G~i.isPtGcnsnnnc,<'(':t.iMcn\o)(~<huf/tcS~i~r~n.nnS<h-iHYcndMi;t(~Ii'X~i.J.)M).)7!)!L!p.77.;
tournent à la religion catholique. Dix-huit évo-
ques constitutionnels présentèrent la dé&nse deleurs principes dans un ouvrage de raisonnement
et d érudition~). Un curé du Poitou publia unécrit plein de force, de science et de précision,
pour calmer les consciences si profondément alar-
mées dans ce centre religieux de la France, pourdémontrer que toujours l'église gallicane avait
reconnu à la puissance publique le droit de régler ladiscipline, et que tout citoyendevait, sans exception,
obéir dansTordre de la police civile et de la police
ecclésiastique. Il disait, avec Saint-Bernard Si
« comme l'enseignel'apôtre, toute personne doit être
«
soumise aux puissances, il n'y a pas d'exception
« pour nous; qui vous autorise à en taire? Chercher
«
à en établir, c'est chercher à tromper ~-s
~<t<(i excipere, tentat decipere (2). – Pontifes prê-
« tres c'est à vous que s'adresse ce saint docteur
«
enseignez au peuple l'obéissance et la soumission
« la loi; cessez d'alarmer sa piété, de l'égarer, de
«
le porter à la révolte en le trompantsur les dan-
« gers chimériques qui menacent la religion par
«
des écrits séditieux et des suggestions perfides.
»Et s appropriant alors les éloquentes paroles pro-
noncées dans l'assemblée générale du clergé de
()) Accord des vrais principes do l'église, de la morale et de la raison surfaconsMu[Mnctti[edLtc!er"é.179t.
(2) D~. Bernard. 42.
L'écrit du curé fut imprimé à Chat.Ucr~ en 1791 fut prononcé commedi9eoursaCm'ay,te8jui))et178t. "-c~rnne
France, en 1635 (~) ), il disait (qu'il nous soit permis
d'exhumer cette éloquence oubliée)
«
Si la puissance terrestre attaquait la religion,
«
la persécutaitavec le glaive, appelaitde nouveaules
«
fidèles au martyre, que devrions-nousfaire pour
«
obéir à l'esprit de l'Evangile? Il vaudrait mieux
<
conquérir par l'effusion de notre sang la céleste
«
victoire,que de perdre, en tirant l'épée, la gloire de
« lapatiencechrétienne. Nul nepeutimprouvercette
« maxime, qu'il ne blâme en même temps l'exemple
« et le préceptede Jésus-Christ.Et certes, ce ne sont
« pas des chrétiens, mais des hérétiquespassionnés
f<qui, à la plus légère crainte pourleurculte, cou-
« rent aux armes, foulent les lois aux pieds, violent
« tous les droits et résistent de toute manière aux
«
puissances ordonnées de Dieu. Qu'ils cherchent
«
d'autres lois que les lois du christianisme,ceux qui
('))Ct'<C<e)'!<,fa~Meo))t!<.yiaM.;(:H.10:'J-
Voici l'admirable texte dont nous avons offert une traduction nouvelle
« .Si't'e~tfMem~Mamexpuynet, ferro sa'f:'f<~ fMfsHS ad tHa)'<r!'Kn! vocet
ff/;Wt~M;mtKc;iMet'(tMy(~!oaefj'M!Mect'e!oh!)HM~M<M.!es</KSOMfHyMtt!e
ff CfB~Mcm t'i'f<o)':am )'epor<(f)'('~ ~Kem educto ~f<d!'o eArMO'a'Kc pn</eK<t;B
«
/t!Mam ,'fcde!'e. QMan! </MM<'n! ;!o~<)'a))<.!e)!Mnf!'an:improbare Hftno potest,
« tiMt'~MtC/ifMt! e.entp~<;n4':))!ft~<p)'fecfptMt?t!M!p)'t)A<'i.En si ~Mi'fycrt! est
« non f/t)'s<;o)!0)M))i 4'c[/ /:fc)'eti'co)'Kmco'~MmHeia f/Mi 7 e~ /e).'M.S!'n!o )KCfM re-
« ~OHM ad arma concM)')'K)<(,/e~e! caleant,~Kfa );o/n; et a df0 or~'KaftC
« po<e.'M<)fj'MapoM!n!t via !'e~i'tMn<. Q~nre c~'a! leges quam ae~t'HtMHa
«
dMe;p~'napi'q/'ecMi<~Mtt')'HH~'yK!<a:~Me.!sepM/o)i! t'cte&o'e, gitam pa~
« ~'ti(~e novum j'M~ e coch)y?M.f:~ M< ct'eda):( ?!o!'M <!ce)'e f/MO<< aposfo/M et ms!
« h/)'i'&M~non HeM!<?An !'):de p)'o;)a.?n<[;j!M esse, f;MOf< Mt Kasec)!<eKf/as/Mtf?
K A'MS~MamcAfittt'fMMaliud est. f,'f.:fHt etnnyeh'Mm c< idem yM!H. ~N2 a~<P)'
K set)<t'NM~<n:H~He<o):emeo!:tw(!H!<,M[!<fcfe~Mh'M<e -sibi deni~MM"
ffg/0;'MM~(CnMt.~n
«
aiment mieux se révolter que souffrir. Un nouvel
évangile vous est-il donc venu du ciel pour vous
<' apprendre à regarder comme permis ce qui futdéfendu aux apôtres et aux martyr s ? La foi, en se
ff propageant, a-t-elle changé en droit ce qui était
un crime à sa naissance? Non, le vrai chrétien
est toujours semblable a lui-même il n'a qu'un
Evangile,il n'a qu'un Christ. Ceux qui tiennent un
« autre langage,changentleur foi en inspiration fac-
tieuse, et fondent sur la crédulité despeuples leur
orgueil et leur domination
uMais les prélats français étaient alors emportés parle tourbillon politique. L'émigration allaitsollicitant
les armes étrangères; les illusions d'unecontre.révo-lution prochaine iascinaient les esprits ennemis de
toute réibrme. Une partie du sacerdocecrut à l'eui-
cacitéde la résistance, et non à l'imminence de laper-
sécution populaire; elle ne mit pas en pratique lapatience chrétienne. Sa vertu n'aurait pas failli
sous les coups de l'exil et de la persécution;
les événemens l'ont prouvé. Mais la foi dans la
nécessité du martyre lui manquait; l'espoir du
succès étouHait l'esprit de résignation et devant cesgrands intérêts de la terre que la révolution agitait,
l'abnégation toute évangéiiquepouvait être d'abord
une vertu trop exigeante et trop difficile pour le
clergé du dix-huitième siècle, naguère si riche et si
puissant, en apparence, des puissances du monde.
Il lui fallait l'épreuve de la persécution pour le re-
tremper dans les sources pures du christianisme etla révolution, irritéepar les obstacles,entraînéehors
de ses voies légitimes, ne lui refusera pas un jour
cette douloureuse purificationde la vertu, cebaptême
du martyre.
Nous avons parcouru la sphère politique et re-
ligieuse entrons dans la société civile.
SECTION TROISIÈME.
tiïACTMK COKTKE H MOCAUTK DAXS L'ORDM C~'IL. –– ESPKM DE Li MtOUjTfON
A L'ÉGARD DES COCTKMES.––
BËCtETS DE LA. KCtT DE 4 AOUT. – M\!StO'< GÉXt'.i', 'S N-. LA SECT!0'
L'assemblée nationale entrant la première dans
l'ère de la régénération, devait travaillera l'établis-
sement de la constitution politique, judiciaire, ec-
clésiastique tout ce qui regardait directement les
droits. naturels de l'homme social qu'elle voulaitt
réhabiliter, la vie politique, la sûreté, la liberté
individuelle, a dû être l'objet principal de ses pré-
visions. Quatre mille décrets ont concouru à jeter
la société dans le moule d'une organisation nou-
velle (~). Mais la réaction révolutionnaire ne
devait pas se borner a briser les anciennes formes
politiques, administratives ou canoniques. La féo-
daliLé avait, depuis nombre de siècles, envahi de
toutes parts la société civile. Sa base principale,
dans le droit coutumier, c'est la classification cor-
respondante des personnes et des biens, la subor-
(!) Le célèbre Camus, archiviste de l'assemblée,f-va~ annonce une histoire
des travaux de t'asscmMce nationale. L'omTagc n'a pas été pubUe; nous ne
con);a:ssons de lui qu'une suite de -vingt notices, qui sont plutôt des taLles
qu'autre chose.
dination de la condition de l'homme a la conditionféodale de la terre, la constitution territoriale et
aristocratiquede la famille, la prédominance de la
~'<sur~~MM< le droit coutumier,considéréd'un point de vue général était le droit civil de laféodalité.
Les Ordonnances des rois de France avaient bien
attaquéces classificatiqns corrélativesdans quelques-
unes de leurs branches, mais elles avaient aussi im-
posé quelquefois le droit absolu de la royauté à laplace de la féodalité. Or la mission révolutionnaire
de l'assemblée constituante était d'effacer de toutesles régions de la société politique et civile lesinstitutions de la puissance seigneuriale et de la
royauté absolue.
Les décrets de la nuit du août, dont nous étu-dierons bientôt l'esprit, avaient, même dans l'ordre
civil, une grande portée. Le coup qui frappait surles personnes réagissait presqueimmédiatementsurles choses. Un député de Reims, un homme dutiers-état (t), qui sentait bien que la législation cou-tumière venait de perdre sa raison d'existence,pro-posa la nomination d'un comité de soixante mem-bres pour la rédaction d'un code français etDuport, en ~790, disait à la tribune:« Nos eoM~m~
« sont ~ct aux trois quarts détruites. D Touteibis l'en-
(<) M. Viei[)art,en <790, il publia un écrit sur l'abolition des justices sei-
gMurM es. !) a etc membre de la cour de cassation, président de la sectioncnm)nei[c.–Morten1809.
treprise d'un Code civil parut trop vastepour qu'on
pût la concilier avec les autres travaux de l'assem-
blée (1 ); la constitution porta simplement « Il sera
a
fait un Code de lois civiles communà tout le royau-
« me (2)" Mais l'assemblée qui voyait l'impossi-
bilité actuelle de le donner à la France, n'en con-
tinuait pas moins son oeuvre de réaction. Elle savait
que sa mission, toute d'avenir, n'avait cependant
pour son exercicequ'une durée limitée; elle sentait
qu'alors il importait surtout de renverser les plus
grands obstacles produits par le régime anté-
rieur, de semer des principes, de préparer la voie
à des législateurs plus éloignés de la crise sociale.
Elle distingua donc différens objets dans les cou-
tumes du moyen-âge rédigées et modifiées au 16°
siècle. Ce qui, dans le droit coutumier, était un élé-
ment privé, sans relation directe avec la société poli-
tique, elle le laissa intact, et passa inoffensive en
proclamant seulement, pour un avenir prochain,
le principe de l'uniformité des lois. Mais ce qui,
dans les coutumes, n'avait de vie que par la féodalité
apparenteou évidemment transformée;ce qui consti-
tuaitousoutenaitl'élémentaristocratiquedes anciens
maîtresde la terre, des baronsdu moyen-âge; ce qui
traduisait encore en image vivante le servage, la
condition des main-mortables, les caractères de
supérioritéet de dépendancedes fiefs et des censives,
ce cortège infini de droits réels et personnelsqui at-
()) C'est ce que dit l'archiviste Camus,(2)Titrc~
tachaient l'homme à une sujétion permanente et
lui défendaient d'avoir jamais la propriété absolue
de l'héritage reçu de ses pères; en un mot, tout cequi portait dans la personne, dansla propriété, dans
la famille, l'empreinte visible de la féodalité tout fut
frappé de réprobation.
Cependant la justice de l'assemblée constituante
distingue encore dans ce qu'elle proscrit. Elle
n'est pas pressée par l'aiguillonardent qui, depuis,
a précipité la marche d'une autre assemblée; elle
n'entend pas encore le cri de guerre de l'émigration
qui se mêlera au cri de l'étranger et à côtédes droits
qu'elle supprime, elle place le principe du rachat,
de l'indemnité. Les droits qui tiennent au servage, à
lamain-morteréelle ou personnelle,sont seuls abolis
d'une manière absolue.
Et il faut le dire ici, car c'est une gloire pour
l'assemblée nationale et un symptôme éclatant de
l'esprit qui l'animait le principe de justice domine
toutes ses réactions contre le passé. Elle détruit
le système administratif et judiciaire de l'ancienne
monarchie, mais elle impose à l'état une indemnité
envers les fonctionnairessupprimés; elle lui impose
le remboursementdu prix des offices, l'obligation de
payer les dettes qui grèvent les corporations anéan-
ties, soit laïques, soit ecclésiastiques.En succédant
aux biens, la nation prend les charges. Une mul-
titude de décrets a pour objet cette immense partie
de la liquidation des dettes nationales. Offices mili-
taires et municipaux, gouvernemens de province,
emploisdans les administrationsde fermeet de régie,
otiiccs de magistrature et de judicature, grèves et
autres offices domaniaux, brevets de retenue pour
toute espèce de charges publiques, ma!trises et ju-
randes, dettes des corporations d'arts et métiers,
des pays d'états, des églises, des fabriques, des
communautéssupprimées,dettes et rentesdu clergé,
été., etc. sont portés sur le registre public des li-
quidations ('!). Les anciens titulaires, les créanciers
des corporations deviennent créanciers de l'état,
et les créanciers de l'état sont mis d'avance sous la
garde de l'honneur el de la loyauté de la nation
française (2). La révolution s'empare des anciennes
institutions,mais elle veut que la nationen acquitte
le prix, elle agit comme un vainqueur généreuxqui,
en pays conquis, enlève les fruits de la terre, mais les
paie au peuple vaincu.
Avant de suivre son action dans les diversesbran-
ches du droit civil, nous devons nous arrêter à quel-
ques faits préliminaireset aux décrets de la nuit du
août, dont l'esprit général s'élèveet se répandsur
toutes les divisions.
Certes, le ministre Necker ne comprenait pas'
toute la portée de la révolution qui s'approchait,
quand il disait, à la fin de 1788, dans son rapportau
roi (5) Il n'entrera jamais dans l'esprit du tiers-
(i) rrix des oMces cic magistrats, 450 rniHions; charges des &)MCM, «S;
de la maison du roi, 52. Emplois militaires, 35.
–
Gouvernemens,3.
(/~<.pa)'/em.167.)
('2)Arr~e,~7J!iin)!'83.
(3) )taj)[.urt du 27 déc. sm' (cduubkmf.'ntdu tiers-état,
e état de chercher à diminuer les p~n~a~M sei-
«
gneuriales ou honorifiques qui distinguent les deux
n
premiersordres dans leurs propriétés ou daps leurs
« personnes. a –Et le parti aristocratique était plus
aveugle encore lorsqu'il faisait dire au roi,~e 25juin 4 789
«
Toutes les propriétés sans exception
« serontconstammentrespectées, et Sa Majesté com-
«
prend expressément, sous le nom de propriété,
« les <RmM~ cens, rentes, droits et devoirs ~odaua!
Mt'gneMfMUM~ et généralement tous les droits et
prérogatives utiles ou honorifiques attachés <MMC
<<-rrM aux fiefs, ou appartenant aux jp~Ott.-
MM(4).
')
La déclarationdes intentions du roi ajoutait
« Sa Majesté veut que l'usage de la corvèe pour la con-
Il iection, l'entretien des chemins,soit entièrementet
"pour toujours aboli dans son royaume. –Le roi
fd~M'e que l'abolition du droit demain-morte, dont
<
il a donné l'exemple dans ses domaines, soit éten-
«
due à toute la France, et qu'il lui soit proposé
«
des moyens de pourvoir à l'indemnité qui pourrait
<fêtre due aux seigneurs,possesseurs de ce droit (3)."
Ainsi, et l'histoire ne doit jamais l'oublier, l'aris-
tocratie territoriale, qui avait alors le roi pour or-
gane passif, voulait, après le serment du Jeu-de-
Paume, imposer à la France le maintien de la
féodalitédans l'ordre civil, moins le SERVAGE,qui se-
(1) Art. 12, DécL des intentons du roi.
(2) Art. 30-3), même Décl.
rait racheté par des indemnités moins la CORVEEdes grandes routes Aveuglement funeste incroya.
ble ignorance de l'esprit d'une époque
–
Et ce-pendant les avertissemens n'avaient pas manquédès lespremiersmoisde 789, les paysans de la Pro-
vence s'étaient insurgés contre les droits seigneu-
riaux partout la haine contre la féodalité jetait sesétincelles prophétiques.
Le 1 juillet éclata; les hommes du 25 juin s'en-
fuirent à l'étranger. La révolution prit possession
de sa puissance. Bientôt commença l'insurrection
des campagnes l'incendiedes châteaux, la destruc-
tion des anciens titres et des chartes féodales signa-
lèrent ses progrès. Le Dauphiné, le Beaujolais, le
Mâconnais la Bourgogne furent ravagés par les
bandes révoltées le Lyonnais était menacé. L'as-
sembléeconstituante, eHrayée de ces désordres, s'in-
quiétait de l'impuissance de la force publique. Un
député de la noblesse, le vicomte de Noailles,qui
avaitdéfendu avec gloire, sous les yeuxdeWashing-
ton, la liberté américaine, mit courageusement la
main sur la plaie sociale (~ ) « Le but de l'assemblée
« est d'arrêter l'effervescence des provinces, d'as-
< surer la liberté publique et de confirmerles pro-
"priétaires dans leurs véritables droits; mais com-
f<ment peut-on espérer d'y parvenir sans connaître
«
quelle est la cause de l'insurrection qui se ma-
(1)Un arrêté avait été proposé à ['assemblée pour rétablir t'orjre. ( ~!M.
!!a~em.,i.2,p.2~4.)
nifcste dans le royaume, et comment y remédier
a sans appliquer le remède au mal quil'agite ?`?
Les communautés ont fait des demandes ce
n'est pas une constitutionqu'elles ont désirée; elles
if n'ont formé ce vœu que dans les baillages qu'ont-
«
elles donc demandé ? Que les droits d'aide fussent
supprimés; qu'il n'y eût plus de délégués; que
«
les droits seigneuriauxfussentallégés ou échangés.
f Ces communautésvoient, depuis plus de trois
«
mois, leur représentans s'occuper de ce que nous
ci appelons et de ce qui est en effet la chose.publique;
«
mais la chose publique leur paraît être surtout
a
la chose qu'elles désirent et qu'elles souhaitent
a
ardemment d'obtenir. D'après tous les différends
«
qui ont existé entre les représentansde la nation
a les campagnes n'ont connu que les gens avoués
e par elles qui sollicitaient leur bonheur~, et les per-
sonnes puissantes qui s'y opposaient.
«
Qu'est-il arrivé dans cet état de chose'? Elles
« ont cru devoir s'armer contre da /b~, et aujour-
e
d'hui elles ne connaissent plusde frein aussi ré-
'<sulte-t-il de cette disposition, que le royaume
« flotte dans ce moment entre l'alternative de la
«
destruction de la société, ou d'un gouverne-
« ment qui sera admiré et suivi de toute l'Eu-
« rope.
«
Comment l'établir ce gouvernement ? Par la
f tranquillité publique. Comment l'espérer, cette
tranquillité? En calmant le peuple, en lui mon-
« trant qu'on ne lui résiste que dans ce qu'il est
<
intéressant pour lui de conserver.
f< Pour parvenir à cette tranquillité si nécessaire,
ft je propose
«
1 Qu'il soitdit, avant la proclamation projetée
t par le comité, que les représentans de la nation
< ont décidé que l'impôt sera payé par tous
les in-
«
dividus du royaume, dans la proportion de leurs
e revenus
«
3° Que toutes les charges publiques seront à
«
l'avenir supportéespar tous;
< 3" Que tous les droits féodaux seront rachetables
a par les communautésen argent, ou échangés sur
«
le prix d'une juste estimation, c'est-à-dire d'après
«
le revenu d'une année commune, prise sur dix
< années de revenu
«
~°
Que les corvées seigneuriales, les main-mortes et
e
autres M~t'<M<~ personnelles seront détruites sans
«
rachat.
Cette propositionfaite aveccalmeest écoutéedans
un profondsilence; bientôt un autre membre de la
noblesse s'élance à la tribune, le duc d'Aiguil-
lon Ce ne sont point seulement des brigands
«
qui à main armée veulent s'enrichir dans le sein des
<
calamités dans plusieurs provinces, le peuple
« tout entier forme une espèce de ligue pour
dé-
a
truire les châteaux, pour ravager les terres et
K surtout pour s'emparer des chartiers où les
titres
«
des propriétés féodales sont en dépôt il cherche
à secouer enfin un joug qui depuis tant de siècles
« pèse sur sa tête. Il faut l'avouer, Messieurs,
« cette insurrection, quoique
criminelle. peut
< trouver son excuse dans les
vexationsdont il est
« la victime. Les propriétaires des Ëe&, des terres
«
seigneuriales, ne sont. que bien rarement cou-paNesdes excès dont se plaignent leurs vassaux.mais leurs gens d'affaires sont souvent sans pitié,
et le malheureux cultivateur, soumis au restebarbare des qui subsistent
~eore
a en France, gémit de la contrainte dont il est hvictime,
w
La Bretagne, tepay~dela~d~tép~e~M~~
devait prendre le plus de part à cette g~de dé-
~nc~n (1); un Bretoninconnu, Kerengalt~v,
~t accent de conviction et d'âprete gênerez qm
~muetouteune a~mMée M~ieur~ vous eus-« siez prévenu l'incendie des châteaux, si vousa aviez été plus prompts a déclarer que les armes
< terribles qu'ils contenaientet qui tourmententle
« peuple depuis des siècles, allaient !être anean~
Il ties par le rachat forcé que vous alliez e<ï or-
«
donner.
«
Le peuple impatientd'obtenir justice et las de
< l'oppression, s'empresse de détruire ces titres, m~
< numensde la barbarie de nos pères.
«
Soyons justes, Messieurs; qu'on
nous apporte
a ici les titresquioutragentnon-seulementia pudeur
'mais l'humanité même; qu'on nous apporte ces
« titres qui humilient l'espèce humaine
en exigeant
« queleshommes soient~ttelésà unecharettecomme
"les animaux du labourage; qu'on nousapporteces
(1) Le duc d'Aiguillon faisait partie du o]ub breton, devenu,dep~ le fa
meax club des amis de la Constitution,le club des Jacobin.
«
titres qui obligent les hommes à passerles nuitsà
«
battre les étangs pour empêcher les grenouilles de
a
troubler le sommeil de leurs voluptueux sei-
« gneurs. Qui de nous, dans ce siècle de lumières,
« ne ferait pas un bûcher expiatoirede ces infâmes
e
parchemins, et ne porteraitpasun flambeau pour
« en faire un sacrifice sur l'autel du bien public?
–
Vous ne ramènerez le calme dans la France
< agitée que quand vousaurez promisau peuple que
« vousallezconvertirenprestations en argent, rache-
«
tables à volonté, tous les droits féodaux quelcon-
« ques. Dites-lui que les lois que vous allez promul-
< guer anéantiront jusqu'aux moindres traces les
o
droits de servitude dont il se plaint justement
«
dites-lui que vous reconnaissez l'injustice de ces
«
droits acquis dans des temps d'ignorance et de
«
ténèbres.
«
Pour le bien de la paix, hâtez-vous de donner ces
« promesses à la France. Un cri général se fait en-
«
tendre; vous n'avez pas un moment à perdre
f<un jour de délai occasione de nouveaux embrase-
K mens. La chute des empires est annoncée avec
f moins de fracas ne voulez-vous donner des lois
f<qu'à la France dévastée? )'
Des applaudissemens universels accueillent cette
parole simple et pénétrante d'un hommequin'a fait
à la tribune que cette unique apparition. L'en-
thousiasme s'empare de l'assemblée; l'étincelleélec-
triqueest dans tous les cœurs; le dévouement au bien
public est l'inspiration commune; et soudain les
priviléges de personnes, de noblesse, de corpora-
tions, (le provinces, viennent a l'envi se confondreet
s'aMmer dans un sacrince volontaire. La féodalité
qui, depuis huit cents ans, dominait la société
civile, abdique comme un autre Sylla du haut de
la tribune, descend et se fait l'égale du peuple La
nuit du août est une grande époque derécon-
ciliation nationale alors la main du Dieu des chré-
tiens a tracé l'arc d'alliance entre le passé et l'avenir
de la société.
>
Les décrets du A août imprimèrent à la Franceà l'Europe, une grandecommotion. Lésâmes sym-pathiques au progrès social les saluèrent commela plus belle conquête du ~8' siècle; beaucoup de
villes envoyèrent des adresses d'adhésionet de féli-
citation à l'assemblée nationale; un gentilhommedu Forez publia qu'il faisait l'abandon à ses censi-taires des arrérages de tous ses droits féodaux.L'é-
~êque de St-Ctaude applaudit aux maximes del'assemblée et annonça qu'il rendait la plénitudede
l'état civil aux habitans du Mont-Jura, qu'il re-
nonçait à sa haute-justice, Fune des plus importan-
tes du royaume par son étendue (~). Mais déjà,
1au mois de septembre, bien des esprits s'étaient
refroidis Lally-Tolendal et l'abbé Maury deman-
dèrent que les arrêtés du août fussent soumis a
la sanction royale. Mirabeau prévoyait <~s modifi-
cations, il s'y opposa. Le 48 septembre, le roi in-
diqua des restrictions, invita l'assemblée a la con-
())SëMCMde)3) et32ao~.(B.<.pH~)M.2-3t9.)
servation de quelques droits tcodaux (t). uest
alors que Mirabeau s'écria Ne nous défions pas
«
de l'empire de la vérité et de la raison. Le Droit
fi est le souverain du monde. e Devant l'atti-
tude prise par l'assemblée le roi annonça, le 20
septembre, qu'il allait ordonner la publication des
arrêtés dans tout le royaume, et il écrivit l'ordre
d'impression et de publication au bas des arrêtés.
«
Un mois se passa, dit Merlin témoin des événe-
v nemens, avant que l'assemblée constituante fût
<
inibrmée que cette publication n'avait pas été faite
u
dans le sens qu'elle y avait d'abord attaché; qu'à
«
la vérité les décrets du août avaient été imprimés
t à l'imprimerie royale, mais qu'il n'en avait été
<t
adressé officiellement aucun exemplaire aux tri-
«
bunaux, ni même aux municipalités(2). L'as-
semblée décréta, le20 octobre, l'envoiaux tribunaux,
aux municipalités et autres corps administratif,
avec transcription sur leurs registres, avec afficheset
publications. L'envoi fut ordonnéaussiet défini-
tivement effectué au nom du roi, par lettres-paten-
tes du 5 novembre7 89. C'est donc de ce jour seu-
(~!) J'invite l'assemblée nationale à réfléchir si l'extinction du cens et des
droits de lods et ventesconvient véritablement au Mea de l'état. « Le Roi
éludait la question de sanction. Dans une lettre confidentielleà l'archevêque
d'Arles, il disait:
« Je suis content de cette démarchenoble et généreuse des
H deux premiers ordres de l'état. Ils ont fait de grands sacrifices pour la
« réconciliationgénérale, pour leur patrie, pour leur roi. Le sacriSce est
« beau; mais je ne consentiraijamis à dépouiuer mon clergé, ma noblesse.
't Je ne donnerai point ma sanction à des décrets qui les dépouilleraient,»
« (Con-Mp.inéd., t. 4, p. 140.-–7/parlem. 2-248. )
(2)Meriin, Question de Droit, \<' ff'a~M< $ ')".
iemeht que les débets du 4 août ont ett tear ibfcë
tégate et exécutoire le régime ~odat a ~e!<'M<~
subsisté jusqu'à cette époque(~).
Ces décrets ne pouvaient toutes se sun!re&
eux-mêmes te principe destructif de ta féodatite
était prodamé; il fallait qu~) fût féati~ p~dea
di~pos!tîons spéciales et ptoproa a jetef !& Imni&re
dans ~chaoN des lois jKodaÏes, ân~d@è(~iag<te')'
ce qui était aboti dé~Mitivenientde ce qut de~it
subsister jusqa'au rachat des droits. La ~ûttfttMûK
fut d'abord un asile poufdesinté~tsopposés:rin-*
téfêt des seigneufs qui regrettaientleurs privilég~et
~ou!aieMt se nMintenif en posse~ioM rintéfêt des
vassaux ott censitAifes qui étaient intpâtientsde bri-
ser tous les anciens rapports et de coMquériï' leur
liberté absolue.
–
En lévrier 47SO, lestrouMo<
devinrent atarntàns dans le Quercy, le Rouergue,
le Périgord, te Bas-Limouzain, la Basse-Bretagne.
La guerre des châteauxse raUuma et devint plus
furieuse qu'au mois d'août. t Les causes de trouMes
<'
du département de Bretagne sont connues di~
«
sait Lanjuinais à l'assemblée constituante; les ar-
e rêtés du 4 août ont été le signal de toutes les
'< vexations féodales. On a multiplié les exécutions
pour le paiement des rentes arriérées; on a exigé
«
les corvées féodales, les assùjétissemensavUissans.
Depuisla publication des décrets, on a intenté~00
(4) Voir Réquisit. de Merlin et artét de cassation da 26 fnMtidofah If,
quest. de droit, loc. cif.
d. ~,n.hn,n euWn1 üV<! procès au sujet es moulins seulement. Les meules
<
des moulinsà bras, moyens uniques de la subsis-
ta tance du pauvre, ont été brisées avec violence.
On calomnie aujourd'hui les municipalités (1).
«
L'incertitude du peuple sur les droits féodaux
« est la cause principale des insurrections, ajoutait
M. de La Rochefoucault.
fi L'objet des insurrectionsest la féodalité, x disait
un autre membre (2).
Et les paysans exaltés par la haine de la féoda-
lité commepar l'enivrement d'une liberté mal com-
prise, entraînés aussi par les bandes incendiaires
qui jetaient la terreur dans les provinces, me-
naçaient les châteaux d'une nouvelle Jaquerié ils
dévastaient les propriétés, ils brûlaient les titres
seigneuriaux, et au-dessus des feux de joie qui dé-
voraient les vieilles chartes, ils élevaient la fausse
légende De par le roi et l'assemblée nationale, quit-
<6tnce/!Ma~H~(~).
Mais les milices nationales opposèrent leur cou-
rage aux dévastateurs; les désordres s'apaisèrent;
et l'assemblée, en développant les effets des arrêtés
du août, ne fut point entraînée hors des voies
qu'elle s'était d'abord tracées. Son système s'est
réaliséprincipalementdans les décrets des 4 5 mars,
48 décembre 4790, 45 avril, 4 8 septembre 4794.
Deux jurisconsultes du premier ordre ont été
les rapporteurs du comité féodal, Merlin et Tron-
(<)BM<.pf!r!<')t!4-322.
(2) Prieur, id., 3CO-37).
f3)~.pa~cn!4-~22.
chet leurs travaux sont des monumensde science,de justice et de raison; ils ont servi de base auxdécrets (4).
Pourrattacher à une méthode simple et fécondel'action de la révolution dans l'ordre civil, nousallons la suivre, pendant la période de l'assemblée
constituante, dans ses rapports,Avec les personnes;
2" Avec les propriétés;
S" Avec la famille.
Nous ferons une classe à part des lois exception-
nelles ou garanties révolutionnaires.
La même méthode nous dirigera aussi dans l'é-
tude des périodes subséquentes, en l'appliquant etla modifiant selon les exigences du sujet.
g 1".–Action de la révolution à Fégarddes personnes.
N" le'.
– sEMi, SEMmJDE.
Main-mortepersonnelle et rée!~ Droits féodaux repré-
sentatifs de la servitude personnelle.
L'assemblée constituante, dans ses décrets sur lacondition civile des hommes, a pour objet d'af-franchir les personnes des droits féodaux, régaliens
(<) roM-pnncipatemeBtiMrapports de Mcrtin sur les droits feodauï, tes
retraits de bourgeoisie,le retraitlignager; celui de Tronchetsurle rachatdes droits, Ils ne se trouvent point dans nos collections contemporaines,)eCAcM des Mpp.r~ l'Histoireparlemerrtaire; c'est une omission fâcher.
–On les trouve dans un J!ecif~des Lois nouvelles décrétées par t'~semM.,diviséespar ordre de matière,Ve division,~M partie, par M. de St.M.") 792.
et canoniques que l'ancien régime faisait peser sut.'
elles.
L'assemblée a fait une distinction fondamentale
à l'égard de la féodalité et des droits qui en déri-
vaient. Elle a distinguédans la féodalité deux épo-
ques historiques l'époque où elle était absolue,où
le servage était l'état général de tout ce qui n'était
ni noble ni ecclésiastique (1); et l'époque qui a
succédé à l'émancipation des serfs, à l'affranchis-
sement des communes.
Elle a considéréque,pendantlapremière époque;
la féodalité avait agi par son principe exclusif, la
loi du plus fort; elle a considéré que les droits nés
ou dérivés de cette période étaient par leur na-
ture constitutifs ou représentatifs de la servitude
personnelle elle les a abolis, soit dans leur nature
originaire, soit dans leur représentation, sans
aucune réserve et ssns indemnité.
Mais elle a vu la féodalité de la seconde époque
contracter avec des hommes libres ou affranchis,
faire des concessions de fonds, à titre de fief ou de
censive, se créer des vassaux et des censitaires;et
elle a distingué, dans ces contratsd'inféodationet
de cens, les devoirs purementpersonnels et les de-
voirs réels; lesauns ont été abolis comme touchant
a la liberté de la personne, les autres ont été con-
servés comme des droits purement fonciers qui
formaient le prix de la propriété concédée.
(UrMftcrappG;-tdeMcf[~u8iHv.M),p.GU)~oe.c;<.
Ainsi, les législateurs de 89 ont reconnu dans
la féodalité deux caractères distincts la féodalité
~cmMMM<e et la féodalité eoM~ae<aM(e. Dans leur
système réactionnaire, ils se sont conformés à la
différence que nous avons signalée, au troisième
livre de cette histoire, entre les époques absolue etdécroissante de la féodalité. A la féodalité ab-
solue ils arrachent tous les caractères deservitude
qu'elle avait imprimés aux personnes et auxbiens (1) à la féodalité décroissante et entraméedans la voie des concessions territoriales, ils tien-
nent compte de ces deux grands titres de conces-
sion noble et roturière le contrat d'w~o~a~w etle contrat d'accensement, ou bail et eem.Tout le sy&tèmeantii-j~odal de l'assemblée na-
tionale est dominé par ce double point de vue.
< F<M' Mn~M~e j~MtMMKe;, dit l'instruction dé-
« crétée en 4794, on entend unesujétion qui a
« été imposée a la personne et que la personne
« est obligée de subir'par cela seul qu'elle existe,
qu'elle habite un certain lieu. Dans son rap-
port, Merlin s'exprime ainsi
«
On a aboli sans in-
«
demnité les servitudes pe~omm~HM et les droits
qui y tiennent ou les f~r~M~m~ c'est-à-dire
'ceux qui ne dérivent ni de eoH~a« d'M~e'o~M)~
a m de fontrttM eemme~ qui ne sont dus que par
< les personnes, indépendamment de toute posses-
(1 ) On peut consulter avec ffMtt'mstntctMm de l'assemblée Mtiomte du
15 juin 479) ( in princip. ).
« sion de fonds, et n'ont pour base qu'une ùsur-
« pation enhardie par la féodalité, soutenue par la
«
puissance seigneuriale, légitimée par la loi du
«
plus fort. a
La servitude personnelle de corps et de pour-
suite, ou la MMt!H-"KM'<c personnelle, étaient identi-
ques, car par main-morte on entendait dans ce
sens un droit seigneurial en vertu duquel les vas-
saux étaientde condition servile, attachés à la glèbe,
privés du droit de disposer de leurs biens, obligés
de les laisser au seigneur, et soumis en tous lieux
à la poursuite des seigneurs du fief (4).
Il y avait de plus la main-morte réelle et mixte;
c'était un demi-affranchissement. Le serf affranchi
prenait du seigneur un héritage en main-morte
réelle; il y avait stipulation de services personnels,
de corvées, de taille seigneuriale, prohibition de do-
nation entre-vifs ou testamentaire, ou tout autre
restriction du droit de propriété. Mais c'était le
possesseur de l'héritage, tenu en main-morte
réelle, qui était soumis à la servitude personnelle
et il n'y était soumis que comme détenteur; en
abandonnant l'héritage à un autre possesseur, il
dépouillaitla servitude. La tenure en main-morte
était MM'a;<< quand le serf à qui elle était faite n'était
pas complètement affranchi dans sa personne, et
qu'il y avait réciprocité de condition demi-servile
entre la terre et l'homme. L'assembléeconstituante
(<) C'était dans un autre sens qu'on donnait te nom de gens t!e tMaiM-mofte
aux corpsece~iMtiqHes et séculièrequi étaient propriétaires
personneset les biens de t<a affranchi les t les biens outeservitude
et main-morte personnelle, réelle et mixte (1);
elle a rendu à l'homme, dans sa plénitude, ce
caractère libre qu'il tient de la nature et du chris-
tianisme elle a accompli ce vœu de Louis XV!,
exprimé dans l'édit de 779 sur les main-mortables
de ses domaines
«
Nous verrons avec satisfaction
que notre exemple et cet amour de l'humanité si
particulier à la nation française, amènent sous
« notre règne l'abolition générale des droits de
«
Mmw-Mtorfe de servitude, et que nous serions
«
ainsi témoin de l'entier affranchissement de nos
Il sujets. o
La servitudeet la main-morte,en 4 789, existaientprincipalement dans les coutumes du Mont-Jura
de Nivernais, de Bourgogne, de Bourbonnais,- de la
Marche, deVitry-le-Français, deTroyës.etIes cou-
tumes locales de Blois.
Mais les droits qui d~w<K~ de la servitude et
qui la représentaient,sous des rapports particuliers,
étaient bien plus généralementrépandus. L'assem-
blée constituante se mit à leur recherche; dirigée
par Merlin et les plus savans feudistes (2), elle fit
une revue complète des droits féodaux qui tradui-
saient en faits contemporains l'ancienne condition
servile et formaient Une partie importante de notredroit coutumier. Nous ne signalerons ici que leapoints lesplus saillans.
())Mc)-.)5mars)790,tit.2,art.
(2) Mcr!io invoquai plus souvent La RoeheaMin.Boubicr, Hen'e, Henfioc
dePanseY.
La taille seigneurialepesait encore sur les vassaux;
elle était exigible, dans le moyen-âge comme taille
aux quatre cas pour la réception du seigneur au
rang de chevalier, le mariage de sa fille aînée, la
rançon du seigneur fait prisonnier le voyaged'ou-
tre-mer. Quelques-unsdes quatre cas étaient tombés
en désuétude mais les seigneurs y avaient suppléé
par la taille exigée pour leurs noces, pour les couches
de leur femme, pour l'acquisition de quelque nou-
velle terre un arrêt du parlement de Toulouse du
22 mai 6~H avait reconnu ces cas de taille suppdé-
mentaire (1 ).– La taille seigneuriale étaitune charge
personnelle elle s'imposaitsur le che f et ~spersoKMe
elle était bien due par le fond, mais accessoirement
et à cause de la personne du possesseur. Elleétait
un reste de la servitude, car il était de principe,
dans le système de la féodalité absolue, que m<MM-
mortable était e(M't?e'aM6 et taillable.
Le seigneur avait aussi le droit de lever sur ses
vassaux une contribution pécuniairepar habitation,
par ~u.r, pour un besoin pressant c'étaitce qu'on
appelait droit de fouage, de monnéage.
–
En Gas-
cogne, on connaissait le droit de <j~<e chaque
feu était tenu de payer au seigneur certaine rente
en blé et autres denrées. Ces priviléges seigneu-
riaux (2) avaient leur origine dans le droit de battre
monnaie que les barons s'étaient long-tempsattri-
(J)Qucstionsd'0!ive,)!Y.2,ch.6,p.260-26S,ctmppO!'tdeMcriin.
(~ Il en était faitmention dansles assises dejerusatem,qui disent souvent,
JjeSe~)!e:t)'~M:a/oMa;ye<o)i~e/
hué. Le droit de souveraineté usurpé d'abord sous
Louis-le-Débonnaire, mais prohibé par Charles-
le-Chauve en redit de Pistes ( 854 ), fut librement
exercé par les seigneurssous Charles-le-Gros,puis
ceneëde par Hugues-Capet à des corporationsecclé-
siastiques (4 ) il était pratiqué si généralement au
12" siècle, que Philippe-Augustefut obligé, en 4 85,
de demander au supérieur de l'abbaye de Corbeil
la permissionde donner cours dans la contrée à sa
monnaieparisis.Lesseigneurs, sansretenue dans leur
despotisme, altéraient souvent les monnaies et en
changeaientla valeur. Les vassaux, tourmentés par
ces exactions, achetèrent de leurs dominateurs la
promessede ne pas renouvelerces altérationssi rui-
neuses, et de là vint le droit en argent qui se payait
par chaque foyer à des époques plus ou moinsrap-
prochées, quoique les seigneurs eussent perdu de-
puis long-temps le droit de battre monnaie.
On connaissait dans plusieurscoutumes des ren-
tes fondées sur le droit de guet de garde. Des ordon-
nances de Louis XI et de Louis XII ( 1 479–4 504 )
avaient permis de racheter par des redevances an-
nuelles l'obligation imposée à tout habitant, non
noble ou ecclésiastique, de garder le château du sei-
gneur la rente était ainsi représentatived'un droit
de servitude personnelle.
K Les droits de péagenés, dit le rapporteur Gillet,
<
à des époques où la raison et la justice étaient
(~)\)rc'<ctnp)(~t~fLuncuseabb.~cdcS~[artMdeTonr6.
f sans force et où la force elle-même était sans rai-
« son et sans justice, » s'étaient maintenus dans les
coutumes malgré les ordonnances de ~665, de
1669. Leur perception n'était plus qu'une exac-
tion qui entrait dans la classe des servitudes per-
sonnelles.
Des coutumes connaissaient aussi le droit de pM/-
~rag~ que le seigneur exerçait par un prélève-
ment sur les troupeaux qui passaient dans son fief
à cause de ~pott~'erc qu'ils c/e~a~M<
~ur leacr passage;
le droit de banvin qui privait les vassaux de la li-berté de vendre leurs denrées pendant un certain
temps, afin de laisser au seigneur la faculté de
vendre les siennes sans concur rence le droit de
mt'ns~ emportant contrainte de faire le commerce
seulement dans les halles du seigneur; et divers
droits exigés pour des iaits que les seigneurs ne
pouvaient empêcher, comme de vendre du fer,
des planches, des cercles ~a~MM~ eoM<<'aM~
de ramasser les chiffons pour les papeteries, etc., etc.,
droits multiples et bizarres pratiqués surtout en
Alsace (1).
Mais les servitudes personnelles le plus généra-
lement répandues et qui méritent davantage l'exa-
men du jurisconsulte c'étaient les banalités et les
corvées.
Le droit du seigneur banier était, ° de forcer
ses vassaux à venir au moulin, au four, au prcs-
(!)RL)j~i.ducumi~'ic<u8~)7i~
soir seigneuriaux, 2° d empêcher toute construc-
tion de moulin et de four dans l'étendue du fief.
Considéré ence droit était contraire à
la liberté; il formait une servitudepersonnelle. Tou-
tes les banalitésn'avaientpascependantce dernier ca-
ractère celles qui avaient pour cause des conces-
sions de fondsétaient placées dans la classedes droits
réels celles qui naissaient de conventions intéres-
sées et réciproques, avaient un prix, une cause, et
formaient des obligations innommées, do M< ~tcî'as.
L'assemblée ne les a pas confondues: elle a main-
tenu les banalités réelles et conventionnelles elle
a proscrit les banalités personnelles. Parmi ces der-
nières, les unes, autrefois établies par la force
suivaient de plein droit le fief ou la justice (!) elles
avaient conservé ce caractère dans onze coutu-
mes (2) les autres étaient fondées sur des con-
trats d'affranchissement en donnant la liberté à
des habitans précédemment serfs en renonçant a
certains droits de servitude ou demain-morte, les
seigneurs stipulaient le droit de banalité; sous ce
double rapport, la banalité représentait l'ancienne
condition servile.
fi C'estunevéritémalheureusement trop constante,
()) Eta!ns. de St-Louis, e!i. <08 « Les cc'iM!fi'~ ( c'est-à-dire fous
ff!c'.))a!)~)n<!(j!iinc[C!uf;nt!.i,iuci(;r:nia!xnub!css<;)nepnu~ient
;'f.~rcm()'.Mh'equ'D"u)!nt)nsf'i"ncn!(~f)!<i!~s!so)U!nerur.i]c,[).90;)
(;!)An~~u!nc~,An~)u,r<t')p,t'<'b(;,Ma)'(!Lo~Jnno~,M~K',r<
t<ju~S:tinh)!~e,S'n',T~ui\!i!)c.
<
disait le savant rapportcur,qnc,pendand'anarcbic
~féodale, tous les habitans des campagnes et ceux
«
de presquetoutes les villes étaient serfs. Dans cette
a
condition, ilsne connaissaient deloisquela volon-
«
té de leurs seigneurs delà l'obligation qu'ils leur
K imposèrentdaller aux moulins, four, pressoir éta-
e
blis dans leurs terres, et qui étaient pour eux des
«
objetsde revenu;grand nombre de chartes d'affran-
«
chissement prouvent que les serfs n'obtinrent la
«
liberté que sous la condition expresse de demeu-
e rer soumis à cette espèce de
servitude (1).
«
Tout ce qui n'était ni ecclésiastique ni noble
«devait être soumis aux banalités, parce qu'iln'y
avait alors personne dans la roture qui ne futoM
a s~ ou affranchi., ou descendant d'a/yraKe/tï.
La présomption générale était donc que les ba-
nalités avaient pour cause l'oppression, qu'elles
étaient des émanations de la servitude personnelle,
sauf la preuve contraire qui résulterait de titres
de concession foncièreou de conventions synallag-
matiques.
L'assemblée envisagea les corvées sous de sem-
blables rapports même origine, même cause de
généralité dans la servitude primitive même rai-
son de distinction. Les corvées étaient reelles si elles())N~M~M~
~M~~M~eM~M~n~M~M~P~MMM~M~M~m-
);C)i'e)'t!)'oaeio.(Ordnun.dut.Hm'rc,t.p.30~J
MHredause .bns ta ctmrte d'affranchissementde )250, du faubourg St-(~m~c~~m~m~M~P~~iM~M~P~
ées sur le fonds lors de I:avaient été impos la conces-
sion seigneuriale celles-ci n'étaient pas abolies
mais déclarées rachetables le possesseur du sol con-cédé à titre de censive devait ou les exécuter oules racheter, ou déguerpir. Les corvées étaient
personnelles quand elles avaientété établies sur lespersonnes sur les habitans d'une seigneurie, sansconsidérer s'ils possédaient des héritages ou s'ils n'enpossédaientpas. Les serfs, les main-mortablesétaient
sous la féodalité absolue, corvéables à volonté; enfaisant des affranchissemens dans leur territoire tes
seigneurs ont retenu le droit de corvée; les corvées ontété subrogée~t'ancienncservitude, eHes la représen-
taient dans le doute sur leurs caractères, réel oupersonnel elles devaient donc être réputéesperson-nelles, et se trouver enveloppées dans l'abolition.
N"2.––HOMMES t,n!MS.
Ëgatitc devant la loi.
En ea-açant les traces de la servitude personnelle
et réeHe la constituantedevait effacer aussi des con-trats, de la féodalité
ce qui affectait directement les
personnes ce qui établissait des rapports de dépen-dance et dmégatité dans la condition des hommeslibres. Ainsi aux yeux de îa ici, il ne devait plus yavoir ni seigneurs et vassaux, ni nobles et rotu-riers (~ Les priviléges honorifiques dans leséglises, les bancs seigneuriaux, les insignes et les
(<) Décr. 4aoùt83; Mer. du juin 30.
droits du patronage féodal cessaient d'exister.
Du vassal au seigneur qui voyaient disparaître leur
qualité respective, il n'y avait plus lieu à foi et
hommage, aux aveux et dénombremens;de même,
du censitaire au seigneur il n'y avait plus obliga-
tion personnelle de déclarations à terrier (1). Tout
ce qui dépassait la simple qualité de
créancier
et de débiteur, de vendeur et d'acquéreur, tout ce
qui dépassait les obligationsciviles qui en dérivaient,
tomba devant l'égalité de la loi nouvelle.
Le privilége féodal accompagnait et distinguait
les hommes jusqu'au sein de l'expiation du crime.
La loi égalisales coupables sous le niveau du châti-
ment même genre de délit, même genre de peine.
L'égalité des peines, sans considération du rang
des personnes, a été votée le 21 janvier ~t790; et
trois ans après, à pareil jour, elle frappait une tête
royale! Fausseet fatale application qui ne peut rien
ôter cependant à la véritédu principe. –L'assemblée
nationale,jalouse de conserver aux individus de cha-
que famille leur partd'honneur et leurs chances de
prospérité, mit à côté de l'égalité des châtimens le
dogme moral, que les fautes sont personnelles, et que
Fe~piation doit l'être; dogme chrétien contraire à
l'esprit germanique et féodal, qui du crime ou de
la querelle d'un homme faisait le crime ou la que-
relle de toute sa iamiHe, en ligne directe et colla-
()) Decr. Omars 90. Les déclarationsà temerétaientpourlescfnsn'esce
que les aveuxet denombremensétaient pour les
fiefs.
térale. La ilétrissure légale qui était imprimée à lafamille du condamné, l'incapacité qui interdisait
aux parens l'entrée de certaines professions, des
emploiset dignités, furentenacées ellesétaient.dans
la loi pénale, une tradition de la solidarité bar-
bare (~ ). La connscation des biens, qui était aussi
une peine contre la famille, fut abolie.
Religieux. Droits civils.
Sous l'ancienne monarchie, la loi civile et la loi
religieuse s'étaient confondues dans l'alliance du
catholicismeet de la royauté. L'état avait sanctionné
les règles canoniques sur la vie monastique. Et
comme les religieux, selon les principes du culte
dominant, étaient morts au monde temporel,l'état, par contre-coup,'lesfrappait de mort civile.
Bien d'autres conséquences avaient passé dans la
législation; l'ordonnancede Blois les avait recueillies
et s'étaitouvertelargement à la réaction catholique;
la révolution en détruisit successivement tous les
effets. La vie civile fut d'abord restituée aux re-ligieuxde l'un et de l'autre sexe, le mariage leur fut
permis (2); ils purent transmettre a leurs héritiers
légitimes ou testamentaires les biens acquis depuis
la sortie du cloître; mais ils ne purent recevoir pardonationsentre-vifs ou testamentairesque des pen-sions, des rentes viagères;-ils demeurèrent même
(<) On peutvoir l'ouvrage de M. Lacretelle aine sur ce sujet.(2) Décr. 4 cet. <79f), 6 JMY., <asept. ~9i.
incapables de recueillir des successions ("t ) seule-
ment, s'ils se trouvaient en concours avec le fisc,
ils héritaient préférablement à lui. La loi ne voulut
pas troubler l'ordre antérieur qui s'était établi dans
les familles, enprespective de l'état religieux em-
brassé par quelques-uns de leurs membres. L'as-
semblée constituanten'a point mis dans son code la
rétroactivité des lois; le principe de justice qui
la gouvernait, dominait son action révolution-
naire,
Protestans. Restitutions des biens et de la qualité de
Français.
Les protestans, victimes des lois intolérantes de
Louis XIV et de Louis XV, avaient été rappelésen
~787,parMalesherbes, à la jouissance de l'état civil;
en 89, à l'exercice des droits politiques (2). La
justice réparatrice de l'assemblée constituante alla
plus loin; elle renditaux héritiersdes religionnaires
fugitifs les biens qui avaient été confisqués et qui se
trouvaient incorporés au domaine de l'état (5). Les
possessions particulières furent respectées. Ceux à
qui le gouvernementde Louis XIV avait abandonné
ou vendu les dépouilles des proscrits,ne furent point
inquiétés dans leurs titres de propriété ou chargés
()) Décr. 43, 20 fév., 19mars '!790.
f2) Décr. 24 déc. 'i789. ~0!f aussiDécr. ')7 août et4< dec. 1790, sur )cs
~rotes (ans d'Atsaccet ti's biens de [eut's<;H~)t!ssemensreligieux.
(3]Dccr.10ju~.179C,')d~c.–m'y des fern)icrsde!a!e «"
tt'eM! des )'c~!0'!na~e<.
d une indemnité au protit des anciens iugitus. La
loi respecta le passé deux fois cependant ce res-
pect fléchit, mais c'était par esprit de justice les
dénonciateursdes hérétiques qui, pour prit d<? leurs
s~t'c~jouissaieht encore de biens confisqués, furent
privés de cette jouissance à partir du 1~ janvier
179~ (~ ); de plus, les dons et concessions de biens
faits à titregratuitpar des religionnaires; à d'autres
que leurs pareils, furent révoques. La restitution
des biens était seulement en faveur de la famille,
et les dons faits à des étrangers sous le coup
de l'oppression, n'étaient pas censés le fruit d'une
volonté libre. Mais si ces étrangers étaient repré-
sentés par des tiers-acquéreurs ou d'autres suc-
cesseurs à titre particulier, ou même par des hé-
ritiers qui auraient possédé pendant trente ans, les
droits des uns et des autres étaient mis à l'abri de
toute atteinte.
Les législateursde 790 voulurent poursuivre la
réaction de Louis XIV dans ses dernières consé-
quences pour en effacer les traces. Si les titres du
demandeur en main-levée des biens confisqués
n'étaient pas suffisans pour prouver sa parenté ou la
propriété des biens par lui réclamés, il était admis
à compléter cette preuve par enquête de com-
mune renommée (2). La mère-patrie, dans sa solli-
citude allait même recherchersur la terre étrangère
()) Mcr.9dee.1790,art.<5-~6.
(~Art.4.
s aue les exilésavaleles derniers rejetons q ilésavaientpuylaisser,
afin de leur rendre le bienfait de l'originefrançaise
tout descendant né en pays étranger d'un Français
ou d'une Française expatriés pour cause de religion,
est déclaré par la loi naturel Français; s'il revient
en France, s'il y fixe son domicile et prête le
serment civique, il jouit des droits attachés à cette
qualité (1).
Juifs.
Mais l'assemblée, qui s'était empressée de mettre
les non catholiques sur la même ligne que les autres
citoyens, ne se sentit pas la même sympathie pour
les individus non chrétiens. Son esprit d'égalité lutta
péniblement contre lui-même dans la question des
juifs. La constituante hésita pendant tout le cours
de sa session devant les préventions nationales.
Lorsque, en 89, elle appelait les protestansa l'é-
galité, lorsque plus tard elle faisait une condition
favorable aux étrangers résidant en France (2),
elle déclara ne vouloir rien préjuger sur la question
des juifs seulement elle confirma les droits anté-
rieurement accordés par lettres-patentes aux juifs
portugais, espagnols, avignonnais (3). Elle abolit
la redevance annuelle de 20,000 fr. levée sur lesjuifs de Metz et du pays messin, sous le nom de droit
~'Aa~oM, protection et tolérance;elle abolit toutes
('!)Art.22.
(2) Décr. 24dHC.'t789et30 avril 1790.
(3) D<cr. 128 janv. 1790.
redevances de même nature, qui perçues au profit
du trésor, des villes, des communautés, des par-
ticuliers, rappelaient l'époque ou les, juifs étaientt
serfs, main-mortables, et avaient les seigneurs pour
héritiers (1 ). Mais les juifs de l'Alsaceet de quelques
autres provinces, que les classes populaires pour-
suivaient de leur animosité ne trouvaient aucune
bienveillance chez les législateurs de 89; seule-
ment, au milieudes dangers qui les entouraient, ils
furent protégés par la déclaration qu'ils étaient mis
sous la sauvegarde de la loi (2) ils furent ainsi
préservés de la haine alsacienne qui les accusait
d'avoir quinze millions de créances pour trois
millions prêtés aux gens du peuple.
Cependant, en septembre 1791, et lorsque l'as-
sembléearrivait au terme de sa carrière, le principe
de la constitution l'emporta tous les droits civiques
et civils furent accordés aux juifscomme aux autres
citoyens:
«
L'assemblée nationale, considérantque
«
les conditions nécessaires pour être citoyen français
f et pour devenir citoyen actif, sont fixées par la
«
constitution, et que tout homme qui, réunissant
«
lesdites conditions, prête le sermentcivique et
M s'engage à remplir tous les devoirs que la consti-
t tutioh impose, a droit à tous les avantages qu'elle
« assure, révoque tous les ajournemens, réserves
« et exceptions insérées dans les précédons décrets
(1) Décr. 20 juillet 790.–Espritdes Lois, Uv. 3!,ch. aO–Fc~atafiote
un fait de 1206 qui y est relaté.
(2) Arr. 28 sept. 1789, ~)H aont )790.
«
relativement aux individus jM<~ qui prêteront le
serment civique (~ ). ) Les juifs participèrent
donc au droit commun des Français pour l'avenir;
mais leurs titres de créances, antérieurs à cette
époque, restèrent placés sous les lois exceptionnel-
les qui les avaient frappés de suspicion et de répro-
bation.
Etrangers. Droits d'aubaine et de détraction.
–
Obten-
tion nouvelle de la qualité de Français.
Les étrangers avaient subi successivement l'em-
pire des coutumes féodales et des droits de la cou-
ronne. Le droit d'aubaine auquel ils pouvaient
encore être soumis à la nn du 18° siècle, avait son
origine dans la féodalité. L'aubain devenait le serf
du seigneur sur la terre duquel il vivait (2) étaient
réputés su&ams ceux qui quittaient la terre d'un
seigneur pour aller demeurer dans celle d'un autre;
c'est la première époque. L'émancipation des
communes établit des rapports nouveaux le com-
merce naquit; les changemens de résidence furent
plus faciles sous St-Louis les étrangers qui s'éta-
blissaient dans une seigneurie devaient reconnaître
le seigneur dans l'an et jour, à peine d'amende;sous
Philippe-le-Bel, le droit d'aubaineentrelesseigneurs
tomba en désuétude. Le roi avait seul le droit
(!;Decr.2?'Sf;pt.7Ht.(t~fA!eriin,Quest.deD)'ott,i')'('tf/efd-
i~/OHOi~~tc'
(2))jCM.)ii:u)on',d~p.4a,j).2j4,C[t)ssaire<eDetaut'icrCjY"J;<~a;M:
p. L~
d'accorder des lettres de naturalité, et Charles VI
attribua expressément à la couronne le droit d'au-
baine par lettres-patentes du 5 septembre 4 586.
Dans ce même 1~° siècle, les étrangers furent dé-
clarés capables en France des actes du droit des
gens, selon la distinction du droit romain, tels
qu'acquérir et posséder, et incapables des actes
du droit civil, tels qu'hériter, transmettre leurs
successions ab intestat ou par testament. La maxime
fut que l'étranger vivait libre en France,mais mou-
rait esclave, peregrinus vivit liber et servus ~or~ur.
Le roi était son héritier, et au 6" siècle le droit du
roi étaitgénéralementconsidérécommedomanial; les
extraits des registres de la cour des comptesde ~)5~0
et 1576 publiés pour la première fois par J. Bac-
quet (4 ), supposent le droit du roi comme reconnu
à l'exclusion de celui des hauts-justiciers.
Des exemptions du droit d'aubaine furent accor-
dées par Louis XI et Charles VÏII à la province du
Languedoc(2). Henry IV, LouisXIII et Louis XIV
accordèrent des priviléges de ce genre dans l'intérêt
de l'industrie, des manufactures et de quelques
ports de mer. Les villes de Bordeaux, de Lyon, de
Marseille, de Dunkerque, devinrent florissantes par
ces exemptions. Sous le règne de Louis XV et de
(1)Eu')d77;cf)'oAd'i!M&aM~1'part.,p.~4ct<2.
(2) Lettres patentes de Louis XI, juU[ct')47a, de Charles VIII, juillet
148).–Lesaubainespouvaienttransmettre leur successionà leurs parens au-
bains et regnicoles. –Bacquet, 5'' partie~ ch. 39. Mainard, liv. 8,
ch.<8.
Louis XVI, de nombreux traités furent conclus
entre les puissances européennes pour l'abolition
réciproque de l'aubaine, ou pour le seul prélève-
ment d'un droit de 10 p. °/o sur les successions,
sous le titre de droit de détraction. Louis XVI,
par édit du 18 janvier 4787, abolit même le droit
d'aubaine,sans réserve et sans réciprocité, à l'égard
des sujets de la Grande-Bretagne, et cela malgré la
rigueur des lois britanniques qui défendaient à
l'étranger l'acquisition d'immeubles en Angle-
terre (1).
L'assemblée constituante suivit l'impulsion don-
née à l'espritpublic par Montesquieu et lesécrivains
économistes. Montesquieu avait flétri le droit d'au-
baine du nom de droit insensé. Le Trône avait dit
«
En général, ne vous est-il pas avantageux que les
Il étrangers viennent chez vous; qu'ils vous appor-
« tent leurs richesses, leur industrie, leur consom-
«
mation; qu'ils augmentent le nombre de vos
«
sujets? Lorsqu'on a voulu favoriser quelque éta-
;<
blissement particulier, tel que les foires de Lyon,
« ou quelque manufactureprivilégiée,et y attirer les
«
étrangers, on a toujours commencé par les affran-
«
chir du droit d'aubaine. Mais si cet affranchisse-
())En Angleterre, l'étranger, a~'ci!~ capable de posséder, d'hériter et de
léguer des biens meubles,ne peut ni herite!ni..c!]etcr des biens fonds. Le
regnico)e naturalise par le roi (c~H':f: pf<~e ~eMi':f)<f)H)peut acheter des
biens fouds et les transmettreà des héritiers. Celui qui a été naturalisé par
un acte de parlement ( ;/)'a);(/c </f.)H:M<;MN) peut seul être héritier de terres.
'ro;r traite d'Hrccht,)).riU7)3,art.):etdec).)739.;
c ment est utile pour faire fleurir tel ou tel objet;
« il l'est généralementet en toute circonstance pour
'< tout le royaume (1). )) – Dans son livre de l'ad-
ministration des nuances, Necker avait dit aussi
«
Si ce droit s'établissait chez quelques nations à
«
l'égard des Français, ce ne serait pas un motif
< pour en agir de même avec elles; car la réciprocité
«
n'est jamais raisonnablequandelle ne peut exister
«
qu'à son propre dommage.et le droit d'aubaine
c est encore plus préjudiciableauxnationsqui l'exef-
H cent qu'aux étrangers dont on usurpe ainsi la
«
fortune. ))
L'assemblée nationale ne vit pas seulement la
raison d'utilité pratique,elle proclama un principe
de droitsocial, de droitAMma<M(2) L'assemblée
«
nationale, considérant que le droit d'aubaine est
f contraire aux,principes de fraternité qui doivent
< lier tous les hommes, quels que soient leur pays
et leur gouvernement; que ce droit établi dans
"des temps barbares, doit être proscrit chez unpeuple qui a fondé sa constitution sur les droits
de l'homme et du citoyen, et que la France libre
«
doit ouvrir son sein à tous les peuples de la terre,
( en les invitant à jouir, sous un gouvernement
«
libre, des droits sacrés et inaliénables de l'hu-
«
manité, a décrété et décrète ce qui suit le droit
())De l'administrationprovinciale,liv. 3, ch. XI. (Voir la Législationci-\i)edcLocré,[.2,p.<a5.;
(2) Nous n'osons pas dire ~!MmaK<<a~e, tant on a dernièrement abusé
de ce mot, dont t'équivatent est cependant nécessaire à la science.
«
d'aubaine et celui de détraction sont abolis
u pour toujours.
L'exemption du droit d'aubaine donnait aux
étrangers qui se trouvaient en France le droit de
transmettre leurs biens ab intestat ou par testa-
ment, et de recueillir ceux que laissaienten France
leurs parens étrangers: elle ne leur donnait pas
le droit de succéder à leurs parens /f<!Hpa<s(1 ), mais
cette dernière concession leur fut faite par la loi
du 8 avril ~791 et par la constitution Les étran-
« gers ~uo!<j'Me établis hors du royaume, sont capa-
«
bles de recueilliren France les successionsde leurs
« parens même Français ils pourront de même re-
e
cevoir et disposer par tous les moyens qui se-
« ront autorisés par la loi (2).
Ces décretsn'avaient pas renverséentre les nations
les barrières légitimes n'avaient pas appelé les
étrangers à jouir en Francede tous les droits civils:
il nous paraît utile de bien déterminer ici les effets
de l'abolition du droit d'aubaineet ceux de la loi de
"179~, car les principes que nous allons exposer s'ap-
pliquent à la législation qui nous régit aujour-
d'hui (5).
Les droitscivils considérés généralement, se rap-
portentà l'état des personnes, à la possession, trans- `
(1) Arrêt decass.,2 praifia[an9. –Sirey, t. 1< p. 442.(2)Deer.8a\)it)79),art.3,Const)t.,tit.S.
(3)La toi d)))4jui))f;t'!8)!),en abrogeant te systèmede réciprocité cL)t)~t
par le code <i), a consacre dans notre droit ]cs priNcipes émis par ['asson-
b!eej(:ousti(u~j)te
mission et disposition des choses, à titre onéreuxougratuit. Les lois qui établissentces droits, ouqui les
sanctionnent, se divisenten lois personnelleset réelles.
Chaquenation a son existencepropreet indépen-
dante elle doit distinguer ses membres de ceuxdes
nations étrangères.Elle les distinguepar la capacité-
civileou l'incapacitéqu'elleleur attribueet quiforme
leur état. La loi nationale qui attache ce caractèredistinctif la personne est la loi personnelle; elle ne
s'arrête pas, dans ses effets aux limites d'un terri-
toire, elle suit la personne en tous lieux. Ceux des
droits civils qui se rangent sous ce caractère de loi
sont le patrimoine commun des naturels du pays
ou des individus naturalisés.
Mais entre les différentes sociétés et les membres
qui les composent respectivement, des rapports
sont possibles, sont même nécessaires, surtout dans
un état avancé de civilisation. Ces rapports sont
fondésprincipalementsur l'intérêt F intérêta formé
les liens des échanges et du commerce. Les sociétés,
parvenues à un degré de civilisation qui multiplie
les rapports entre les peuples et les individus, doi-
vent donc mettre à la portée des individus, d'ori-
gine diverse, toutes les facultés, tous les droits ci-
vils qui entrent dans cette classe de rapports, et,
par conséquent,tous lesdroitsrelatifsà la possession,
transmission et disposition des choses mobilières et
immobilières.–Danscette classe de rapports et dans
cette communauté légitime n'entrent pas les droits
civils nécessairementattachés à la capacité person-
nelle et distinctive des individus à la constitution
particulière des rapports des famille ainsi les con
ditions nationales de la majorité des personnes de
la légitimitédes enfans; les droits de famille, comme
l'autorité maritale, la puissance paternelle, le droit
de tutelleet curatelle; en un mot, tous les droits
qui tiennent à l'état civil des individus et qui cons-
tituentla loip ersonnelle, sont par leur nature même
hors de la participation des étrangers. Mais le
droit de contracter, de vendre,d'acquérir des biens
meubles et immeubles, de succéder de transmettre
par voie de succession, de donation, de testament, et
généralementtous les droits qui sont comprisdans le
vaste cercle du commerce et de la propriété, peu-
vent être mis naturellement à la disposition des
étrangers et de la grande famille humaine.
C'est cette dernière classe de droitsque l'assemblée
constituante à concédée aux membres des diverses
nations, en abolissant le droit d'aubaine.
Mais la loi Iraneaise n'a pas alors abdiqué sa sou-
veraineté légitime. La société, qui doit distinguer
ses membres des autres hommes, doit distinguer
aussi son territoirede celui des autres états la sou-
veraineté nationale s'étend en effet sur le territoire
comme sur les personnes; une nation ne peut donc
permettre aux lois d'un autre peuple d'exercer leur
empire sur quelques portions du territoire qui
lui appartient. L'assemblée constituante a per-
mis aux étrangers qui posséderaient des immeubles,
de les transmettre par voie de succession, dona-
tion ou testament mais les coutumes d'alors dé-
terminaient par des statuts réels les conditions de
leur transmission et les étrangers, comme les na-
turels du pays, étaient obligés de s'y soumettre.
C'était donc aux lois françaises à régler la transmis-
sion héréditaire et la disposition des immeubles.
Toutce qui est relatifà cette transmissionpar voiede succession légitime ou testamentaire est l'objet
des lois réelles; l'étranger,d'après le principe nou-
veau de l'assembléeconstituante, ne pouvait donner
plus que la coutume de la situation de l'immeuble
ne le permettait; il devait se restreindre à la
quotité disponible fixée par les coutumes; de
même aujourd'hui il doit suivre les détermina-
tions fixées par le code civil, loi territoriale du
royaume.
Concluons 1 dans l'ensemble des droits attri-
bués aux étrangers n'étaient pas ceux qui consti-
tuaient la loi personnelle des Français; l'étranger
restait soumis à la loi personnelle de son pays
2" dans l'exercice des droits civils qui lui étaientdépartis, l'étranger était obligé de se conformer
aux lois qui formaient des statuts réels, aux lois
territorialesde la France que l'on dise mainte-
nant, comme on l'a si souvent répété, que les lé-
gislateurs de 89 s'étaient laissé égarer par leur phi-
lanthropie, en abolissant le droit d'aubaine!
L'assemblée nationale a déterminé, de plus, les
conditions auxquelles l'étranger serait assimilé auFrançais et aurait la plénitude des droits civils; il
suffisait du domicile continu,en France, pendant
cinq ans, accompagné de l'une de ces circonstances,l'acquisition d'un immeuble, le mariage avec une
Francise, un établissement de c0!nnei-ce, } obtcn'
tion de lettres de bourgeoisiedans quelques vi~es ( t ).
Nous avons rappelé déjà la disposition favorable
aux descendans d'un Français ou d'une F~MpaiM
expatriés pour cause de religion. Le besoin de ré-
parer une injustice sociale a pu seul faire établir
une exception en faveur de l'origine
maternelle,
qui ne doit être considérée généralement comme
un titre que pour les enfans nés hors mariage.
Pour reconnaître l'état des personnes dans les fa-
milles et leur qualité originaire, les lois ont à ap-
précier l'origine de naissance et l'origine paternelle,
origo propria, on'~pa~a; elles accordent plus ou
moins à l'une ou à l'autre. Sous l'empire du droit
d'aubaine, l'événement de la naissance sur la terre
d'un seigneur, ou dans un lieu de la dépendance
du roi, était considéré commele fait le plus impor-
tant pour fixer la qualité de la personne;
c'était
le fait n~e'n'~ et ostensible, celui qui devait faire
le plus d impressionsur une législation non encore
dégagée du principe matériel l'origine paternelle,
quand l'enfant était né en pays étranger, n'avait
pas la même force le fils né d'un Français en terre
étrangère était présumé aubain, et il avait besoin
des lettres du roi pour être relevé de son incapacité
de succéder (2). Le droit romain, au contraire, ac-
OjDecr.SOavrit ~90.
9 r. Bacq~t,droit d'aubaine; il rapporte une longue e.utro~rscetne
co~ut pour l'enfant ne, en pays étrange. J'.uF~~ai., que par
i.noye.u-
tcune des teHr~da roi, !)'' partie, ch, M, H" 27.
paternelle les mêmes effet.
1
cordait à l'origine s qu'àla double origine du sang et de la naissance (~):iâssembléejconstituante,subissant encore l'influence
des idées que l'usage du droitd'au baine avait répan-dues, mettait sur la même ligne les individus quiétaient nés en France d'un père étranger, et ceux quiétaient nés en paysétranger d'un~/hm~s; elle
reconnaissait dans les uns et les autres la qualité de
citoyens /M (2), s'ils avaient établi leur rési~dence en France l'origine paternelle n'avait pasplus de faveur que la naissance accidentelle surle sol français; c'était un dernier reste, une tra-dition inaperçue de l'empire de la terre sur l'hom-
me, loi de la féodalité (3).
Esclaves coloniaux. Hommes de coulear.
La terre de France devait la liberté à l'hommequi la touchait; même au sortir du moyen-âge, les
rois avaient écrit dans les ordonnances la maximelibératrice de l'esclave qui mettait le pied sur le solfrancais. Le ~siècle avait vu la maxime entravée
par l'intérêt colonial l'assemblée constituante l'a
rétablie dans ses lois « Tout individuestlibre aussi-
(~M~o, tel .M<~ pater M,M~~ ori-
~"r civis qua pater est. ( M. M
~.<.F!0~f)'eMMK!'e!p.c<0)'M.)
(2)Cot]st.de1~,m.2,an.2.
(3) Le code civil a rendu a origine paterncUe tous ses droits, art. 10?~ ~M Français“, pays est
« tôt qu'il est entré en France ('))." Mais une grave
question pesait sur les esprits, la question de l'es-
clavage dans les colonies.
'<
Tout homme de quel-
<f que couleur qu'il soit ( dit la loi de 91), jouit en
<t France de tous les droits de citoyen, s'il a les
« qualités prescrites par la constitution pour les
« exercer. L'assemblée, en se reportant sur la
France, appelait tous les hommes à la liberté; là elle
donnait ses principes toute leur force, tout leur
essor; mais quand elle se transportait par la pen-
sée sur ce terrain brûlant que l'esclave africain
arrosait de ses sueurs, elle s'arrêtait effrayée des
orages que le mot de liberté allait faire éclater.
Barnave, faisant un rapport sur les colonies (')),
non seulement n'ose pas prononcer le mot de
&er<e\, il n'ose pas même prononcer le nom d'esclave:
il appelle certains habitans des colonies des person-
nes non libres. Les décrets de -17H1 disent aussi, les
personnes non ~'6res (2) mais tous les ménagemens
de l'assemblée dans ses rapports et ses décrets, tou-
tes ses concessions aux assemblées coloniales char-
gées de statuer sur l'état politique des hommes de
couleur, concessions qui lui furent reprochées par
la presse populaire comme une apostasie, ne
pouvaient maîtriser les événemens et empê-
cher la guerre des races. La guerre d'extermi-
())Decr.28sept.)791,art.~r.
(2] Rapport du 8 mars 1790.
(3)Decr. 13 mai et 24 sept, 179!.
nation commença, sous la conduite des nègres
Jean François et Toussaint Louverture, par
l'incendie de la plaine du Cap-Français, le 22 août
794, et l'assemblée nationale ignorant la marche
dévorante des événemens, rendait, le 24 septembre
~791, un décret en faveur des blançs et des as-
sembléescoloniales (~) ) 1
§ 2. Action de la révolution à l'égard de ta propriété.
Nous avons apprécia l'esprit des lois de 89 dans
leur rapport avec l'état civil des personnes.
Nous devons suivre l'action de la révolution dans
les divers ordres de propriété :~° dans l'ordre de la
propriété privée; 2° dans l'ordre de la propriété com-
munale 5° dans l'ordre de la propriété publique.
r)) Voicile tableau des travaux de l'assembléesur tes nègres
et les hommes de couleur
Kma)'s<790,Rapportde Barnabe;
')2 oct., Rapport du même
29no\D'cr.;
~)5et29mait79),Decr.;
')5juin,Instruction,
2) sept., Rapp.deBarHave
34ser!t.,Décr.;
Droits des hommes decouleurs:
45mai')79'),Decr.;
24sPpt.179t,Decr.;i
28 sept. 47!)), Décr., art. 5.
Sur les cvt'ncmcnsqui ont été connus de t'ahscmbtee et qui ont suspendu
ses travaux, voir Camus, not. 20, p. 28; voir aussi l'Hisi. paf/fM;
t. 1),p. 458.
'\0.)<T.––rr.f.PiUHTÉfKt"
PRorNÉTË FO-~ciËRE, affranchissement.–Droits féodaux.
modification. –Division des propriétés. -Essai de mo-
bilisation. Vente des biens nationaux.– Création des
assignats. –Immeubles fictifs.
L'objet de la révolution dans l'ordre de la pro-
priété territoriale, fut d'affranchir le sol, de le
diviser d'en faciliter la transmission.
La distinctionsi rationnelle, introduite à l'égard
des personnes, entre la féodalité dom~aM~ et la
féodalité contractante, fut également appliquée à la
propriétéfoncièr e. L'assemblée nationale effaça des
héritages toutes les traces de la servitude elle dé-
truisit la main-morte réelle qui représentait 1 hé-
ritage servile; mais elle laissa subsister,suries fonds
originairement concédés en main-morteréelle, les
droits qui n'avaient rien de servile en eux-mêmes.
Les clauses de main-morte étaient annulées com-
me illicites (1).. Les droits de cens delods et ventes
et autres droits qui pouvaient grever l'héritage en
m(!!n-mo~, comme l'héritage en censive, furent
maintenus ils étaient censés l'expression d'une con-
vention libre. Tel était le respect de l'assembléepour
les droits utiles de la féodalité contractante, que si
une concession primitive en main-morte avait été
convertie en censive, le vice originaire n'était pas
imputé au second titre. Le vice du contrat était lé-
galement anéantipar.lerésiliement,exprès ou tacite,
intervenu enire le seigneur et le concessionnaire.
())Rapp.dRMrrtin,8fe\790.
Aux yeux du législateur de 89, la convention
nouvelle fondée sur des redevances ou des presta-
tions foncières, n'était pas représentative de l'an-
cienne convention ibndée sur des services person-
nels (1).
L'abolition du régime féodal entraînait l'abolition
des fiefs etdes censives. Affranchis des lois de la ?0-dalité, les fiefs et les censives n'ont plus été que desbiens allodiaux soumis aux lois communes de lapropriété foncière. La propriété a repris l'indé-pendance antérieure à l'époque féodale. Le principelibre du droit romain, qui s'était maintenu dans les
coutumes méridionales, devint, après tant de
siècles de compression,, le principe général de la
propriété.
Le caractère des droits iéodaùx et censuels fut
profondément modifié par suite de cette grande
réaction. Mais l'assemblée nationale ne dépouillapointlcscontratsseigneuriauxdes profits pécuniaires
et desprestationsen fruits qui s'y trouvaientstipulés.
Lechangement s'opérait dans la nature des biens et
des droits, sans détruirelés rapportst'M~Mes entrele seigneur et le vassal, le bailleur et le censitaire.
« L'objet des décrets du août a été d'adoucir le
<' sort des censitaires, mais on ne doit pas à l'amé-
«
lioration de leur sort le sacrifice des principes de lajustice et de r<~M~
»
c'est le langa gedu rapporteur
(!) H en eût été autrementsi aux services de main-morte on avait substi-tué d'autres services personnels il y aurait eu, dans ce cas, reprétenta-lion de servitude personnelle abolie sans indemnité. ( Voir le rapp. de Mer-
'in~fev.47!)0.)
Merlin. Les droits féodaux et censuels, les rentes
seigneuriales, les champartset agriers, répandus dans
toute la France, ont été généralement, convertis
alors en simples droits fonciers susceptibles de
rachat (1).
–
Enfin les charges foncières elles-
mêmes, les rentes non seigneuriales qui étaient
établies dans les baux à rentes foncières ou per-
pétuelles, furent déclarées temporaires et racheta-
tables (3). En déclarant certains droits et
f< devoirs rachetables disait aussi Tronchet dans
<f son rapport, on a converti en charges purement
« réelles les droits seigneuriaux, et on les a assimilés
a
à toutes les chargesfoncières. Les droits fonciers
« que le bailleur d'un fonds s'est réservés, en l'alié-
« nant, sont une portion <~ ~ropn'e<e'; c'est ce
<! genre de propriété que les lois et les jurisconsultes
<f expriment par le terme de propriété <rec~, et
«
qu'ils mettent en opposition avec la propriété utile,7
« par lequel ils désignent le droit du preneur, pour
«
le cas d'un simple bail à rente foncière, comme
« pourcel ni de l'inféodationet de l'accensementdontle caractère propre est celui d'un bail à rente
«
foncière. »-Dans la théoriede l'assembléeconsti-
tuante, la faculté qui est accordée à l'ancien vassal,
au censitaire, au débiteur de la rente foncière, de
racheter des droits perpétuels et irrachetables, se
réduit en dernière analyse à la faculté d'acheter une
())Decr. <t août )789, 11 mars ~90, 15 mars, 22 déc., 19 avn! <70), 7
juin, 15 juin (Instruetion), Décr. 33 juin, 30 juillet.
(2)Dt!cr.)Sf]ec.17nO.
propm~ qu'ils n'at'aMM< pas (1). Toutes les charges
foncières, provenant soit de contrats d'inféodation
ou d'accensement, soit de simples baux à rente,
ont reçu de la révolution le même caractère droits
simplement fonciers et droits féodaux ont été réunis
sous l'empire d'un même principe et d'une même
législation.
Voilà donc la révolution opérée par la consti-
tuante dans l'ordre de la propriété féodale plus de
main-morte réelle, plus de fiefs et de censives, plus
d'héritages nobles et roturiers; comme dans la
classe correspondante des personnes, il n'y a plusde main-mortables, plus de vassaux et de censi-
taires, plus de nobles et de roturiers. LA pno-
PRIÉTÉ pRtvÉE EST UNE la révolution, là encore, a
conquis l'unité.
Dans l'ordre des droits réels, les anciens contrats
et les droite féodaux ou fonciers sont égaux. Les
rentes simplement foncières qui étaient perpétuel-
les, immobilières, et qui divisaient la propriété endeux parts, conservent leur caractère immobilier,inhérent l'immeuble (2); elles en sont encore unepartie intégranteet susceptible d'hypothèque mais
elles perdent leur caractère de perpétuité tôus les
droits fonciers, sans exception, sont également
rachetables,
–
Au reste, l'assemblée constituante,
())Ra[ip.deTroochet.
(2) Décr. 'JSdcc.7<)0, fit. 5, art. 3: « La faculté de racheter les rentes
<'foncièresne change rien ateurnntureiutmobUiére, ni quant à la loi qui
les régissait pour succession,disposition cntre-~fs, testament, etc..
a continué, sous ce dernier rapport, un mouvement
historique. –Etie a fait, a l'égard des rentes fon-
cières sur les héritagesruraux, ce que Charles Vïl,
François 1' et Henri II avalent fait pour les rentes
foncières et perpétuelles établies sur les t~aisons
situées dans les villes. Les ordonnances royaux
avaient déclaré ces rentes rachetables d'abord pour
Paris et ensuite pour toutes les villes de France (1).
Le législateur de 89 a donc, sous ce rapport, con-
sommé seulement une émancipation commencée
aux 5° et 6~ siècles.
Pour déterminer les conditions du rachat et l'é-
valuation des droits rachetables, l'assemblée eut à
vaincre, dans la diversité droits fixes et l'éven-
tualité des droits casuels, d'extrêmes dmicultés
=
Tronchet fit le rapport au nom du comité féodal;
ce rapport, oeuvre de travail et de combinaison,
demandait toute la netteté d'idées, toute la méthode
de son auteur mais aujourd'hui c'est une œuvre
inutile, même par l'histoire (2); car le principe
du rachat, établi par l'assemblée, s'est bientôt
perdudans le cours impétueuxdes décrets et des évé-
nemens postérieurs.
Ce principe du rachat, appliqué à des droits qui
étaientun attribut de la féodaIitéeoM~ ac<aH<~ laissait
subsister, jusqu'aurachat eRectif, plusieurs vestiges
()) Ordonnances de Charles Vit, nov.t441,(]eF)'f<ucuisIc' cet. <<3",
(]ettpnnH,mai)553.(Fo!)'IcCo~!</MB)Of</Mn!'a;~cdLHondc!GOO,p.
3)8-330, m-4°.
('[.eDL'cr.(.'stdu3)~)i)7')t).
du régime féodal ainsi, les contrats de fief et de
cens ne recevaientjusque là aucune atteinte quant
aux ~ro/~ /e'odHM.~ aux droits casuels des anciens
seigneurs ('!) on ne pouvait même racheter les
droitacasuels dus par un héritage sans racheter les
droits fixes (2). Le seigneur qui avait des droits de
lodset ventes, de quint et derequint, d'après les con-
ventions primitives, conservait la faculté de les
percevoir lors des mutations qui y donnaient ou-
verture seulement il n'aurait pu poursuivre par
la saisie feodale et censuelle, il n'auraiteu que l'action
ordinaired'un créancier bailleur de fonds qui, faute
de paiement, peut obtenir condamnationpour faire
saisir l'héritage (3). L'assemblée nationale, comme
on le voit, avait porté loin son respect pour les
droits pécuniaires que la féodalité puisait dans
les contrats anciens et modernes et ce respect
explique les agitations qui survécurent à ses dé-
crets.
Mais elle abolit immédiatement et sans réserve
tous les droits seigneuriauxet réels qui tenaient à la
féodalité domt'MaM~ à la féodalité considérée en de-hors des contrats.
Ainsi disparurent les droits exclusifs de chasse,
de garenne ouverte. (~), de fuie et colombier, de
(<) Dëcr.)5 mars 1790, tit. 2, art. 3.(2)Décr. 30 sept. 4 790, art. H.
(3) Art. 7, Déer. 15 5 mari <790. ( Fo:-)- aussi l'ouvrage de Garnier, sur laDestructionduReguncfeoch),p. 88.)(4) Droit féodal consacré par ['ord.des eaux-et-for~s,tit. 30, art. <!).
p~fj~ ravage sur les prés, de parcours et pâ-
turage avant la première coupe (1); les justices
seigneuriales et tous les droits qui en dépendaient,
comme les droits de déshérence, de bâtardise,
d'épave, de troupeaux à part, appartenant encore
en plusieurs coutumes aux seigneurs haut-justi-
ciers (2): ainsi furent abolis les droits de voirie que
le seigneur féodal ou le seigneur justicier exerçait
sur les chemins publics, sur les rues et places des
villages, bourgs et villes; le droit de planter des
arbres ou de s'approprier les arbres existans sur les
chemins publics, les rues et les places(S); les droits
de propriété seigneuriale sur les cours d'eau non
navigables (4) et sur les chemins tt'c!'H<ïM..c (ad vicos)
situés dans l'étendue de la seigneurie (5).
a Nul ne pouvait établir garenne s'il n'en avait le droit par ses aveux et dé-
«
nombremens, possessionou autre titre suffisant.
(<)Décr.l9 avril 90.(a)Â.4aoùt89.;Décr.9et39nov.90,t7fév.,13avrm79L
(3) Décr. 9 nov. 1790, art. 2. -Le décret conservales arbres existans, au
profit des ci-devant seigneurs (art. 3 ). Les propriétaires riverains avaient
seulementle droit de racheter les arbres existant en face de leur propriété
( tit. 4 – Les communautésavaient le même droit pour les arbres existantt
sur les places publiques ( art. 5).
(4) C'est-à-dire les petites rivières; cette suppressionnaissait de l'art. <<*f
des décrets du 4 août, qui abolissait le régime féodal. (Henrion de Pan-
sey, Compétence des Juges de paix, ch. 26, §3.) L'assemblée n'a pas sta-
tué sur la propriété des cours d'eau un décret d'ajournementde la ques
tion a été rendu le 23 avril 1791 le Code rural, 28 sept. <79f, sect. <)'
tit. 4, portait :f<Nut ne peut se prétendre propriétaireexclusif des eaux
ff d'un tlenve ou d'une rivière navigableou flottable. Mais la loi autorise
tous les riverains des tieuvcs et rivières navigables ù </ fuire des prises
d'eaK ce qui était uu droit exorbitante que t'intérêt public et celui de la na
vigationcnLfaitdispM'aitrede notre Code, art. 644.
(5)Décr.36jui)[et1790,7sept.,art.6.
Ainsi s'évanouirent,a partir du 5 novembre1789,
le retrait féodal et censuel, les droits de prélation
et de retenueseigneuriale, par lesquels les seigneurs
anéantissaient, de leur absolu pouvoir, les ventesd'héritages nobles ou roturiers, faites par les
vassaux et les censitaires de leur mouvance (~ ). –
Certaines villes et localités avaient usurpé sur les
étrangers le droit de retrait que les seigneurs exer-
çaient sur leurs vassaux les habitans, dans quelques
coutumes de la Flandreet de l'Artois, pouvaient sefaire subroger à l'achat qu'un étranger avait fait
d'un fond situé dans l'étendue de leur territoire;
ils pouvaientmême, dans quelquesautres coutumes,
comme celle de Bayonne, se faire subroger dans l'a-
chat fait par les étrangers, d'effets mobiliers et devivres.
Ce droit s'appelaitretrait de bourgeoisie, d'habitation.
de local il s'exerçait même, sous le nom de droit d'é-
cart, parun prélèvementsur les biens des bourgeois,
quand ces biens passaient en d'autres mains ou que
les bourgeois changeaient de domicile à plus forte
raison, s'ils devenaientétrangers (2). Il y avait
encore un retrait particulier, contraire à la liberté
des aliénations, c'était le retrait de société ou commu-
w'ot~ les propriétaires indivis d'une terre pouvaient
se faire subroger dans l'acquisitionqu'un tiers avait
faite d'une portion vendue par un des commu-
(1) Dccr. 15 mars <790, tit. < art~O. – Mer. )7 mai )79().(2)[).cr.<Xju!n!7!)(),écar'.)SjuiUet<79(),Ml.3.(F~!erapportdt)
M<'r!intiu)7JHii)cL)
nistes (1). Le retrait féodal avait ainsi répandu dans
les coutumes des imitations qui s'éteignirent avec
lui. Cependant une distinction était faite à l'égard
du retrait des domaines arrentés si le retrait avait
été stipulé dans les baux à rente, comme condition
expresse au profit du bailleur, de ses héritiers ou
ayant-cause, il demeurait dans toute sa force, jus-
qu'au rachatde la rentefoncière; s'il était seulement
établipar les coutumes,comme en Bretagne, il était
aboli(2).
En poursuivant son but d'affranchissement,l'as-
semblée anéantit les droits régaliens,qui étaient con-
traires à l'égalité des propriétés de ce nombre se
trouvaient les droits de franc-fief que la couronne
avait empruntés au régime féodal et qu'elle imposait
aux roturiers, possesseursde fiefs ou d'autres biens
nobles (5); le droit de capitaineriesroyales, par lequel
on réservaitpour les plaisirs et les chasses du roi une
certaine étendue de pays près des maisons royales
d'après ce droit, il était interdit, même aux sei-
gneurs, de chasser sur leurs propres terres, et les
possesseurs subissaient les visites des ouiciers, des
gardes du roi, et la juridiction du capitaine des
chasses (4).
Les droits qui gênaient la culture ou entravaient
la liberté de disposer de ses produits furent sup
(.))Decr.18dcc.t790,tit.5,art.4et5.
(3) Les habitans de Bordeaux en avaient été affranchispar lettres patentes de
')a7).
(3)Dëcr.39nov.1790.
(4)Dccr.4aoùt,art.3.
circulation des graifprimés la libre ns dans le
royaume fut proclamée dès le 7 juin 789; l'impôt
desgabelles (4 ) si odieux au peupleet si préjudiciable
à l'agriculture (2), les douanes intérieures (5), lesdroitsd'aide ou impôtssur les boissons(~), les droits
perçus à l'entrée des villes, bourgs et villages (5)
tombèrent devant les réclamations générales. Un
décret du 20 mars ~794 proclama la liberté de la
Culture, de la fabrication et du débit du tabac dans
tout le royaume il fut rendu sur les conclusions
persévérantesde Rœderer, mais contre l'opinion de
Mirabeau qui voyait dans cette liberté indéfinie ladestruction de notre commerce avec l'Amérique
septentrionale (6); l'orateur, dans ses hautes spécu~lations, cherchait à démontrer que l'impôt sur letabac qui, selon lui, devait nécessairement accom-
pagner la liberté de la fabrication, serait nuisible
à l'agriculture en général, et entièrement contraire
aux intérêts des parties du royaume où la libre
culturedu tabac étaitpermise.
–
L'assembléevoulut
prévenir ce dernier inconvénient, et le tabac indi-
gènene fut frappé d'aucun impôt.
(')) Droitsénormessur le sel, objet de Lien des insurrections dans les pro-vmces et notamment, en 1548, dans la Saintonge, t'Angoumots, le Poitou, leBordelais. En ~87,)'!mpôt avait donné 76 millions 593,000 fr. ( Rapport deDupontdtit4aoùt~7SO.)
(2)Dccr. 23 sept. 4789, 1 ) mars 't/90.(3)DKcr.3')oet.'i790.
(4) Deer. 2 mars 179).
(5) Décr. 9 fév. <79t; droits abo]is partir du~r mai, et remplacespar lessols addition.aux contributions foncière et mobUierc, 29 mars, t< juin ')79j.(6) Voir Choix de Rapports, t. 't, p. 4M.
C'était sur les campagnes qu'avait pesé le régime
féodal dans ses dernières rigueurs; la féodalité étantdétruite, il fallait un régime pour la propriété et
pour les cultivateurs.
–
Malesherbes qui, de sa
retraite de Montmartre, suivait avec un intérêtinquiet les travaux de l'assemblée constituante, fit
distribuer aux députés un mémoire sur les moyensd'accélérer les progrès de l'économie rurale (/t) le
code de '1791 consacra tous les grands principes surlesquelsdevait se fonderla propriété dans l'ère nou-
velle il régla les droits de parcours et de vainepâture si importants dans plusieurs provinces; il
respecta encore l'usage général qui déterminait les
droits au parcours d'après l'étendue du terrain que
chacun possédait dans la paroisse, mais il accorda
expressément un droit à l'habitant qui n'était pas
propriétaire; celui-ci put aussi conduire son trou-
peau dans les pâturages la règle féodale pro modo
iugerum, qui attachait exclusivement ce droit a la
terre, fut, sinon détruite, du moins modifiée en
faveur du pauvre (2). Une législation simple et
prévoyantedétermina lesdélits ruraux, assigna à leur
poursuite en justice le bref délai d'un mois (3), et
les réprima par une pénalité dans laquelle le dom-
mage réel servit de base à la peine publique.
())C'est un fait que Camus nous apprend d-ms une de ses notices. Sur
lcs dispositionsde Makshct'bcsea présence de h!!e~uLion.o!f!'ouYMgc
de JEoissy-d'AngIas, intitule Es.sr~' ~<f Vie, Ec)'t f!e Maksherbcs~
(2) t)ec['.28 sept. 179),fit')' sert.4)Krt~4.(~Scct.art..8.
En contemplant, à la fin de 4791, la terre af-
franchie d'ungrandnombre de droits etl'agriculture
dégagée de ses entraves, la constituantevoulutfor-
muler dans le code rural du 28 septembreles résul-
tats de ses travaux (1 ); elle dit
«
Le territoirede France, dans toute son étendue,
« est libre comme les personnes qui l'habitent; ainsi
« toute propriété territoriale ne peut être sujette
< envers les particuliers qu'aux redevances et aux
«
charges dont la convention n'est pas défendue
« par la loi, et envers la nation, qu'aux contri-
«
butions publiques établies par le corps législatif,
< et au sacrifice que peut exiger le bien général
« sous la condition d'une juste et jM~a&~ in-
e
dcHtMt'
a
Les propriétaires sont libres de varier à leur
c gré la culture et l'exploitationde leurs terres, de
< conserver à leur gré leurs récoltes,et de disposer
Il de toutes les productions de leurs propriétés dans
«
l'intérieur du royaume et au dehors, sans pré-
« mdice au droit d'autrui et en se conformant aux
«
lois.
C'était, à l'égard de la propriété foncière, une
charte de droit naturel et social tout-à-fait op-
posée au régime antérieur l'expression, il faut en
convenir, dépassait la réalité des résultats lé-
gislatifs.
La raison des masses ne s'arrête pas ou veut
())DMr.28 sept.')7!)~tit.4",seet.~art. ~-2.
s'arrêter la raison circonspecte du législateur. La
loi nouvelle avait aboli les droits de servitude per-
sonnelle et réelle et les droits honorifiques; mais
elle avait transformé et non anéanti les autres
droits féodaux. Les habitans des campagnes, qui
s étaient levés contre la féodalité, se virent obligés
d'acquitter comme simples droits fonciers des droits
et des rentes qu'ils payaient auparavant comme
féodaux et censuels. Cette transformation, qui laissait
subsister en partie les liens du passé et le fardeau
des rentes et des champarts,ne leurparutpas, dans
l'ordre réel, une révolution suffisante. Libres de
leurs personnes, les anciens main-mortableset cen-
sitaires croyaient que la terre qu'ils possédaient
devait participer à cette franchiseabsolue. Ils étaient
poussés par un instinct confus et violent vers cette
loi sociale qui égalise la condition de l'homme et
de la propriété; cette égalité qu'ils subissaient jadis
sous le régime féodal, ils la voulaient dans la li-
berté. Vainement la constituante proclamait que
la révolution, dans l'ordre de la propriété féo-
dale, devait s'arrêter à la borne qu'elle avait
posée comme immuable, que cette borne était
celle de la JUSTICE (') ) la logique des masses tirait
d'autres corollairesdu principe anti-féodal; en temps
de révolution, cette logique inflexiblene s'arrête que
quand la dernière de toutes les conséquences a été
réalisée par les faits extérieurs la dernière consé-
(4)Rapp.deMcr!in)plus haut cité.
quence était la libération absolue de tous les droits
qui tenaient directement ou indirectement auxcon-
cessions féodales alorsseulementil y auraitéquilibre
entre la condition des personnes et la conditiondes
terres; le législateur de 93 l'établira, cet équilibre;,
en jetant sa hache dans la balance.
Affranchir la terre, ce n'était pas assez pour la
révolution, il fallait la diviser et en faciliter la
transmission.
Diviser le sol pour multiplier les propriétairesetjès citoyens intéressés au nouvel ordre de choses,jeter le principe de MtoMMa~'oM sur un sol si long-
temps immobile sous lapuissance des gens de main-
morte c'était, pour les hommes forts de l'assemblée
constituante, une pensée de haute politique et une
vue féconde de législation civile ils disaient énergi'
quement que les domaines nationauxétaient la dot de
Constitution ("!).
Je ne m'occupe pas encore de la division des
biens dans les familles c'est une application du
principe qu'il faut suivre à part je m'occupe du
principe appliqué à la société en général.ïly avait deux grandes masses de propriétés que
l'assemblée pouvaitattaquer, subdiviseret répandre
parmi les citoyens c'étaient les biens du clergé et
les domaines de la couronne (2)~: l'assemblée les
réunit sous le nomde domaines nationaux elle les
(1)~fMt.pttf!f'm.,7-167.
(2) Quant aux principes sur les domainesde la couronne, M;')' ei-cteaaons
PfCpfi'~M(le ~M~ t!<'3.
concentra sous son empire. C est sur cette vaste
étendue du territoire cultivable, dont chaque pro-
vince fournissait une portion, qu'elle fit hardi-
ment porter ses grandes expériences de division et
de mobilisation.
La cause première de son mouvement dans cette
direction, fut le besoin d'acquitter les charges, les
dettes exigibles de l'état; son principal mobile en-
suite fut dans la création des assignats. Moyenspar-
tiels, d'abord, de soutenir le crédit public et de
payer les créanciers de l'état, les assignats devin-
rent bientôt le moyen général, le puissant levierde
la révolution. Mirabeau proposa la mesure en
grand, et la fit adopter comme la cause de salut
Que la vente des biens nationaux s'effectue,
« quelle devienne active dans tous le royau-
<me, et la France est sauvée (4)1 – L'his-
toire du droit, en recueillant les résultats de la dis-
cussion, doit tenir compte surtout des motifs qui
entrent dans son domaine.
La dette de l'état était de deux espèces la dette
constituée et la dette non constituée. La dette
constituée était formée de capitaux aliénés par les
créanciers, lesquels avaient conservé seulement le
droit d'être payés d'une rente jusqu'au rembourse-
ment permis à l'état débiteur, on jusqu'au décès du
créancier, selon que la rente était constituée en
perpétuel ou en viager elle s'élevait en arrérages
(1) Lamesureavait été proposée le 27 août 1790, et soutenue le ~7 sept.
uns une admirable réplique. (HMt.pa~eM., 7-~3-230. )
à ") 67,7 57,819 livres; en capitaux de rentesperpé-
tuelles à 2,422,987,591 livres~).–La dette non
constituéeétait exigible ou à terme; elle naissait des
comptes avec l'état, de répétitions contrelui, et sur-
tout de l'énorme liquidation des offices supprimés:
elle était évaluée à 2 milliards 500 millions, selon
les calculs de M. de Montesquiou, rapporteur du
comité des finances.
L'assembléen'eut point le projet de rembourser les
rente. dues par l'état; toutefois, la question de savoir
si l'état avait le droit faire ce remboursement, n'é-
tait pas regardée comme douteuse devant elle; le
principe du remboursement est posé comme cer-tain dans les rapports(2).
Mais 1 assemblée voulait acquitter la dette exigi-
ble ou MOM coH~ elle n'avait pas de numé-
raire ou de valeurs négociables qu'elle pût des-
tiner à cette grande libération elle avait les biens
nationaux: ils étaient estimés alors 2 milliards 450
millions(5).
Voici maintenant le système qu'elle adopta etqui servit de base à son opération.L'état doit, il faut qu'il paie; il n'a pas de va-leurs en numéraire, mais il a des fonds territoriaux;
il doit 2 milliards 500 millions, il a pour 2 mil-
(1 ) Voir le premierétat à la suite du rapport sur les finances de M. de Mon-
tesquieu, 27 août 1790.
(2) On peut s'en convaincre par le rapport de M. de Montesquieu du 27
août 1790, et par la 8' notice de Camus sur les décrets.(3) D'après la notice sur iaqueUe a été fait le décret du 19 juin 1791.
Voit 5c notice de Camus, p. 18.)
s de terres alitliards 450 millions énables, il n'est
donc pas insolvable les biens nationaux seront
mis en vente. Ils ne peuveut être vendus de suite,
et en trop grande quantité ils perdraient de leur
valeur des assignats seront créés. Par leur émission
avant la vente, ils seront l'emploi anticipé du prix
des aliénations. Quand les ventes se feront, les assi-
gnats seront admis de préférence pour l'achat des
biens (~ ).
–
Au surplus, les revenus des biens na-
tionaux et le prix des ventes successives seront af-
fectés par privilége spécial à leur garantie.
Les ventes serontfaites aux citoyens, directement
ou par l'intermédiaire des municipalités qui vou-
dront acquérir pour revendre plus tard (3). Les
créanciers de l'état, qui ont reçu des billets de la
caisse d'escompte (pour 400 millions environ) les
échangerontcontre des assignats; la caisse de l'ex-
~aor~'Mat're sera dépositaire de tous les assignats,
afin d'opérer cet échange et d'aider le trésor pu-
blic c'est à cette caisse que seront rapportés les as-
signats donnés en paiement par les acquéreurs
alors ils seront brûlés et procès-verbal authentique
en sera dressé (5). – Les citoyens, créanciers de
l'état pour offices supprimés, pourront présenter
(.))DecT.~dec.89,art.O.
(2) C'est. i;aiHy qui présenta cet intermédiaire des municipalités, au nom
de la ville (le Paris, dont alors il était maire. Les municipalités avaicut dans
cette opération un hénKficc. de coM~~e ou de commission Aussi les particu-
liers dcmandcrcnt-~s ;') nf-querir directement de l'état. Les ventes se urent si-
muitat)f';incntpart'é:atcttcs municipalités. (Decr.Hmai 1790.)
~3) En sept. )7!)) le taMeau dubrùtemeutest de 800 mittions.
leurs reconnaissances de liquidation en paiement deleurs acquisitionsde biens nationaux; et ainsi lesfonctionnaires de l'ordrejudiciaire ou administratifqui perdent dans leurs ofnces des M~M~y~
reçoivent en compensation des immeubles réels tcondition évidemmentfavorable (~).
Les assignats doivent, à la fois, remplacer le nu-
méraire devenu trop rare dans la circulation, et
représenter les immeublesnationaux.
Pour satisfaire à la première condition, le rem-placement du numéraire, il faut qu'ils aient cours
MtOMMon'c entre toutes personnes, qu'ils soient
reçus comme espèces sonnantes dans toutes les cais~
ses publiques et particulières (2), que toutes som-
mes stipulées payables en espèces, dans les contrats,
puissent être payées en assignats, sauf le cas dudépôt (3). La masse du numéraire qui circulait enFrance avant la Révolution, était portée par lesfinanciers et selon l'évaluation de Necker, à 2 mil-
liards(~); il en avait disparu une grande partie: il
fallait y suppléer; mais afin de ne pas dérangerl'équilibre des valeurs et jeter la subversion dans
le prix et le commerce des choses, il est arrêté
qu'il ne pourra jamais y avoir en circulation plus
de 4,200 millions d'assignats.
(1) Décr. 30 sept. 90, 20 jan~ 2) sept. 9).(2)Décr.~avrU90,art.3.
(3) 42 sept. 90, Décr. d'ordre du jour. ( .?'<. pa~em., 7-206. )
(4) En ~37, la statistique donne 2 milliards 300 mi])ions.(Fo!f le la-
Meau~des productions metaHiques.(JcHfHf)! ~p~N~S aoùt<S37.)
Pour satisfaire à la seconde condition, la repré-
sentation d'immeubles aliénables, il est décrété
qu'il ne sera jamais fait d'émission d'assignats qui
puisse excéder la valeur des biens nationaux (4 ).
Ainsi s'accomplissaient, d'une part, l'acquitte-
ment des chargesde l'état, et de l'autre, la division
des propriétés sur une grandeéchelle. Les biens qui
étaient amortis entre les mains des bénéficiers, des
monastères, des régisseurs du domaine, recevaient
une grande impulsion; et dans quel lieu, disait
a
Mirabeau, dans un empire sur lequel passeront
« les oragesde la liberté pour ne laisser après eux que
t le mouvement qui vivifie que les principes qui
«
fertilisent.
Le principe de la mobilisation accompagnait celui
de la division. Les biens ecclésiastiques, aliénés par
l'état, étaientaffranchis de toute hypothèque légale;
aucune opposition à la vente n'était reçue (2) puis,
la loi déclara, d'une manière absolue, que lesbiens
vendus étaient francs de toutes rentes, redevances
ou prestationsfoncières, comme aussi de tous droits
de mutations, tels que quint et requint, lods et
ventes, ou reliefs, et généralement de tous les droits
seigneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels.-
Ils étaient également libres de toutes dettes, rentes
constituées et hypothèques (5). Ils furent affran-
(1)Dccr. 29 sept. 1790, art. M.(2)D~.t7aYnt<790,art.2.
(3)14maH790,Mt.7-8.
chis même des fondations pieuses qui avaient ac-
compagné les donations primitives (1 ).
Ce n'était pas seulement des premières ventes
que la loi voulait écarter les obstacles elle voulait
favoriser les reventes, la circulation. Dans ce but,
elle accordait des exemptions de contrôle, non seu-lement aux premières acquisitions, mais à trois
degrés d'acquisitions successives, pendant l'es-
pace de quinze ans (2); de plus, Merlin ayant dé-
montréque, dans seizecoutumes, le retrait lignager
s'exerçait sur les acquêts comme sur les propres,l'un des motifs de l'abolition du retrait lignager fut
d'empêcher que le retrait n'atteignît et n'entravât
les reventes que pourraient faire les acquéreursdes
biens nationaux (5).
La vente des biens nationaux et l'émission des
assignats sont deux opérations qui, d'après le
système de l'assemblée constituante, ont toujours
marché parallèlement ces deux opérations n'en
faisaient qu'une dans la pensée de leurs auteurs;
et les principes sur lesquels elles étaient fondées
allaientbien au-delàdufait légal, du résultatimmé-
diat que l'assemblée voulaitréaliser. « Le bienfait des
«
assignats sera d'assurer le révolution, de rehausser
le prix des ventes en multipliant les acquéreurs,
('))Dëcr. <8fHv.~79). L'assemblée cependant prit des précautions pourleur acquit.
(3)Mem,tit.3,art.O.Decr.2529ju!n,art.')0.
(3)Decr. <7 juillet ')790. (Foi-)- le rapport de Merlin, Code feodah
p. 19). ) Parmi les coutumescitées sont celles de Normandie, Anjou, An-
gouniois,Saintonge, Bordeaux, et l'usage de Provence.
«
disait Pétion l'or a-t-il une valeur plus réelle
« que des biens mis en vente et des assignats sur la
« vente de ces biens ("))? '<
Mirabeau voyait dans les assignats une repré-
sentation libre et disponible de biens réels, un type
territorial.
K Au type territorial, au papier figuratif du pre-
~mier des biens peut être attachée cette faculté de
«représentation générale qui fait l'attribut con-
«
ventionnel du numéraire. Des assignats sont des
« lettres de change payables à vue en propriété
territoriale ils peuvent être un instrument gé-
«
néral d'échange, un numéraire national.
« Je place les assignats sur la même ligne que
«les métaux précieux; s'ils ne les valent pas, il
c
faudrait renoncer à notre mesure. Mais comme
«
des propriétés foncières sont une chose aussi
Il précieuse que des métaux et qu'on ne peut pas
«
faire circuler en nature des arpens de terre, pense
u qu'il est ~<~ d'en faire circuler le signe, et qu'il
< doit être pris pour la chose même.
c
Si les biens nationaux ne sont pas une nouvelle
«
richesse, ils sont du moins une nouvelle marchan-
«
dise les assignats peuvent être institués par là
« même comme une monnaie accidentellepour les ac-
«
quérir. Ils disparaîtront quand la vente sera
c consommée (2). »
Mirabeau considérait les assignats comme une
(1) Penoa.( .H~.pft~em. 5-320. )
(3) Réplique.( HMt. pf~em., t. 7' 27 sept. 1790, p. ~0.
vatenr représentative des fonds nationaux, mais
aussi comme une valeur accidentelle et spéciale
pour les acquérir sa pensée n'allait peut-êtrepas
alors au-delà de la révolution (~). Cependant le
principe qu'il avait posé était l'idée fondamentale
de la mobilisation de la propriété foncière, savoir
È Si l'on ne peut pas faire circuler en nature des
& arpens de terre, il est égal d'en faire circuler
<f le signe, a
Un plan beaucoupplus vaste, qui reposait sur ceprincipe, un plan de mobilisationgénéralefut pré-
sentéà l'assemblés; le sage marquis de Ferrières en
était l'auteur (2) ce plan consistait principalement
ureér dans chaque département une caisse terri--
toriale qui correspondrait à une caisse centrale à
Paris les propriétés seraient évaluées par les ad-
ministrateurs territoriaux. Les propriétaires qui
voudraient emprunter recevraient de la caisse ter-
ritoriale des contrats en échange les propriétaires
pourraient les négocier, ils les endosseraient comme
des lettres de change (3). Ainsi le signe de la pro-
priété circulerait comme une valeur réelle et réali-
sable.
–
M. Dupont ( de Nemours ), qui avait un
nom parmi ïes économistes,dit que ce projet était
(1) Les paroles suivantes peuvent le prouver « Nos fonds territoriaux
« sont permanens; c'est un papier à terme qui les représente.Ce papier, quoi-
« que )ug!t!f, ne prendra pas du moins le chemin de nos écus, de notre vais-
«
selle, de nos bijoux. » (/7M<.pa)'7cm.,t. 7e, 37scpt. ')7!)0, p.230. )
(3) Pétion le produisit à la tribune, en indiquant son auteur.
(3) .Hi.M.pa~tM.~t. t. 7, p. 64.
connu, qu'il était emprunté à la banque d'Ecosse;
qu'il le considérait comme dangereux dans son or-
ganisationet dans ses effets. n demanda le renvoi
de l'examen à la ~M'eme lègislature; un comité
d'examen fut nommé mais la question n'a pas eu
de solution. La mobilisation de la propriété terri-
toriale, dont la vente des biens nationaux combi-
née avec l'émission des assignats a été une appli-
cation partielle, est restée comme une immense
question livréeà un avenir encore éloigné. Les théo-
ries qui préparent de loin les idées, qui les éla-
borent avant qu'elles puissent passer dans les loisy
ne se sont pas encore assez exercées, même de nosjours, sur cette importante matière pour éclai-
rer et convaincre complétement les esprits spécu-
latifs~).
Ce n'est pas le moment de tenter cette œuvre de
convictiondifficile. Toutefois, comme la question
se rattache au mouvement imprimé par la révolu-
tion, il convient de déterminer exactement ici sa
nature et ses résultats logiques.
Quand on parle de la mobilisation des proprié-
tés territoriales, on n'entend pas confondre la na-
ture des choses, ni méconnaître la différence qui
existe entre uh~bjet mobilier et une pièce de terre.
La mobilisation ne s'applique pas à la chose elle-
(1)0n connait les travaux de M. DecoMrf!fnM!M/if; ils méritentd'être étu-
diés avec soin. ( Lettres sur la MoLUisauon, publiées dansle G/o~ct impri-
mées séparément en 183 f. ) M. Troplong, dans sa préface des hypothèques, a
dit que l'auteur avait dépensé beaucoupd'cspri) pour uD résultat cul. Ce
]ugcmcnt nous parait hicn sévère.
même, elle s'applique au mode de transmission oud'engagement. Il y avait des coutumes, notamment
celle de Lille, qui réputaient les maisons de ville
choses mobilières, c'est-à-dire qu'elles étaient régies
par le même droit que les choses mobilières; le tu-
teur d'un mineur pouvait les vendre comme des
meubles elles tombaient, comme meubles, dans
la communautéconjugale. Sous le régime coutumier
( commesousle droitactuel ) on connaissait la clause
~'(tMeM~MMtK~par laquellelesépouxou l'un d'eux
mettaient en communauté, soit en partie, soit en
totalité leurs immeubles présens ou futurs. a Ces
f< immeubles, dit Pothier, étaient appelés propres
«
ameublis, parce que la convention faisait entrer
M dans la communauté des immeubles de la même
& manière que les meubles y entrent, et qu'ellet donnait au mari le même pouvoir sur ces im-
«
meubles que sur les meubles. » Le mari pou-
vait en disposer et les aliéner sans le concours
et le consentementde sa femme c'est un exemple
légal et frappant de l'effet attaché à la mobilisation
d'un immeuble. La mobilisation était donc con-
nue, même dans le droit coutumier si ami de
l'immobilisation comme un moyen de rendreplus
faciles l'aliénation d'un immeuble et sa circulationdans le commerce des propriétés. En se généralisant,
elle conserve ce caractère primitif; mais comme
système de législation civile, elle acquiert une tout
autre importance et des effets d'une plus grande
étendue.
Mobiliser la propriété, dans le sens le plus vaste,
c'est la rendre mobile, transmissible de main en
main; et comme les arpens de terre, selon l'ex-
pression de Mirabeau, ne peuvent pas circuler
en nature, mobiliser la propriété, c'est mettre dans
la circulation un signe une valeur qui la repré-
sente.
Si un propriétaire, ayant un domaine de la va-
leur de 20,000 fr. trouve à emprunterpar hypo-
thèques ~0,000 fr. il met en circulation des obli-
gations pour une valeur fictive il en résulte que,
volontairement ou involontairement, il trompe ses
créanciers et quiil finit par faillir à ses engage-
mens. Il est tôt ou tard en de'coM/~Mfe sa ressource,
s'il est de bonne foi, est la cession de biens au pro-
fit de ses créanciers, car en définitive, il ne peut
payer que jusqu'à concurrencede ce qu'il possède.
Mais si ayanteu besoin d'argent il avait c ommencé
par vendre une partie de son domaine,puis une au-
treportion,puisenfin le reste de la propriété, il au-
raitpu se ruiner sans doute selon l'emploi qu'il au-
rait fait de l'argent, ou le caractèrede ses entreprises;
il n'en aurait pas ruiné d'autres. Il auraitmis succes-
sivement toute sa propriété en circulation, mais il
n'aurait mis en circulation qu'une valeur réelle.
Ce propriétaire aurait dès lors agi plus moralement
en vendant son domaine, partiellement ou en to-
talité, qu'en empruntant par des contrats hypo-
thécaires.
–
Dans le système de la mobilisation
il aurait consenti un acte de vente sous une forme
négociable au lieu d'une obligation hypothécaire,
il auraitdonné, en échange d'une sommed'argent,
non un signe fictif ou incertain, mais une valeur
positive et réalisable.
La révolution a établi l'égalité dans la condition
des terres et dans la condition des propriétaires;
mais elle a laissé jusqu'à présent l'inégalité dans
les droits réels, qui sont l'accessoire des obligations
garanties sur les immeubles.
–
Le système des
priviléges et des hypothèques est un système de
préférence et d'inégalité entre les différens créan-
ciers. La question est de savoir si l'égalité, sans
blesser la justice et les intérêts sociaux, peut être
établie dans les divers rapports qui naissent des
obligations et des contrats faits en vue de la pro-
priété foncière et de ses garanties. La théorie de la
mobilisation se propose de résoudre le problème en
substituant des acquéreurs ou des endosseurs d'ac-
quéreurs à des créanciershypothécaires, en effaçant
toute distinction entre les acquéreurs et les créan-
ciers. Son principe fondamental et sa fin, c'est
l'assimilation des droits réels aux droits de pro-
priété, c'est leur identificationsous une forme mobile
et négociable. Le progrès social a peut-être la
une dernière conquêteà faire, dans l'ordre civil, au
profit de l'égalité.
La mobilisation de la propriété aurait pour résul-
tat nécessaire, ~° de détruire, en droit civil, les pri-
viléges immobiliers et les hypothèques; 2° de dé-
truire, en procédure, les saisiesImmobilières et les
ordres pour la distribution des prix de vente.
En législation, ce serait sans doute une grande sim-
plification du système réélit judiciaire.
–
En éco-
nomie politique,ce serait la miseen circulationd'une
granderichesse territoriale~), et nous sommes à une
époque ou l'économie politique tendra, de plus en
plus, à s'associer à la législation civile.
L'assembléeconstituanterecula devant une entre-
prise prématurée. La même circonspection qui avait
écarté le jury civil, écarta l'application rigoureuse
d'un système absolu.
En présence d'un monde qui conservait tant de
traces vivantes d'une organisation sociale fondée
sur l'immobilisation, l'assemblée nationalea achevé
de mobiliser l'homme, qui serf bu main-mortable
était assimilé à la condition de la terre; en décla-
rant rachetables les droitsfonciers, les rentes perpé-
tuelles, elle les a rendus <6?Kpor6[M'M si elle ne les
a pas de suite classésparmi les choses mobilières (2),
elle les a du moins arrachés à la perpétuité féodale;
enfin, elle a enacé de la propriété privée et héré-
ditaire ces innombrables o~ices, ces immeubles
fictifs que la royauté avait semés dans le monde
judiciaire et administratif, et qui, depuis deux
siècles surtout, empruntant a la féodalité civile ses
caractères d'immobilisation et d'hérédité, étaient
devenus légalement semblables aux immeubles
réels.
(1) Ce n'est pas ici le lieu d'essayer l'indication des moyens pratiques qui
pourraientrendre possible, dans l'avenir, la réalisation de cette théorie.–
Elle sera, du reste, long-temps inapplicable. Ot) peut encore h renfoye),
comme Dupout-de-Ncmodrs,ata<0'"tcgishture.
(2) C'est le Code civil qui a achevé la transformatiou,
C'était une assez belle conquête alors que d'af-
franchir ainsi et d'égaliser les droits de propriété
entre les possesseurs, de diviser et de rendre faci-
lement transmissibles les terresnouvellementlivrées
à la propriété individuelle, de restituer aux per-
sonnes et aux choses leur véritable nature cette
victoire fut celle de 89 etde l'assemblée constituante.
Elle était grandeet féconde à l'entrée de l'avenir qui
s'ouvrait, elle naturalisaitdénnitivementdansles lois
réelles l'esprit du droit romain et du christianisme.
PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE.
–
Propriété des capitaux. – Pro-
priété du travail industriel, commercial, uttéraire.
Dans l'ordre de la propriété mobilière, il y a
deux espèces de propriété productive, celle des ca-
pitaux pécuniaires, celle du travail.
Sousle régimemonarchique,la propriétédes capi-
taux n'était pas libre dans son action leur emploi
productif, mais temporaire et sans tranformation, le
prêt à Intérêt, était prohibé tous les contrats de
cette nature étaient réputés MSM!'a!'rM d'après l'or-
donnancede Blois. L'emploi productifde l'argent
et~ nature n'était permis qu'à titre perpétuel, par
constitution de rente. Turgot, avant d'être minis-
tr e, attaqua la prohibition et prouva que la saine
théologie, la raison politique et sociale réclamaient
l'affranchissementdes capitaux (4); rassemblée cons-
()) C'est pendant son intendance à Limoges et à l'occasion d'un pr~t à inté-
rêt fait par un habitant d'Angouteme. (~o:)- les Mémoires sur la vie de
Turgot.)
tituante consacra la première cette doctrine de
droit; elle rendit a la propriété du numéraire la
liberté de son exercice (~).
Le travail considéré comme propriété, se divise
en trois branches le travail industriel, le travail
commercial, le travail intellectuel.
Avant ~7 89,la propriété du travail et de ses
produits était
Dans la sphère de l'industrie, sous la loi des
maîtrises et des jurandes;
2" Dans la sphère du commerce, sous la loi des
communautéspour le commerce intérieur, des pri-
viléges pour le commerce extérieur
3° Dans la sphère de l'intelligence, sous la loi
des consures, des priviléges du roi, et relativement
aux ouvrages dramatiques, sous l'empire des ré-
glemehs les plus arbitraires.
Turgot, dont le génie et la haute prudence de-
vançaient la révolution, avait voulu rendre la li-
berté à l'industrie et au commerce, en détruisant
les corps d'artset métiers, les maîtrises et jurandes.
Pour justifier sa mesure et prévenir l'opposition
rétrograde du parlement de Paris, il avait examiné
en elle-même l'institution des corporations, il l'a-
vait suivie dans ses diverses phases. Le préambule
de l'édit de février ~776 est un exposé lumineux
d'histoire et d'économie commerciale; l'assemblée
(1) necr.3oet.t78f).
constituante n'a fait que proclamer le principe
qu'il avait démontré; par ce motif, nous croyons
devoir recueillir ici quelques-unes des pensées du
ministre-philosophe, que la puissance aristocrati-
que arracha à la destinée de Louis XVt, comme
pour absoudre d'avance la révolution
« Louis. nous devons à tous nos sujets de !euras-
« surer la jouissance pleine etentière de ~Mfs ~fot' nous
« devons surtout n.otre protection à cette classe d'hommes
«
qui, n'ayant de propriété que leur ~<6n7 et industrie,ont
« d'autant plus le besoinet le droit d'employer dans toute
« leurétendue les seules ressources qu'ils aient pour subsis-
« ter. Nous avons vu avec peine les atteintes multipliées
«qu'ont données à ce droit naturel et co~MM~, des institu-
er
tions anciennes, à la vérité, mais que.ni le temps, ni l'o-
« pinion, ni les actes même émanésde l'autorité, qui sem-
<( ble les avoir consacrés, n'ont pu légitimer.
« Dans presque toutes les villes de notre royaume, l'exer-
« cice des arts et métiers est concentré dans les mains d'un
« petit nombre de maîtres réunis en communauté,qui peu-
« vent seuls, à l'exclusion de tous les autres citoyens, fabri-
e quer ou vendre les objets du commerce particulier dont
« ils ont le privilégeexclusif.
a Les effets de ces établissemens sont, à l'égard'
« de~l'état, une diminution inappréciable de commerce
a et de travaux industrieux à l'égard d'une nombreuse
« partie de nos sujets, une perte de salaire et de moyens de
« subsistance; à l'égard des habitans des villes en général,
«
l'asservissement à des privilèges exclusifs dont l'effet est
« absolument analogue à celui d'un monopole effectif.«. Ces abus se sont introduits par degrés; ils sont
« originairement l'ouvrage de l'intérêt des particuliers qui
«
les ont établis contre le public. C'est après uniongintcr-
« vaUe de temps, que l'autorité, tantôt surprise tantôt
« séduitepar une apparenced'utilité, leur a donné une sorte
« de sanction.
«
La source du mal est dans la faculté même
« accordée aux artisans d'un même métier, de s'assembler
« et de se réunir en corps.
« Il paraît que lorsque les villes commencèrent à s'af-
«franchir de la servitude féodale et à se former en com-
« munes, la facilité de classer les citoyens par le moyen de
« leur profession, introduisit cet usage inconnu jus-
« qu'alors (1). Les différentes professions devinrent aussi
« comme autant de comnuuMutes particulières dont la com-
a munauté générale était composée. Les confréries reli-
« gieuses, en resserrant encore les liens qui unissaient
« entre elles les personnesd'une même profession, leur don-
«
nèrent des occasions plus fréquentes de s'assembler et de
« s'occuper, dans ces assemblées, de l'intérêt commun des
a membres de la société particulière,qu'elles poursuivirent
« avec une activité continue,. au préjudice des intérêts de la
« société générale.
a Les communautésune fois formées rédigèrent des statuts,
« et sous différons prétextes du bien public, les firent auto-
«
riser par la police.
«
La base de ces statuts est d'abord d'exclure du droit
« d'exercer le métier quiconque n'est pas membre de la
«
communauté; leur esprit général est de restreindre, le
a plus qu'il est possible, le nombre des maîtres, de rendre
«l'acquisition de la maîtrise d'une difficulté presque insur-
« montable, potM' tout autre ~Me les em/aHS des maîtres ac-
« ~te~. C'est à ce but que sont dirigées la multiplicité des
« frais et des formalités de réception, les difncut~S du
«
cAf/-fr<ï'M~ toujours jugé arbitrairemennt, surtout la
« cherté et la longueur des apprentissageset la servitude
« prolongée du compagnonage: institutions qui ont encore
()) On attribue le classementréguMfr à St-Louis.
<-< pom objet de faire jouir les maîtres gratuitement pen-
« dant plusieurs années, du travail des aspirans.
Parmi les dispositions déraisonnables et diver-
e siSées à l'infini de ces statuts, mais toujours dictées par
« !e plus grand intérêt des maîtres de chaque communauté,
e il ea est qui excluent entièrement tous autres que les filsf< wa~M ou eeM~ qui epOMMm~ les veuves de ma~-M,'
<( d'autres rejettent tous ceux qu'ils appellent <~sM;~
« c'est à-dire ceux qui sont nés dans une autre ville.
w Dans un grand nombre de communautés, il suffit d'être
« marié pour être exclu de l'apprentissageet par conséquent
<( de la maîtrise.
« L'esprit de monopole qui a présidé à la confection de ces.
« statutsa étépousséjusqu'à exclureles femmes des métiers
a les plus convenables à leur sexe, tels que la broderie,
« qu'elles ne peuvent exercer pour teuj- propre compte.
« L'habitude prévalut de regarder ces entraves mises à
« l'industrie, comme un droit commun.
« Le gouvernement s'accoutumaà se faire une ressource
« de finance des taxes imposées sur ces communautés, et de
« la multiplication de leurs privilèges.– Henri Ht donna,
ff par son édit de décembre 1581, à cette institution Féten-
« due et la forme d'une loi générale. Il établit les arts et
K métiers en corps etcommunautés, dans toutes les villes et
« lieux du royaume. Il assujétit à la maîtrise et à la ju-
rande (1) tous les artisans. L'édit d'avril 1597 en aggrave
« encore les dispositions, enassujétissant tous ~~arc~t)~
à la même loi que les artisans. L'édit de mars 1673
« purement bursal, en ordonnant l'exécution des deux
« précedens, a ajouté au nombre des communautés déjà
« existantes, d'autres communautésjusqu'alors inconnues.
«La finance a cherché de plus en plus à étendre les
())L~ jurandeest !e corps des ~A< ou r.Y<idics de la communautéqu; ont
'"spcctionetqui~genticcAf/d'mf~'cpouriarccfr'tion.
« ressources qu'eue trouvait dans l'existence de ces corps.
« Indépendamment des taxes des établissemcns de com-
«
munautés et de maîtrises nouvelles, on a créé, dans les
([ communautés, des o~tCM sous différentes dénominations;
« et on les a obligées de racheter ces offices au moyen
« d'empruntsqu'ellesont été autoriséesà contracter, et dont
K elles ont payé les intérêts avec le produit des gages ou des
« droits qui leur ont été aliénés.
K C'est sans doute l'appât de ces moyens de finance qui
« a prolongé l'illusion sur le préjudice immense que l'exis-
K tence des communautés cause à l'industrie, et sur l'at-
« teinte qu'elleporte au droit M<:<'M~.
« Cette illusion a été portée chez quelques personnes jus-
« qu'au point d'avancer que le droit de ~am:7~r était un
« ~ro! roya~ que ~prtMce pouvait vendre, et que les sujets
<( devaient acheter. Nous nous hâtons de rejeter une pa-
(( relilemaxime. D'EU, EN DONNANT A L'HOMME DES BESO~S,
«EN LUI BENDAST NÉCESS-URE LA RESSOURCE DU TRA-
K VAIL A FAIT DU DROIT DE TMAVAtI.LER LA PROPKtÉTE DE
« TOCT HOM~'E, ET CETTE PROPRIÉTÉ EST LA PKFMtÈttË, LA
« PLUS SACREE ET LA PLUS )MPRESCMPTtBLE DE TOUTES.
<( Nous regardonscommeun des premiers devoirs de notrejustice et comme un des actes les plus dignes de notre
« bienfaisance d'affranchirnos sujets de toutes les atteintes
« portées à ce droit inaliénable de <'AMmaM!<e; nous voulons,
« en conséquence, abroger ces institutions arbitraires qui ne
« permettentpas à l'indigent de vivre de son travail, qui
« repoussent sexe à qui sa faiblesse a donné plus de besoins
« et moins de ressources, et semblent, en les condamnant
« à une misère inévitable, seconder la séduction et la dé-
« bauche qui éloignent t'émulationet l'industrie et rendent
« inutiles les talens de ceux que les circonstances excluent
K de l'entréed'une comnumauté qui privent l'état de toutes
« les lumiéres que les étrangers y apporteraient; qui retar-
« dent les progrès des frt~ par les dit'HcuItés muhipiiées que
~rencontrent ~<'n~:t.<. auxquels d'fférentes com-
« mmautés disputent te droit d'exécuter des ~eeoMMf~M
« ~'e~M n'ont point /<M;qui, par les frais immenses que
« les artisans sont obligés de payer pour acquérir la faculté
« <~e <f<r. par les exactions de toute espèce qu'ils es-
« suyent, par les saisies multipliéespour de prétendues con-
atraventions, par les dissipations de tout genre, par les
« procès interminables qn'occasioneat entre toutes ces
e communautés leurs prétentions respectives sur l'étendue
a de leurs privilègesexclusifs, surchargent l'industrie d'un
« impôt énorme, onéreux aux sujets, sans aucun 6-uit pour
«
l'état; quienËH.parlafacilité qu'ellesdonnentauxmembres
« des communautésde se liguer entre eux, de Ibrcerlesmem-
« bres les plus pauvres à subir la loi des riches, deviennent
« un instrument de monopole et favorisentdes manoeuvres
« dont l'effet est de hausser, au-dessus de leur proportion
a naturelle, les denrées les plus nécessairesà la subsistance
a du peuple. a
L'éditde Turgot, enregistré en lit de justice,fut révoqué après la retraite forcée dû ministre
mais ce préambule resta comme une protestation
au nom de la raison et de l'économie politique enfaveur de la liberté de l'industrie et du commerce,protestation que le rapporteur du comité des con-tributionsavait présenteàl'espritiorsqu'ildisait~):
La faculté de travailler est un des premiers droits
«
de l'homme. Ce droit est sa propriété, et c'est sans
« doute, suivant l'expression de ce ministre philo-
<! spphequi avaitdevinéquelques-unes de vos pensées,
'<
c'est sans doute ~~r~Nne~~ro~ ~~M~efe'~
~tM MMj~cscn~'Mc.
w
L'exposé deTurgot doit
(')Rapportt'ifév.)791.
servir de frontispice au décret du 2 mars ~794 et
à l'article de la constitution par lesquels l'assem-
blée nationale déclara
« que les brevets et lettres
«
de maîtrise, les droits perçus pour la réception
«
des maîtrises et jurandes. et tous priviléges de
ff profession sous quelque dénomination que ce
f< soit, étaient supprimés (~! ) qu'il n'y avait plus
«
ni jurande, ni corporation de professions, arts
<t et métiers (2). »
Mais suivant sa constante justice, à côté de la
suppression des maîtrises et jurandes, l'assemblée
plaça le principe d'indemnité en faveur de ceux
qui avaient acheté leurs maîtrises.
Toutefois le législateur, en émancipant le travail,
en donnantà cette propriété naturelle toute sa la--
titude d'action, la soumit à la charge commune
de la propriété, l'impôt. Le principe héréditaire,
le système des oflices, le droit de réception, les
priviléges des communautés et leurs prétentions
exclusives tout ce qui était contraireà la propriété
du travail industriel et commercial, fut proscrit.
Mais la propriétéindustrielleet commerciale,comme
toute autre doit contribuer aux charges de l'état, et
l'impôt des patentesfut établi « Il sera libre à toute
« personne de faire tel négoce ou d'exercer telle pro-
«
fession, art, ou métier qu'elle trouvera bon mais
Ii elle sera tenue auparavant de se pourvoir d'une
(1)Decr.2mars)7!)1,art.a.
(2) Tit.prcL delà Constitution, 3 sept. 4 70). (~o!)'aussile Décret du)4 juin ')7M, qui prohibctouteforme <.)eco)'pO)'<ltLOn.)
(f patente, d'en acquitter le prixsuivant le taux
<;
déterminé par la loi, et de se conformeraux régle-
H mensde police qui sont ou pourrontêtre faits (1).
«
Le droit des patentés, dit l'assemblée dansune
«
de ses adresses (2), correspond aux jurandes, aux
«
maîtrises, aux vingtièmes d'industrie,à la portion
'f de taille personnelle qu'on faisait payer aux ar-
tisans et aux marchands de plus qu'aux autres
«
citoyens, et aux droits d'entrée des villes. Les
«patentes sont jointes à un grand avantage bien
M long-temps désiré, celui d'établir pour tout le
«
monde !a liberté de toute espèce d'industrieet de
<f commerce, et de proportionnerl'Impôt qu'on se
<fvoit dans la nécessité d'y attacher, à la durée du
e temps pendant lequel on s'y livre, commeà ï'im-
« portance des capitauxqu'on y emploie et des pro-
nts qu'onen retire,qui semanueste par l'étendue,la
u
beauté et le prix du logement de l'entreprise et
« de l'entrepreneur.
–
Anciennement, lorsqu'un
«
homme voulait faire un métier dans une ville, il
a était obligé de débourser pour sa maîtrise une
<t somme, considérable qui lui aurait été très utile
f pour son commerce. Si, faute de cette somme re-
« tirée de son commerce ou pour toute autre cause,
il ne réussissait pas s'il était obligé de quitter le
pays, ou bien s'il venaità mourir,le capital employé
«
a sa maîtrise était perdu pour lui et ses enfans.
(1 ) Decr. 2 mars 1791, art.. 7. – Decr. 28 mars, art. G.(2)A.24juin<79).
eSi croyant trouver plus de ressources, espé-
« rant plus de succès dans un autre métier ou dans
« un autre commerce, il se déterminait à les embras-
c ser; si, étendantses combinaisons, il voulait en cu-
«
muler plusieurs, il fallait pourchacun d'eux payer
« une nouvelle maîtrise il ne pouvait exercer
« cette maîtrise que dans la ville où il était reçu
«
s'il passait dans une autre ville, il lui fallait une
M maîtrisenouvelle.Aujourd'hui. il peut chan-
« ger de séjour et de métier commeil lui plaît, il peut(( réunir autant de professions qu'il juge convenable.
u
Au lieu d'une avance en pure perte, il n'ac-
« quitte qu'une redevance annuelle, faible si son
«
commencement est de peu d'importance, qui aug-
«
mente ou diminue avec le succès de son établis-
«
sèment, qui cesse le jour où il veut se retirer.
L'abolition des maîtrises et jurandes émancipait
l'industrie des villes et surtout des grandes villes.
Deux branchesd'industriequi ontlesplus grandes
ramifications en France et qui, par leur nature, s'é-
tendent dans les campagnes les forges et les pa-
peteries, nxërent 1 attention spéciale de l'assemblée.
Il fallait garantir les usines destinées à la fonte
des minerais contre la force d'inertie de la pro-
priété territoriale; il fallait que le droit absolu de
la propriété cédât au grand intérêt social qui ré-
clame la fabricationdu fer les usines pour la~fonte
des minerais ( selon le décret du 12 juillet ~791 )
ne pourront s'établir qu'avec la permission du corps
législatif; mais la permission emportera avec
elle le droit de faire des recherches du minerai sur
les terrains des propriétaires voisins. Si le proprié-
taire ne veut ni exploiter ni vendre le minerai,
le maître de forge a la faculté d'exploiter et d'en-
lever la mine, à la charge d'en payer le prix à
dire d'experts et de remettre le terrain en état de
culture. L'industrie et la propriété sont appelées
par la loi à agir d'accord; mais si la propriété ré-
siste, l'industrie l'emporte. Ce principe de restric-
tion est fondé sur un intérêt permanent, et il s'est
conservé dans la législation française (/!).
Un grand intérêt social fit consacrer aussi une
ancienne restriction apportée à la liberté de ceux
qui exploitaientles papeteries, soit comme ouvriers,
soit comme maîtres fabricans. Les ouvriers pape-
tiers ne pouvaient quitter leurs maîtres (2) sans les
avoir avertis six semaines d'avance, en présence
de témoins, à peine d'amende payable par corps
contre eux et contre les fabricans qui les rece-
vraient à leur service. Une obligation réciproque
était imposée aux fabricans à l'égard des ouvriers
qu'ils voulaient congédier. Cette condition excep-
tionnelle et plusieurs mesures spéciales furent long-
temps attachées à cette partie de la classe ouvrière.
L'esprit de corporationy était extrêmementvivace
c'est cette classe qui a oSert le plus de résistance
a la loi du 1~ juin ~!791, prohibitive de toutes les
(1)Lo:du~avriH810.
(2)Dccr. 26jui[. <79)tconformeauxrcgtemens <hS9 juit. ')73! art. 68.
formes que voudraient rêveur les anciennes com-
munautés d'arts et métiers. Les pouvoirspolitiques
ont cherché, à plusieurs reprises, à reprimer la
vie extra-légale qu'elle conservait toujours mais
l'esprit de corporation avait là toute l'opiniâtreté
de l'esprit de caste(1).
Ce n'était pas assez d'assurer généralement la
liberté du travail industriel, il fallait aussi garan-
tir à chaque citoyen la 'propriété spéciale des dé-
couvertes des perfectionnemens ou des importa-
tions de procédés étrangers, utiles à l'industrie
nationale. De là cette belle déclaration
«
L'assemblée nationale considérant que toute
n
idée nouvelle dont la manifestation ou le déve-
«
loppement peut devenir utile à la société, appar-
at tient primitivement à celui qui l'a conçue, et que
K ce serait attaquer les droits de l'homme dans leur
« essence que de ne pas regarder une découverte
« industrielle comme la propriétéde son auteur; con-
«
sidérant en même.tempscombien le défaut d'une
a déclaration positiveet authentique de cette vérité
<tpeutavoir contribué jusqu'à présent à décourager
«
l'industrie française, en occasionnant l'émigra-
«
tion de plusieurs artistes distingués et en faisant
« passer à l'étranger un grand nombre d'inventions
(t) )~0!'f la loi du 33 nivôse M 2, et l'arrêté du directoire du ')6 fruct.
an 4 ( sept. 1796 ). Ce dernier retrace toutes les rcgtes des lois précéden-
tes et prouve combien les papeteries étaient rebelles aux lois abolitives des
corporations. Les papeteries m~coH~KMachèvent de tuer parmi tes papetiers
de nos jours l'esprit de corporation.
'<
nouvelles, dont cet empire aurait dû tirer les
«premiers avantages; considérant enfin que tous
les principes de justice, d'ordre public et d'intérêtf national lui commandentimpérieusement de fixer
«
désormais l'opinion des citoyens français, sur ce
"genre de propriété,par une loi qui la consacre et
«qui la protège, décrète ce qui suit(1) Toute dé-
« couverte ou nouvelle invention dans tous les gen-
« res d'industrie est la propriété de son auteur en
«
conséquencela loi lui en garantit la pleine et en-
« tiëre jouissancesuivant le mode et pour le temps
qui seront déterminés.
2.
'<
Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication
') que ce puisse être un nouveau genre de perfec-
«
tion sera regardé comme une invention
« 5. Quiconque apportera le premier en France
une découverte étrangère jouira des mêmes avan-
« tages que s'il en était l'inventeur.
M– Afin d'assurer à tout inventeur la propriété
a et jouissance temporaire de son invention il sera
« délivré. (2) sur une simple requête au roi et
« sans examenpréalable, des patentesnationalessous
«
la dénomination de brevets d'invention à toutes
« personnes qui voudrontexécuter ou faire exécuter
«dans le royaume des objets d'industriejusqu'alors
«inconnus(3). 11
(-))Decr.3)déc.')790.
(2)Art.7duDccr.3tdcc..i-cun!;irart.1<duDecr.14maH79).
(3) Les patentes seront données pour cinq, dix ou quinze ans, art. 8, 3tYdeccmb. Lorsque te propriétaire sera troublé dans l'exercice de son droitprudnctif, il se pourvoira dewnt )c juge de paix, art. 14 mai.
Ainsi la loi émancipal'industriefrançaise et don-
na des garanties à la propriété des découvertes.
Les merveilleux développemens de notre industrie
ont entouré de la plus éclatantejustificationla pen-
sée de Turgot et de l'assemblée nationale.
Le travail, dans sa seconde sphère d'activité
le commerce, s'applique à la reventeen détail ou en
gros des diverses marchandises, au transport ter-
restre et, maritime des produits indigènes co-
loniaux, étrangers.
Les marchands étaient divisés en six corps ('] )
qui comprenaient toutes les espècesde commerce
l'esprit d'exclusion s'y faisait sentir comme dans les
corps d'arts et métiers il tendait aussi a rendre
le commerce héréditaire dans les familles. Les en-
traves tombèrent; les bureaux de visite, les ins-
pecteurs et directeurs du commerce et des manu-
factures, le bureau de librairie (2), le bureau cen-
tral de l'administration du commerce et même les
chambres du commerce, tout fut supprimé. La li-
berté individuelle et la concurrence eurent devant
())<<) Corps de draperie;i
2" D'épicerie;
3" De mercerie ( ce qui comprenait les objets los plus précieux du com-
merce étranger);
4°DepeUeterie;
5o De bonneterie;
CcD'orfeyrerie-
Pour les défaits, on peut wirtePa~/a!<~oeMM,deSa~ary,)i~ )hc .a.(2)Decr.2)juiHet90,art.')3.
<Q
ellesune carrière sans autres bornes (pie les besoins
de la société et la prudence des capitaux.
Le commerce maritime, autre que celui des co-lonies, était soumis aux priviléges des compagnies:
Il fut livré à la hardiesse de tous (4). On abolit
la Compagnie des Indes, qui d'ailleurs avait depuis
long-temps perdu sa puissance apparente et quele sang de Lally-Tolendal et les mémoires de sonfils avaient marquée au front. La liberté du
commerce au-delà du cap de Bonne-Espérance, auSénégal, aux échelles du Levant, futdécrétée. Mais
si du sein des révolutions S'élancent lesgrands prin-
cipes, il n'en est pas ainsi des grandesspéculations
du commerce maritime la suppression des pri-
viléges fut donc alors stérile dans ses effets.
A la liberté commerciale vint se joindre l'uni-
formité des poids et mesures. Louis XI, d'après les
Mémoires de Commines, et d'autres rois, avaient
entrevu la beauté, en théorie, mais aussi l'impos-
sibilité pratique de l'uniformité au milieu des di-
versités de provinces et de coutumes. La nouvelle
division du royaume, par laquelle rassemblée avait
dissous les anciennes provinces et circonscriptions,
avait préparé la voie à la réforme. Les savans del'Europe furent conviés à la fixation de l'unité
naturelle de mesures et de poids (2), et l'académie
des sciences fut l'autorité légitime a laquelle l'as-
semblée confia la mission de poser les bases de'Ia loi
()) Deer: 26<x;t.')79).
(2)Decr. 8 mai ~90, et 8 déc.
nouvelle, nuasion dont les résultats furent sanc-
tionnés par le décret du 26 mars 179~
a
L'assemblée nationale, considérant que, pour
«
parvenirà établirl'uni&rmitédes poidset BMSures,
«
il est nécessaire de fixer une unité de mesurena-
«
turellè et invariable, et que leseulmoyen d'étendre
« cette uniformité aux nations étrangères et de les
« engagerà convenird'unmême systèmede mesure,
« est de choisir une unité qui, dans sa détermination,
« ne renfermerien ni d'arbitraire, ni de particulier
«
à la situation d'aucun peuple sur le globe; consi-
f dérant de plus que Funitéproposée dans l'avis de
«
l'académiedes sciences réunit toutesces conditions,
« a décrété et décrète qu'elle adopte la grandeur du
a quart du méridien terrestre pour base du nou-
K veau système des mesures. –Plustard la science
achèvera son oeuvre son intervention dans la so-
ciété produira ce beau système décimal qui est
fondé sur la combinaison des lois de la nature phy-
sique, et des lois immuables de la raison humaine.
Dans l'ordre des propriétés mobilières, il en était
une bien digne, après l'industrie et le commerce,1
d'éveiller la sympathie de l'assemblée, c'était ta
propriété littéraire.
La révolution française était l'oeuvre de l'in-
telligence elle constatait le grand mouvementqui
allait s'emparer de la civilisation européenne. La
France avait puisé le principe -de son INITIATiVE
d'abord à la source chrétienne, plus tard a la source
philosophique. La philosophie religieuse de Port-
Koyat, ladoctrinedesjurisconsultes, des philosophes,
des écrivains des 17<~ et 4 8~ siècles, avaient fait brillerd'avance dans l'ordre intellectuel le flambeau dela révolution :!es événemenscontemporainsavaientdonné à la France l'occasion et la force de le saisir,
de le secouer sur la société vieillie,pour la ranimer
et lui transmettre une vie nouvelle. L'assemblée
nationale, riche de ces lumières, devait proclamer
avec empressement le principe constitutif de la pro-priété intellectuelle.
Souslerégime monarchique,!apropriétélittéraire
existait, mais comme une concession de la royauté,
et noncomme un droit. Elle était liéeà la concessiondes priviléges
en faveur de l'auteur, ou du librairequi avait acquis de l'auteur le droit de publier l'ou-
vrage. Les publications sans privilège du roi n'ob-
tenaient aucune protection. Loin de constituer undroit qui pût réclamer des garanties, elles étaient
une infraction aux lois, un délit dont s'emparait
souvent l'omnipotence parlementaire. Toutefois
Louis XVI avait amélioré la condition des écrivains
les arrêts du Conseil de 4777 et ~) 778 avaient donnédes garanties aux auteurs, mais sans déroger auprincipe fondamental qui attachait au privilège ledroit de publicationet celui de propriété. La facultédunprimer un livreétaittoujoursconsidéréecomme
une concession du pouvoir royal et non comme
un droit existant par lui-même. < Le privilége enlibrairie (dit le préambule) est une grâce fondée
en justice et qui a pour objet, si elle est accordée
«
à l'auteur, de
~eoMpetM~-son travail; si elle est
libraire, de lui assu
«
obtenue par un librair rer le rem-
«
boursement de ses avances et de l'indemniser de
« ses frais. Cette différence dans les motifs en doit
«
produire une dans la durée; l'auteur a sansdoute
< un droit plus assuré à une. grâce plus ~n~Me~
< tandis que le libraire ne peut se plaindre, si la
«
faveur qu'il obtient est proportionnée au montant
K de ses avanceset à l'importance de son entreprise. Il
L'arrêtdu conseil cherchait à établir une alliance
bien difficile entre le droit de l'auteur et celui du
public si le privilègeétait accordé à l' auteur person-
nellement, et si l'auteur ne le cédait pas à un tiers,
il était héréditaire et pouvait ainsi se perpétuer dans
la famille. Si le privilégeétait accorde à un libraire,
il finissait avec la vie de l'auteur; l'ouvrage, au décès
de celui-ci, tombaitdans le domainepublic.– C'était
donc, aux yeux de la loi, ou une propriété héré-
ditaire comme toute autre, ou une spéculation
commerciale qui devait avoir des garanties, et non
dégénéreren monopole. L'académie française trou-
vant dans 1 arrêt du conseil, qui unissait 1 hérédité
au privilége, une protection efficace pour les écri-
vains, en témoigna hautement sa reconnaissance au
roi (4).
Mais le bénéfice de la législation nouvelle s'ap-
pliquait aux livres; il ne concernait pas les ouvrages
dramatiques destinés à la représentation. Les au-
(1) f0!f le préambule de l'arrêt interprétatif rendu par le conseil, en }uit-
1~1778.
~M<~&uent Ï~Mpi~san Th~t~Fr~ais
ëtMeHt sous le j.ug d'un élément ~rbitMiref~
~t MtM h dépendance des com<!dieM du roi Noh
~~t ee~d~nier~ Mtegàrda~nt eo~më pro~pr~ta~~n~ potage des <ag~ de .Cofn&leRMme, M.t~re et Voltaire, eNc~iI~ cM6~
~tMata kap profit Ift 1 Mowe!~ pië~ & h fepré~MRtat~ deeque~ f~ett~ Në~'éte~ëHt~as
.hi~-s ~'H l~ at~t pht de &xet. (<! ,5oo &
Mv~,
~000 &
~) i'&hd~ Mgi~ ~it ~dtout tran.&~é pf~ilë~, !N~è
~otM~dwsdutetM~t
Mn~~ ~fïf~tt& dfaatatiqtt~, et & ietfi'tet6Lah~peet ~eM, ~t&mèMM à la b~re de ras.
~tbMe natioMt~ la dédafatioM de teUr dï-ûit depï'op~ë~ Ht !a I~efM des entreprisesthëâtrâles (~L'â<M!NM~ ab~da ~aHbrefacu~të d'établir des
thëâtres~Musïa~urveiUancede ï'àtttoritémùhicipate
<~clarapropriêtë publique les ouvrage~ des auteurs
motrta depuis e~ «~ et plus; elle recotinut aux au-teurdt-amat~uesuti droit de propriétëexclusivesurtëuFs prOduetiMs; elle restreighit a une durée de
âM! après leur hMrt, le droit de leurs héritiers
et de leurs cessionnaires (3).
Mhstitua~të ne fit point de 1~ spéciale sur laM~ M~ prise dans le sens le plus ëtehdu
(<) Ce réglement était fait par quatre officiers dn roi, gectikhommesde la
chambre.
(<)8~tt~at.~4da~?9C.
(3)Decr.19jaMier~79).
mais ellegarantit, « commedroit naturelet civil, la
« liberté à tout homme de parier, d'écrire, d'im-
«
primer et publier ses pensées, sans que ses écrits
<[puissentêtre soumisà aucunecensure ni inspection
« avant la publication (~). s En proclamant la
liberté de la presse, elle avait anéanti les priviléges
du roi en matière de publication. La propriété lit-
téraire, qui jusqu'alors était subordonnée à l'ob-
tention du privilège, resta donc comme un droit
naturel et civil inhérent au travail et à ses pro-
duits.
Le comité de constitution, par l'organe de Cha-
pelier (2), posait ainsi les principes sur cette ma-
tière importante
r<
La plus sacrée, la plus légitime, la plus inat-
« taquableet, si l'on peut parler ainsi, la plus per-
«
sonnelle de toutes les propriétés, est l'ouvrage
<:
fruit de là pensée d'un écrivain; cependant c'est
« une propriété d'un genre tout <h'/j~<'M< des autres
«
j~opr!
<( Quand un auteur a livré son ouvrage au pu-
K Mie, quand cet ouvrage est dans les mains de tout
a
le monde, que tous les hommes instruits le connais-
a sent, qu'ils se sont emparés des beautés
qu'il
tf contient. il sembleque, dès ce moment, l'écri-
«
vain a associé le public à sa propriété, ou plutôt
«
la lui a transmise tout entière; cependant, comme
(1)Const!t.,tit.1<r.
(3) Rapportsur ta péttdon desauteurs dramatiques, 13 janv. 179). (H:
pfo'~m.331.)
il est extrêmement juste que leshommes quicutti-
« vent le domaine de la pensée tirent quelquefruit
'<
de leur travail; il faut que, pendant toute leur(t vie et quelques années après leur mort, personne
« ne puisse, sans leur consentement, disposer du
«
produitde leur génie; mais aussi, après le délai
'< nxé, p~opr! du pMMt'c commence et tout le
«
monde doit pouvoir imprimerpublier les ouvra-
<: ges qui ont contribuéa. éclairer l'esprithumain.
»L'assemblée laissa, au surplus, aux législatures
qui devaient la suivre, le soin de formuler dans
une loi les principes posés par la constitution,
et exprimés clairement dans le rapport spécial de
sonco ité..
Ces principes, comme on le voit, consacraient
la propriété littéraire; mais ils n'assimilaientpas lapropriété M<6M<°e<Me~ à la propriété matérielle,
quant au droit de successionou de transmission par
contrat, commele demande une doctrine absolue,
professéede nos jours avec conscience et talent (t).
Tâchons d'apprécier ces doctrines divergentes,
dont l'objet est importanten droit social.
Il y a trois points de comparaisonà établir pour
savoir si l'on peut assimiler complètementla pro-
priété intellectuelle à la propriété matérielle il
faut comparer la première, 1° avec la propriété des
immeubles; 2° avec celle des objets mobiliers, en
(!) Elle a été professée notammentdans les commissions des auteurs, réu-
nies en 1834 et en <837, et par M'Ma. te, avocat à la cour royaledeParis, dans
trois articles fort remarquables, de la N~Kf f/c~t</a<;ot), t. ~rot.a.
général; 3" avec la propriété des artistes sur les
objets de leur création.
I. Le droit primitif de la propriété territoriale
repose sur un acte de volonté personnelled'appro-
priation par le travail, sur le rapport qui rétablit
entre la personneet la chose. Celui qui cultive un
champ, non encore occupé par la volonté de l'hom-
me, se l'approprie par l'exercice de sa liberté; son
travail établit un rapport productifentre lui et le
.champ dont il secondela fertilité. S'il a des enfuis
ou des parens qui lui succèdent, il leur transmet
une chose qui sollicite aussi. leur travail, leur con-
cours productif l'appropriationest continuéedans la
personne des héritiers ou des tiers qui achettent la
chose, par le travail, ibndateur .du droit primitif.
Si la choseétait abandonnée, par insouciance, par
incurie, au labeur et à la possession d'autrui, pen-
dant un laps de temps déterminé par la loi civile
le droit de propriété passerait, par la prescription,
sur la tête du possesseur. Ainsi, c'est le travail libre
qui, appliquéà la terre, fonde le droit etsa transmis-
sibilité c'est lui qui entretient la transmission
et qui garantit la perpétuité du droit (~ ). -NIais
quand l'intelligenceseule est l'instrument du tra-
vail, et que l'objet du travail est purement intel-
lectuel quand le produit est un livre, c'est-à-
dire un produit ms~e'n'~ sans doute, par les élé-
( )0n n'a pas besoin Je rappeler qu~ le n'avait peututre faitpar !.i personne
eUc-meme, ou par ceux qu'ctk cmp'oif, ou par ceux. qui pondent pour le
propriétaire.
mens de publication, mais ~<~M en soi (1),
alors la transmissibilité du droit de propriété ne
peut plus avoir la cause qui existe dans l'ordre des
possessions territoriales; la continuation, parThé-
ritier, du travail qui a créé la propriété première,
n'est plus possible. Un livre, en enet, n'est pas un
objet qui par sa nature sollicite le travail produc-
tif de l'héritier ou du cessionnaire; et puisque la
cause de la propriéténe peutpas se transmettresur
la tête de ces derniers, avec l'objet lui-même,
pourquoi la société reconnaîtrait-elle en eux unepropriété absolue, perpétuelle? Le livre, par sa
nature intime, comme œuvre intellectuelle, était
essentiellementp~ûMM~ à son auteur; l'auteur n'é-
tant plus, le rapport qui liait la personne à la
chose a cessé d'exister. Le livre, communicable à
à toutes les intelligences, n'a plus ce seul et uni-
que propriétaire qui avait le droit d'agir, comme
créateur, sur sa production. Racine le fils aurait-il
eu le droitde modifier les tragédies de Jean Racine?
Les héritiers actuels de Montesquieu, qui peuvent
à leur gré cultiver ses domaines et modifier le
château solitaireoù Montesquieu, pendant vingt
ans, médita ~pn'< des ZoM, auraient-ils le droit de
modifier ce chef-d'œuvre du génie de leur aïeul ?9
On sent irrésistiblement qu'il y a un abîme entre
ces deux droits. Le génie est seul propriétaire de
(t) Ii nous semble que M' Marie dopne beaucoup trop d'importance à l'é-
lemect matériel, qu'i) ne faut pas confondre, pour la questionde propriété,
avec l'élément MM~c<K~. (~0!)' ses deuxpremiersarticles, t. <<~ p. 3t-ac~.)
ses oeuvres c'est une propriété exclusivement at-
tachée a la personne, elle n'est par conséquentni
transmissible, ni aliénable à perpétuité. L'homme
de génie travaille pour la société, pour l'huma-
nité, pour les hautes intelligences, pour le présent
et l'avenir; ce sont là ses héritiers. Ses œuvres, après
lui, tombent dans le domaine public, puisque par
leur nature elles sont destinées à Futilité publique.
Sans doute, la société peut et doit même, dans
l'Intérêt de la famille des auteurs faire aux parens
une concession plus ou moins large du droit de
publier et de Vendre les ouvrages elle peut récom-
penser dans les descendans les services des pères;
mais il n'y a pas là un droit de successionqui dérive
de la naturede la propriété intellectuelle.Identifier,
quant au droit de transmission, la propriété intel-
lectuelle avec la propriété. immobilière, ce serait
méconnaître leur nature, leur objet, et ce rapport
des personnes et des choses sur lequel se fondent la
propriété et sa transmissibilitéindéfinie.
L'intérêt social, qui a une si grande place dans
la loi des successions, ne demande pas que la trans-
missibilité héréditairesoit limitée pour la propriété
des objets matériels. La société, si elle devenaitmaî-
tressede ces objets, ne pourraitfaire autre chose que
l'héritier ou l'acquéreur elle pourrait donc seule-
ment posséder, cultiver, exploiter un héritage; mais
l'intérêtsocial demande, au contraire, que la trans-
missibilité de la propriété littéraire soit .temporaire
et limitée un livre a uneautre destinéequ'un champ
ou une maison; il peut concourir au bien moral,
à l'instruction, au progrès de la société or des
héritiers pourraient, par caractère ou par posi-
tion, être très peu favorables à la propagation d'un
ouvrage ("!); leurs cessionnaires, investis a perpé-
tuité d'un véritable monopole, maîtres du prix de
l'ouvrage et des procédés de multiplication/pour-
raient, dans une carrière sans concurrence,entraver
les bienfaits du génie.
L'arrêt du conseil de 1777 accordait, il est vrai,
un droit perpétuel l'auteur et à ses héritiers; mais
cette perpétuité était fondée sur la concession du
~n'p~e du roi octroyé à l'auteur,; elle n'avait lieu
qu'autant que l'auteur ou ses héritiers conservaient
par devers eux le privilége; s'ils te cédaient a un
autre, l'effet de la cession était purement tem-
poraire. L'auteur était comparable aux proprié-
taires d'offices. Le même principe qui avait rendu
les offices transmissibles, et qui avait transformé
une fonction publique en privilège héréditaire
dans la famille du fonctionnaire, avait bien pu
conduire à transformer aussi le droit de publier
un ouvrage en privilége héréditaire dans la ia-
mille de l'auteur. L'écrivain qui publiait ses œu-
vres sous les auspices et le privilége du pouvoir,
remplissait une fonction envers la société; et cette
assimilation était d'autant plus naturelle, que les
(1)L'histoire en offre un exemple bien remarqnabledans les héritiers d'A-
ristote, qui ont failli priver la postérité des ouvrages du philosophe de Sta-
gyre. On sait que c'est Andronicusqui, tong-temps après sa mort, a recueilli
aRomeetmisenofdre les ouvrages qui sont encoreaujoard'hui le fonde-
ment de ta sciencephilosophique.–Le precieu! dépôt était déjà détérioré.
écrivains qui réclamaient privilége étaient des au-
teurs graves, voués ordinairement au culte de la
théologie, de l'enseignement, de l'histoire et du
droit. Quand les offices, les immeubles fictifs,
les priviléges de toute sorte se sont évanouis, le
principe de la propriétélittéraire a été profondément
modifié tout a été ramené à une base commune,
F égalité devant les lois. Mais les lois sont différentes,
selon la différente nature des choses; l'égalité devant
la loi n'est pas la confusion des différences essen-
tielles. On ne manque pas au principe de l'égalité,
par exemple, en déclarant que les immeubles seront
susceptibles d'hypothèque et que les meubles ne
pourront être hypothéqués. Il en est de même
ici on ne manque pas à l'égalité en déclarant que
la propriété territoriale est transmissible à perpé-
tuité par voie de succession et de convention, et
que la propriété intellectuelle n'a pas le même ca-
ractère de transmissibilité dans l'un et l'autre cas,
l'égalité devant la loi est modifiée par la nature des
choses. La propriété territoriale est essentiellement
transmissible, parce que le rapportdu propriétaire à
la chose peut existeraussi entre la chose et l'héritier;
la propriété littéraire n'est pas transmissible,parce
qu'elle est essentiellementpersonnelle, et que le rap-
port primitifde l'auteur à son oeuvre ne peut passer
sur la tête de l'héritier.
II. Prenons maintenant pour objet de compa-
raison la propriété d'un objet mobilier l'assimila-
tion ne serait pas moins vicieuse. La propriété d'un
meuble est fondée principalement sur la possession;
en /at<o!~MMM~jMMMMMa MM< ~M, c'est la l'axiome
de tous les temps. Qr la propriété littéraire, qui
suppose la production d'une oeuvre intellectuelle,
ne peut être comparée à la détention purement
matérielle d'un meuble. En transmettant à mon
héritier la propriété d'un objet mobilier, je lui
transmetsune possession égale à la mienne. Le rap-
port qui existait entre l'objet et moi, peut exister
entre l'objet et mon héritier; mais il est évident
que de l'auteur son livre il y a rapport productif
inooNMMmicable,essentiellement attachéa ta pet'soM-
?<* de l'auteur, et <[ue <? rapport ne peutfonder une
base identique de transmiesibilitéperpétuelle.
111. Dira-t-on que la même raison s'opposerait
a ce que le peintre, le statuaire et autres artistes
pussent transmettre à leurs héritiers ou vendre à
perpétHi,té le tableau, I& statue, l'objetd'art sortis
de leurs mains? –H est bien vrai qu'il y a eu rap-
port créateur de l'artiste à Iachose,et que ce rappM't
ne pMH'ra pas exister entre l'héritier <? l'soj~et
a lui transmise mais un smtM principe qu& déftVB
également de la nature dos choses, repousse toute
identité entre la propriété ds l'écrivatiR et ceHa ide
l'artiste. Le tableau ou la statue n'a qu'une ja&tMM
extàfieure, indivisible c'est un objet mobilier,
qui peut êtrel'aeuli're du génie, mais qui a som in-
dividualité il ne peut en même temps se multiplier
et se répandre en mille mains. En outre, quelle que
soit la perfection de la création artistique, elle n'est
que l'image d'un objet particMtlier, elle charme les
yeux,eHedoMMal'~e)~ej~pre~
elle n'est pas pour la société une source possible,
inépuisable de progrès et de lumières. Un livre,
au contraire, par sa nature intellectuelle, est sus-
ceptible d'être reproduit et multiplié a l'infini
toujours identique à lui-même, par la copie et
surtoutpar la grandepuissancedes tempsmodernes,
l'imprimerie. Il se communique à tous, il devient
pour l'intelligence un bien public, pour la société
unecausedeprogrès il devient même, un élément
de richesse commerciale qui se rattache à plusieurs
branches d'industrie, et dont la création est d'au-
tant plus réelle, d'autant plus profitable, selon
l'expression de M. le comte Daru,. que la matière
première se compose d'o~'e~ sans valeur c'est la puis-
sance intellectuelle qui change une stérile matière
en objets précieux (1). –II y a certainementune
grande analogie de nature entre la propriété lit-
téraire et la propriétédes découvertes industrielles
on reconnaît le droit de l'inventeur; mais le brevet
d'invention n'est pas un titre de propriété perpé-
tuelle. A côté de la propriété personnelle de l'écri-
vain ou de l'inventeur, a côté de l'intérêt des héri-
tiers ou des cessionnaires, ilya doncun autreintérêt,
celui de la société intérêt moral et commercial qui,
de la société particulière à laquelle appartiennent
(1) TaMeauxstatistiques desproduitsde l'imprimerie française depuis 18H
jusques et y compris 1825, par le comte Daru, pair de France.
–
L'indus-
trie de la presse crée annuellement une valeur de 54 millions,scion ses ap-
préciations.–'On trouve dans la Revue Britannique un travail curieux sur les
résultats commerciaux des oeuvres do Walter-Scott.
l'écrivain et l'inventeur,peut s'étendre à la société
humaine.
Ceux qui voudraientque la propriété littéraire fut
légalementassimilée à lapropriétédes immeubles, des
meubles, des objets d'art, appliquentau produitin-
tellectuel contenu dans un livre, des règles applica-
bles seulementà l'existence matérielle des exemplai-
res. Si quelqu'un laisse dans sa succession l'exem-
plaired'un ouvrage queles arts.aurontpuenrichirde
leurs oruemens, la propriété en passeraauxhéritiers
du possesseur, ou sera vendue à titreperpétuel;elle
sera indéfiniment transmissible. Pourquoi? Parce
que ce livre est pour le propriétaire et ses suc-
cesseurs un objet purement mobilier qui a son
<M<~t~t<a~< l'auteur du livre lui-même n'y aurait
évidemment aucun droit. Mais la substance de ce
livre, à qui peut-elle appartenir?–A un seul
homme, à celui qui l'a produite. Donner la même
règle à ces deux propriétés, c'est confondre l'élé-
ment littéraire, scientifique, intellectuel, qui se
maniieste par les signes de la typographie, avec
ces signes eux-mêmes, condensés dans un certain
volume et sous une forme particulière. En dernière
analyse, la doctrine absolue que nous combattons,
matérialise complètement les produits spirituels,
pour leur imposer les principes de la propriété
matérielle c'est une doctrine que doit repousser
le spiritualismede la science moderne.
Le comité de constitution de 790 nous paraît
avoir professé les vrais principes en distinguant la
propriété littéraire de toutes les autres, en marquant
son caractère essentiellement personnel. L'as-
semblée nationale a consacré les mêmes principes
a l'occasion des ouvrages dramatiques, quand el!c
a reconnu, d'une part, dans l'auteur sou droit in-
violable et absolu de propriété personnelle, et,
d'autrepart, son droit limité de transmissionhère
ditaire et conventionnelle (~).
('))Déer.13JMv.')79<. L'art. 5 bornait à cinq ans te dreit Je l'héritier
ou du cessionnaire. La question de temps ue touche pas directement A ).i
question de principe; mais cependant le trop ou !ctroppcu!mpc.rteb"au-
coup cinq ans réduisent le droit à des ep'ets presque nuls; et l'extension du
droit des héritiers peut être telle, d'un autre côté, qu'en reconnaissant le
principe spécial de la propriété t~ttérairf, on PannihUcdansta pratique. La
convention,qui, par son décret du'i9 janvier'i793, a formuté les principes
posés par t'assemUéc nationa!e, a donné au droit des héritiers une durée <!e
dixans un décret de l'empire, !c 5 février t8!(), lorsque t'cmpire tr.ivaittait
sur plusieurs. points à rimmobUisation, a étendu cette durrea20:<us.–t.a
commission des auteurs, réunie, en 1834, pourjstericsbases d'u'! projf't de
loi sur la propriété des ouvrages de l'esprit, a))a plus loin; elle émit )c vn;u de
prolonger pendant cinquante ans tedroithf''r<jit!t~rc.Lacommission de'! 837
parait avoir partagé les mêmes idées. C'est reconnaître, en théorie, )e
principe particutier de la propriété fittéraire, et le paralyser dans ses effets
tégislatifs. Avec la mobiiité qui s'est emparée de l'csprit français, ou si )'nn
veut, avec le mouvementimprimé aux connaissanceshumainespar le progrès
des sciences, un demi-siècle pom' une œuvre de ['esprit, c'est presque toute
la postérité. –La ptupartdcslivres seraientdonc enjevés n'euementafa pro-
priété publique par une extension exagérée du privilège de faiiiille. Nous
devons recueillir ici ia pensée d'un homme <!e génie. (~uvier, dans les confé-
rences de ')824, vota pour qu'une rétribution fut assurée, dans tous les
temps, aux héritiers des auteurs sur chaque édition nouveHe des ouvrages de
leurs pères. N'est-ce pas là ievéntabie moyen deconci)icr les droits de la so-
ciété avecles intérêts des successibles:' Après la durée timitécdu privilège des
parcns (<0 ans par exempte),les rcpréscntansdesauteurs auraient une créance
sur la reproduction des œuvres dont te commerce s'emparerait avec chance
de profit. L'industrie serait libre, la société pourrait retirer d'un ouvrage iu-
tettcOuettout le bien qu'il porterait avec !ui,et t'humanitén'aurait pasagé-
mirdf'hmi6ércquiafrappé la nièce deCorneiUeoutcut autre descendant
)4
N"2.–M)NU)H'Ë COtCmjKAt.ES.
Biens patrimoniaux. Droits d'usage, communaux.
-–Droits de cantonnement, de triage. Responsabilité des
communes.
La révolution qui, dans l'ordre de la propriété
privée et immobilière, avait eu pour but principal
d'affranchir le sol des droits de la iéodalité, ap-
pliqua la même pensée d'affranchissementà la pro-priété des communes.
Les biens des communautés d'habitans se di-
visaient en trois espèces
Biens patrimoniaux, droits réels d'usage, com-
munaux.
I. Les biens patrimoniaux consistaient en mai-
sons, terres labourables, rentes. Ils n'étaient pas
réputés susceptibles d'une jouissancecommune. Ils
étaient le plus souvent chargés de devoirs ou droits
seigneuriauxqui rapportaient l'origine de leur pro-
priété à la concession des seigneurs ou des rois (~).
Ges biens étaient anermés, employés à des besoins
municipaux, ou régis par les chefs de la commu-
nauté au profit de celle-ci. Par les lois abolitives
du régime féodal, ils furent, comme ceux des sim-
ples particuliers, dégagés des droits qui représen-
de nos grands écrivains.
–
Nous avons déjà rappc!c ce même vœu dans la
7!ettfe de ~(i~a;o?!, en tS3S (t. 2, p. 93 avant que les discussions sur la
propriété littéraire, dot~tia presse s'est emparée depuis, eussent reçu la pnMt-
cité qui a produit, pendant i'anu.e)S37, tous les systèmes pour et contre.
(1 ) Code municipal, 2'' partie, p. 28, éd. 1761. Camus et Bayard, t" Ce);
?nMHHtfM ~M~!<t.f!'on.
talent la servitude ou main-morte personnelle et
et réelle, ou qui portaient le caractère de per-
pétuité.
IL Les droits d'usage avaient été concédés aux
communautés d'habitans sur des bois, pâturages,
marais et landes, etc,, dont la propriété était ré-
servée aux seigneurs.
–
Quand la commune était
usagère, le propriétaire avait la faculté d'exiger le
cantonnement) afin de circonscrire le droit indénni
des habitans sur une partie déterminée des fonds
soumis à l'usage, et de laisser le surplus libre. Ce
droit de cantonnement avait sa source dans les lois
romaines ('!); il était consacrépar une jurisprudence
de trois siècles (2); il était favorable égalementaux
intérêts du propriétaireet aux besoins de l'usager; il
fut maintenu (5).
III. Les biens appelés spécialement communaux
étaientceux dont la propriété avait été concédéeà la
paroisse, à titre universel, et dont les habitans
pouvaientjouir en commun. Les seigneurss'étaient
arrogé sur ces biensun droit de spoliation parttelle,
que l'ordonnance des eaux-et-forêts avait textuelle-
ment consacré (~). Ils avaient usurpé la faculté de
distraire à leur profit le tiers des biens communaux
qui provenaient de concession gratuite. C'est là ce
0) DignsL, I. i3.
–
§ 1, CammMHMPr<B~'o)'tfH!.
(2)ttruMontaiLa('arrctde(Mc.45)5,cite parIIcnriondePansey, dans ses
i)iss.~od.,p.46<).
(:<)Bénr.20s!Ppt.'):<'0,ar).Snt'
f4)Or.1HS!H.nrt.4.
qu on appelait droit de triage. Ce droit remontait
seulement au commencement du 17" siècle; il fut
exercé par imitàtion du droit de cantonnement.
A l'exemple de ceux qui n'avaient concédé que desdroits d'usage, les seigneurs dont les ancêtres
avaient abandonné des propriétés, voulurent en
retirer une portion (~)). Louis XIV sanctionna
cet abus nouveau de la féodalité civile qu'il avait
d'abord prohibé, et auquel il avait renoncé pour ledomaine de la couronne (2).
La différence qui distinguait les provinces du
Midi et celles du Nord protégea encore ici les com-
munes méridionales. Dans le Nord où régnait la
maxime nulle terre sans seigneur, c'était aux com-
munes qui voulaient s'affranchir du triage, à
prouver que la concession du communal avait été
faite à titre onéreux, qu'elle était accompagnée
de quelques charges, corvées ou redevances dans
le Midi où régnait la maxime nul seigneur sans titre,
c'était au seigneur à établir que la concession avait
été purement gratuite. Le titre de concession gra-
tuite, qui soumettait au triage, se présumait dans
les premières; le titre de concession onéreuse, qui endispensait, se présumait dans les secondes. Le droit
de triage fut aboli pour l'avenir (3); et comme lajurisprudence, souvent complice des usurpations
(<) Arruts24mM ')G5S, 33 nov. 4666,~OM)-tm!des ~K~Kee.<. ~)-917; Hen-
non de Pansey, Diss., 1-457; Rapport de Mertineur le Décret du 15 mars!790.
(2)Ed~~d'a\)'SC7,arL~2.
(3)Decr.<5mars179~art.30.
féodales, avait accordé aux seigneurs, hors des cas
de l'ordonnance, des distractions de biens commu-
naux sous les noms divers de triage et tiers-denier,
l'assemblée nationale abolit les arrêts du conseil,
les déclarations, édits, lettres-patentes, les actes et
jugemens qui avaient dépouillé les communes. Dans
ce mouvement, justement rétrograde elle ne s'ar-
rêta que devant la prescription de trente ans, qui
donne au fait de possession la légitimité du droit.
Les communes eurentla facultéd'exercerleur action
en revendication dans le délai de cinq ans, mais
les fruits restèrent acquis aux possesseurs.
Le domainede la couronne prétendait à la pro-
priété des anciens murs, remparts et fossés des vil-
les, ou à celle de leurs emplacemens; il les regardait
comme des dépendances de l'état et les frappait
d'imprescriptibilité. L'assemblée nationale restitua
aux villes et communes non réputées places fortes,
le bénéuce de leur possession actuelle, si elle remon-
tait à plus de dix ans, ou de leur possession an-
cienne, al'égardde celles qui n'auraientété troublées
dans leur possession que depuis quarante ans.
Les droits des particuliers, appuyés sur des titres ou
sur une possession de quarante ans, furent aussi
reconnus et déclarés (4). L'assemblée fonda
cette dérogation aux prétentions domaniales sur
la vérité historique (2). Les villes du moyen-âge,
(<) Décr. 22 nov. ')790, art. 5.
(2)FmrRapp. d'EnjobauU, p. 44G, du Recueil de M. St-M., soutcnt cité.
âpre. leur affranchissement ont joui du privité.ede faire la guerre. Elles se hérissaient de rempartset de fortifications pour se défendre contre les selgneurs, contre les autres commune, et les rois eux-
mêmes. La monarchieayant vaincuiaiëodalitépoti-bque et ouvert aux villeset communesl'ère paisibledu commerce et de l'industrie, les iortiScations du
moyen-âge ont été abandonnées. La civilisation
aabattu portes et remparts; les villes se sont agran-dies et eMbeIties. Mais ce changement avait-il puleur faire perdre la propriété des vieilles fortifi-
cations heure~ement transfoïméespar leurs soins?La préscmption était évidemmenten leur faveur
–
Les eMïstructions communales du moyen-âgeétaient antérie~ à la réunion de la plupart des
~U~ à la couronne. H y avait donc équité à re-pousser tes prétentions que le domaine avait éle-
vées dans le 4 8= sièd~ et que les parlemens avaientdéjà combattues par leurs. arrêts (t). La règle poséepar le législateur de 89 fut, que le domaine seraitprésumé propriétaire dans le cas seulement oùles communes et les particuliers ne pourraientlui opposer ni titre valable, ni possession suffisan-
w (2).
La servitude réciproque de paroisse à paroisse,
connue sous le nom de parcours, et qui entraînait
avec elle le droit de vaine pâture, fut abotie, pour
(~Pa,-Mempk, la réclamationdu domaine sur les fortifications deMontpeU.er est de ~764. ( Rapport d'Enjubau).)(2)ttapp.,p.448.
tous les cas où elle n'était fondéeni sur des titres, ni
sur un usage immémorial. Mais le droit de clore sa
propriété, qui était si souvent entravé et par les
servitudes générales de vaine pâture et par les
droits de garenne ouverte (1), fut restitué à chaque
citoyen, libre de toute restriction. Du reste,7
c'était désormais le conseil-général de la commune,
qui, juge de ses intérêts, fixait la quantité de bétail
qui, dans chaque paroisse devait être envoyée a la
vaine pâture (2).
L'assemblée ne classa pas dans la propriété com-
munale les terres vaines et vagues, les landes, les
biens ~m<~ ou vacans mais elle enleva aux sei-
gneurs, à partir de la publication des décrets du
4 août, le droit de s'approprier ces portions du
territoire français; elle respecta toutefois la pos-
session que les seigneurs en auraient prise, avant
cette époque, publiquement et suivant les coutu--
mes elle maintint, à plus forte raison, les droits de
propriété et d'usage que les communautésd'habitans
auraient pu avoir sur ces terres (3).
Les habitans des campagnes, aux premiers cris de
l'abolition de la féodalité, voulurent s'emparer par
voiedefait, desbois,despâturages,desmaraisvacans,
des terres vaines et vagues l'assemblée les rappela
(1) Droit féodal qui empêchaitun propriétairede fermer sa garenne au gi-
Mer etau chasseurpf~(2)Decr.28scpt.479t,tit.1,seet.4,nrt.aet~.
(3)Deer.~3a\'rm79<,m't.7et8.
par ses décrets à l'intelligence de leur droit (~).En 90, elle déclara
«
qu'elle n'entendait attribuer
sur ces biens aucun nouveau droit aux commu-
« nautésd'habitans, ni aux particuliersqui les com-
< posent.En 91 elle abolit le droit que les an-
ciens seigneurs auraient pu exercer sur ces biens,
en leur qualité féodale.
–
Le vœu des communes
n'était pas satisfait par cette dernière mesure.1et la révolution, dans sa 2-përiode, ira bien au-deiu.
Leslégislateurs furent moins timides à l'égarddes chemins établis pour les communicationsru-
rales. Apres avoir aboli les droits de propriété queles seigneurs s'attribuaient sur les e~MM vicinaux,
ils les transportèrentaux communes sur le territoiredesquellesils sont établis, en mettant à leur charge
les frais d'entretien (2).
–
Et comme la réaction
contre la ieodalité devait se porter sur toutes ses
traces, les villes, bourgs, paroisses et villages aux-quels les seigneurs avaient donné leurs noms defttmiiïe, furent autorisés à reprendre leurs anciens
noms; c'était une vieille propriété qu'on restituait
aux communes sans dépouillerpersonne (5).
Les droits féodauxétant arrachés de la terre com-
(<)Dec)')dee.1789,)amars<7:)0,tit.2,art.26;3m.-)i179<)
(~Dec.28scpt.179),scct.6.
(~)Mcr.2()juin 1790.Singulières vai-Mtions! une ordonMMûdu8j~.
~)4nutorisa les communes ;) reprendre les noms qu'elles portaient avant90, et une autre ordonnancede 18<5 aaboli cette dernière et laissé les choses
au[)o)ntoù)esnva)t(hc<'es!eDeer.('u20juin.
munale, il fallait régler l'administration des biens
qu'on affranchissait.
Le nouveau pouvoir municipal fut chargé de
régir les biens des villes, bonrgs, paroisses et com-
munautés (1 ) il ne put consentir des baux pour
une durée qui excéderaitneuf années (2). L'édit
de 16S7 avait déclaré inaliénables les biens des com-
munes l'assemblée nationale permit l'aliénation
de leurs biens patrimoniaux lorsqu'elle serait jugée
nécessaire pour contribuer au remboursement de
leurs dettes (S) il fallait seulement une autorisa-
tion des directoires de district et de département.
On exigea une garantie de plus pour les ac-
quisitions et les emprunts il fallait un décret du
corps législatif (~).
Les événemens orageux qui entouraient la révo-
lution firent surgirunegrande question communale,
la question de responsabilité.
L'assemblée nationale avait émancipé les com-
munes son décret d'organisation en avait mis
mille à l'oeuvre. La haine du passé promenait la
torche incendiairedans les campagnes. L'ignorance
des paysans et la difficulté des subsistances entra-
vaient la circulation des grains. Des attroupemens,
grossis de mystérieux émissaires de troubles et de
séditions, attaquaient les propriétés et les personnes.
~)Decr.<4dec,1789,art.50.
(3) Dccr.OfM.179).
(3) Décr. 29 mars 4791,art. 4.; D. 5noùt1791.j~D~~5M~<M.7.
Les paysans se ruaient avec fureursur les objetsqui
avaient matérialisé pour eux la Modalité; châteaux,
insignes de justice seigneuriale, moulins, fours,
pressoirsetautres images debanalité oud'oppression,
attiraient les représailles d'une aveugle vengeance.
Les législateurscherchaient un obstacle à opposer à
cette haine destructive la loi martiale fut procla-
mée elle dogmatisaitavant de frapper :f La liber-
ff té affermit les empires, mais la licenceles détruit.
«Loin d'être le droit de tout faire, la liberté
«
n'existe que par l'obéissance aux lois. Si, dans les
« temps calmes, cette obéissance est suffisamment
s assurée par l'autorité publique ordinaire il peut
f survenir desépoques difficilesoù les peuples agités
« par des causes souvent criminelles, deviennent'
«
l'instrumentd'intriguesqu'ils ignorent. Ces temps
«
de crises nécessitent momentanément des moyens
~extraordinairespour maintenirla tranquillité pu-
f<blique et conserver les droits de tous(1).
A l'appui de sa doctrine sur les différences essen-
tielles de la libertéet de la licence, la loi martiale or-ganisaitl'union de la force armée et de l'autorité
municipale à celle-ci les réquisitions légales, le
soin d'arborer le drapeau rouge et de faire aux sé-
ditieux les trois sommations; à celle-là le devoir
de dissiper les r assemblemenset de combattre l'é-
meute par l'emploi des armes. Mais la sinistre ap-parition du drapeau rouge, mais l'action de la
()) Mer. 2) oct. 89, préambule.
forcearmée,c'étaitia guerre intérieure,la répression
immédiate de la sédition. Ce n'étaitpas une menace
légale et permanentequi appelât le concours de tous
ceux qui possédaient quelque chose c'était encore
moins la réparation du dommage causé par l'attrou-
pement séditieux il fallait donc une autre ga-
rantie.
Sous le droit de l'Empire romain, les. décu-
rions attachés à la curie, comme le serf à la
glèbe, étaient responsables sur leurs propres
biens du non recouvrement des impôts, ou des
autres pertes pour l'état; ils étaient même respon-
sables du choix de leurs successeurs; mais le prin-
cipe de la responsabilitégénéralede la municipalité
était admis aussi par les lois romaines; la loi disait:
«
Ce que la majeure partie de la curie a fait est
«
censé fait par tous <?Mod major pars eu~ e/~c!<
«
habetur ac M' omnes egerint pro eo; ~WMf ad uni-
«
~sos~o~pM~'ce~p~Mtajor~m~).~ Sous
le régime féodal, on connaissait, dans le Cambrésis
et quelques autres contrées de la France, le droit de
graves ou gavenne, d'avouerie de pro<cc<MK, stipulé
entre églises, villes, provinces et seigneurs. L'avoué,
qui recevait une redevance pour prix de sa protec-
tion, était responsable en cas de dommages envers ses
protégés (2). Cette responsabilité était toute spé-
(.))Digtib.50,tit.WK'c;p~c)H;t..t9,~e~).iGO.
(2) Dehnrierc,Glossaire du Droit francs, G~.<C;Rapport de Mcrim
sur le Décr. du ).' mars ]790; le Decr. a supprimé le droit de Gaves.
ciale, elle naissait des conventions ou des coutu-
mes elle fut, en 90, suppriméecomme féodale.L'ordonnance criminelle de 1670 avait imposé
aux communautés, selon le principe du droit ro-main, une responsabilité générale en cas de ré-bellion, violence ou autre crime (1). Le procès étaitpoursuivi contre un syndic ou curateur nomméd'oflice, mais le jugement était rendu contre les
communautés. Les condamnations aux dommages
et intérêts pour réparation civile, et à l'amende
pour réparation publique, s'exerçaient sur lesbiens de la communauté, ou à leur défaut, pardes taxes levées sur tous les membres qui la com-posaient ainsi le principe de responsabilitéexistaitdans l'ancien droit. La révolutions'en empara etlui donna une énergie et une extension motivées
par l'organisation libre et puissante des nouvelles
municipal! tés. Où est la puissance de faire etd'em.pêcher, là doit être la responsabilité; et l'organi-
sation toute démocratique des communes, en leur
conférant la puissance, devait y attacher son co-rollaire naturel.
– La discussion au sein de l'as-
semblée nationale, mit en présence deux principes,
la responsabilité des officiers municipaux, la res-ponsabilitédes communes.
Déclarer les oSiciers municipaux responsables
sur leur biens personnels, c'était emprunter aucode des décurions le vice qui avait rendu leur ins-
titution insupportable sous la tryannie des empe-
(<)0rd., tit, 21, et le Commentairede Jousse.
reurs romains. On s'étonne de voir cette vieille
théorie vivement défendue par Barnave, A. La-
meth et Mirabeau (~). < Vous avez fait une loimar-
<ttiale, dit ce dernier, vous en avez confie l'exé-
f( cution aux officiers municipaux; il reste à éta-
«
blir le mode de leur ~sponsa~ Et l'orateur
propose de déclarer que les officiers municipaux
qui auront négligé de proclamer la loi martiale
dans les cas voulus, et de remplir tous les devoirs
qu'elle prescrit, seront poursuivis, réputés préva-
ricateurs, et personnellement responsables de tous les
dommages qui auraient été commis il n'admettait
la responsabilitédes communes, qu'en cas d insuf-
fisance dans les biens des officiers municipaux.
Un député presque inconnu au milieu de tant de
célébrités, ramena l'assemblée à la vérité (2) Ne
« mettons pas, dit cet homme de sens, les oHI-
«
ciers municipaux déjà établis dans le cas de don-
« ner leur démission. Quand la confiance publique
<t est réunie sur un citoyen, si cet hommage ren-
« du à sa vertu lui donne la force de supporter le
'<
fardeau qui lui est imposé, il faut bien vous gar-
der de porter le découragementdans son cœur;
« et c'est le décourager que de lui faire craindre
(<) Séances des 20 et 23 fév. ~90. (~M<- parlem. 4, p. 347-369-387.)
(2) Dalley d'Agicr. (Hist. Ptt~'m., 4-387.)-L'assembléenationale conte-
nait un grand nombre d'hommes peu connus, mais d'un sens droit, d'un es-
prit éclaire. Dans les graves discussions, Dstaissainnt échapper sans aucune
prétentionoratoire, des rayons de bon sens qui ramenaient la majorité dans la
bonne voie. C'était sur ce centre ue t'assentUceque Mirabeau ordinairement
exerçait sa puissanceavec tant de succès.
(~) Dupont.
«de perdre tout ah fois sa fortune et celle de sa
<' /a!Mt7~. 9 f< II faut que le dommage soit réparépar
«
la commune, dit un autre membre c'est là
«
le vrai moyen de rétablir la fraternité entre
etous les Français. S'il arrive un désordre, ou
«
c'est la majorité qui l'a commis, et elle doit être
«
responsable, ou c'est la minorité, et alors la ma-
«
jorité est encore coupable de ne pas s'y être op-
« posée. – Ainsi l'on revenait à la maxime du
droit Romain,
~uo~ major pars cM~'cf e/~cA pro sohabetur ac si omnes egerint.
De cette discussion a jailli le décret du 25i
février ~790 il consacra le principe de la respon-
sabilité des communes si la communeavait pu empê-
cher le dommage, et le principede l'assistance mu-tuelle entre municipalités la peine de la responsa-bilité du dommage s'appliquait à la commune qui
avait refusé de prêter secours quand elle en était
requise~).Disons ici avec l'illustre procureur-gé-
néral qui a rallumé de nos jours au milieu de la
cour de cassation, le flambeau de Merlin
«
Le prin-
«
cipe de responsabilité est juste en soi, s'il est ren-
u
fermé dans ses limites 'si la responsabilité ne
c pesé que sur les communes qui sont coupables ouqui ont manqué à la protection mutuelle que
«
réclame l'association (2).
»
()) L'assemblée nationale a souvent reproduit te principe de responsabilité.
~0!)- Décr. '!5 mars 479'), art. 26; ajuin, 0 oct., ac juillct ')7')j.)
(2; Réquisitoire de M. Dupin, du 5 avril <8S6, dans ~affaira dos indemnitf'-s
réclamées contre )a ville de Paris, p. 3.
N«3.– H'.OPRIÉTÉDE L'ÉTAT.
Souveraineté du territoire, à l'extérieur, à l'intérieur.
Propriété publique. Sens absolu; sens restreint. Do-
maine de la Couronne. Domaines engagés, échangés.
Apanages. Aliénabilité du domaine de l'état.
–
Exception. Capacité personnelle du roi. Domaine
privé.
La révolution devait porter une atteinte pro-
fonde aux principes de l'ancienne monarchie sur
le domaine de l'état. Le dogme de la souveraineté
nationale ayant remplacé le dogme de la souverai-
neté de la couronne, la propriété publique a changé
de caractère, les principes domaniaux ont été re-
nouvelés. Plusieurs décrets ont statué isolément sur
des questions urgentes, et l'assemblée a codifié en-
suite sa législation domaniale dans le décret du 22
novembre -1790, qui fut précédé des rapports in-
structifs de Barrère et d'Enjubault, organes du
comité des domaines (~ ). Le décret a des lacunes,
mais il a posé des règles essentielles et marqué net-
tement la limite entre le passé et l'avenir.
La propriété publique, prise dans le sens le plus
étendu, peut être rigoureusement analysée selon
les rapports qui dérivent de la nature des choses
(1') Rapport, sur t'atiénahUitu du domaine de la couronne, par Barrercde
Vieuzac, du 10 a\-rU 17SÛ
Rapport sur les Forets de l'état, par !e même, 6 août 1790
Rapport sur les Apanages, par Enjubau[t,<3aoù).1790;
R.ipportsurla)egistat[ondomani!]te,pat')em6me,22nov.1790;
Insérés au recueil complet des lois nouvelles de l'assemblée nationale,, par
M- de S).-M. 4~ d[\ 4c part ~ryot., p.254-399-4)8-44).
et de leur destination sociale. Ces rapports, né-
cessaires ou contingens, doivent servir à classer
les différentes espèces de propriété publique; et la
dogmatique peut ici s'associer à l'histoire.
Chaque société a d'abord la, souveraineté de son
territoire; c'est la propriété publique de nation à
nation, d'état à état, la propriété qui tient au droit
des gens, et qui ne permet pas à une nation étran-
gère d'exercer directement ou indirectement un
acte de sa puissance sur le territoire ou contre les
citoyens d'un autre pays. En vertu de cette pro-
priété territoriale, l'assembléeconstituanteprononça
l'abolition des droits féodauxque certains princes
d'Allemagne exerçaient sur de vastes possessions de'
l'Alsace, en reconnaissanttoutefois leur droit d'in-
demnité. La souveraineté en France était essen-
tiellement indivisible depuis la troisième race, et
1 indivisibilité ne peut souffrir de partage ni d'at-
teinte.
–
C'est ce même principe qui enlève auxjugemens rendus en pays étranger toute force
exécutoire en France, s'ils n'ont été révisés par les
tribunaux français, et qui refuse aux actes reçus
à l'étranger la puissance d'exécution ou d'hypo-
thèque.
La souveraineté du territoire a aussi une vaste
application à l'intérieur de la société, abstraction
faite du droit inter national c'est le domaine e!K!'t!Mt<
reconnu par les anciensjurisconsultes (2), et qui se
()) Grotius, (7e ~M'e Bt'M et PacM, ?. 2; cap, 3, Lebre~. Chopm, du Do-
maine.
j'appose la puissance publique, comme le{ï'et à
sa cause. La résolution n'a pas changé les enets
généraux de cette souveraineté intérieure, mais
elle en a transporté le titre du roi à la nation, à
l'état. --L'ordonnance de ~669 (eaux-et-forêts)
déclare le roi propriétaire des fleuves et rivières
navigables; celle de la marine ~)68~) et l'édit de
17~ 0 lui adjugent les rivages et les relais de la mer;i
les hauts-justiciersjouissaientde plusieurspréroga-
tives de même nature, comme dépositaires de laa
puissance publique dans le territoire de leur haute-
justice. L'assemblée constituante, brisant ces formes
combinéesde la royauté absolue et de la ieodalité,
proclama
e
les droits de la nation sur toutes les
<; partiesde son territoire qui n'appartiennentper-
a sonne, c'est-à-dire qui ne sont pas susceptibles
«
d'une propriété privée, ou qui sont actuellement
« sans maîtres (/] ). »
Les chosesqui, par leur natureou par leur desti-
nation, sont livrées àl'usagede tous, et ne forment la
propriétéde personne, ni individu, ni ville, ni cor-
poration (comme les rivages de la mer, les fleuves, les
ports, les grandes routes, etc.), ont été données par
la nature locale ou par les travaux exécutés au nom
du gouvernement (2). Elles sont destinées à tous
(!) Kapp. d'F.njubnu)t,p..i44.
(2; Loyscau et nu~ques autres jurisconsultcs ont prétendu que les grands
chfm!ns,]csf)f)ifcs, les ticux inaecessi)j(esu'eta:ent pas susceptibles d'une
téntaMeproprictc, mais Usconvisanentquc [csirmisqueces ctiusespro-
duisfnt,apjiar:icnncntatanation, ctfjn'cUe exerce incontestabtemcnt sur
~St~e~a~te~u~~w~de~s~~MMtM~m~e.
[~
par leur rapport avec la société en général,
elles sont donc, dans le sens le plus absolu, pra-
priété ~M&h'~Me. Quel est le propriétaire? – L'é-
tat car il y a correspondance de condition en-
tre la chose livrée à tous, et l'état en général
qui représente tous les membres de la société.
Cette correspondance de condition entre la chose; et
la personnemorale qui en est propriétaire, se trouve
cpnjformea la loi historique et universellede lapro-
priété. Il en résulte tout naturellement que ces
choses sont soumises à la surveillance et à la police
générale de l'état; il en résulte encore qu en chan-
geant de destination par la volonté publique, elles
peuvent retomber sous l'empire de la propriété
privée elles peuvent redevenir aliénables et pres-
criptibles, si elles sont susceptibles par leur nature
de possession individuelle.
Il est des propriétés de l'état qui ne sont pas
publiques dans le même sens, en ce qu'elles sont
affectées a un service particulier d'intérêt social.–
Tels sont les hôtels des monnaies, l'hôtel des inva-
lides, les arsenaux les hôtels des grandes adminis-
trations, etc.: leur destination spécialeexclutla jouts'
sancc de tous.
Tels sont encore les palais, châteaux, terres aËt
dépendances les objets mobiliers qui iorment ce
qu'on appelle la ~o<s~'o~ de la couronne, et qu:
'h
–
Ce !t'c~ donc qu'une Ji~u'c de mo!E. un nnc can!usion entre !n propr!t*!C
priv<'c<'thpropn<j["ju!:iiqu<()'u.')'k'Rapj-).,p.445;ct!c[rMtud:)'td--
tUnUt.c~p;Lefc'v,f(:f-t.inphe.)
sont livrés à la jouissance personnelle du chef de
l'état. Le roi en est usufruitier le propriétaire
c'est l'état, c'est la nation considérée abstractive-
ment comme personnemorale.
C'est dans cette partie du domaine de la cou-
ronne, que l'assemblée constituante a fait de gran-
des innovations.
Sous la dénominationpropre de domaine de la
couronne,on comprenait autrefois, comme domaine
t'HCorporei' les droits inhérens à l'idée de la souve-
raineté, les droits régaliens; comme domaine cor-
porel, les terres, châteaux, forêts, etc., qui avaient
originairement composé les domaines des rois, et
qui avaient été successivementunis et incorporés à
la couronne par l'avènement des princes au trône
de France.
Notre ancien droit public avait violé la naturee
des choses quand il avait détaché de la couronne
des droits inhérens à l'idée de la r oyauté pour en
faire des concessions vénales à titre d'offices ou de
délégation de droits d'impôts, amendes, connsca-
tions, déshérence etc.
L'assemblée constituante a sévèrement distingué
« tout ce qui est compris dans l'idée de la couron-
<f ne comme étant attaché à cette idée par la rai-
f son même et elle l'a proclamé par l'organe
de ses rapporteurs, un DOMAINE INALIENABLE, iMpRES-
CRIPTfBLE, SACRE POUR LES NATIONS COMME POUR LES
ROIS (~).
(1) ~tti')' les Kapp. de Darrerc f't d'Enjubault, p. 3(!4.'2
Le domaine corporel était déclaré in aliénablepar
l'ordonnance de ~566. La doctrine de ftHa~'e'Ha-
M~e\, née dans le siècle (1), était une simple
maxime de droitpublic quele chancelier de L'Hôpi-
tal avait érigée en règle absolue.La théorie, belleen
elle-même, comme résistance aux dilapidations mi-
nistérielles et aux obsessions des courtisans, avait
été presque stérile dans ses effets. Elle devait pro-
téger les peuples contre la nécessité des impôts ou
du moins, leur multiplicité; mais les rois, au
lieu de puiser dans leurs revenus domaniaux les
moyens de subvenir aux dépenses du royaume,
s'étaient laissé arracher les plus grandes parties
de leurs immenses possessions. M La législation des
e
domaines, disait un des rapporteurs du comité,
<! est l'histoire des eSorts faits par les rois pour
«
les dissiper ou les reprendre. – Lesengagemens,
les échanges fictifs, les apanages avaient absorbé
au profit des grands et des hommes de cour, les
biens qui devaient être le patrimoine de l'état;
en ~788, le produit des domaines fonciers et
des droits domaniaux ne figurait dans le compte
général que pour deux millions 17 53 livres 6 sols.
et encore on y comprenait des droits domaniaux
que l'assemblée sacrifia promptement ( comme le
droit de franc-nef ) aux intérêts du commerce et
de l'agriculture (2).
('))0rd.juit[et.!3)8,t32).
(2) Etat général des biens affermes ou régis pour [e compte du roi, pfeseOe
~ucbmttudes(]um:unci!.(Rappor(<.)cI;arrere,27).)
La vue d'utilité publique qui avait crée la ma-
xime de l'inaliénabilité, ne pouvait donc plus la
soutenir dans l'ordre de choses qui s'ouvrait. L'as-
semblée nationale qui appliquaità la propriété fon-
cière les principesde l'affranchissementdu sol, de la
divisionet de la mobilisation ~nt une loi rationnelleetjuste, en déclarant les domaines de l'état aliénabless
en vertu d'un décret de la puissance législative.
Mais rassemblée avait devant elle les actes ac-
complis sous l'empire des anciennes lois elle pou-
vait se sentir fortement entramer à des vues ré-
troactives, elle fut maîtresse de ce mouvement.
Pour ne pas troubler de longues possessions con-
sacrées par la bonne foi des générations qui s'é-
taient succédé, elle fit une distinction fondamen-
tale. Elle considéra l'ordonnance de 560 com-
me la déclaration authentique de l'inaliénabilité
des domaines de la couronne tous les actes pas-
sés depuis cette époque devaient en subir la loi et
se trouvaient frappés de révocabilité quelles que
fussent leurs clauses et leurs formes. Toutes les
aliénations ou inféodations antérieures a l'or-
donnance du 4 6° siècle étaient définitives, à moins
qu'elles ne portassent une clause expresse de retour.
Trois classes de détenteurs des domaines de la
couronne existaient au moment de la révolution
les en gagistes, les échangistes les apanagistes,
Les domaines engagés, échangés, et ceux donnas
())Mer.~Mv.1?9f,M.
à titre d'apanages avaient été des sources de riches-
ses pour leurs heureuxpossesseurs. Les législateurs
de 89 dans leur réactioncontre le passé voulaient
ressaisirces lambeaux dispersésde la fortune publi-
que.
–
En conséquence,le décret du 22 novembre
autorisa l'état à déposséder les engagistes,à la charge
seulement de rembourser, au préalable, les tomMtM
réellement versées en espèces au trésor public (4), sans
avoir égard à toutes autres quittances, aux dons et
compensations allégués dans les actes.
Les échanges furent sujets à révision et annula-
tion si les formalités exigées pour les estima-
tions respectives, n'avaient pas été suivies de l'en-
registrement des lettres de ratification (3), et si,
malgré l'observation des formes, il y avait fraude,
fiction, M'MtM~MM ou lésion du 8~ au préjudice du
domaine. Des comtéset des baronniesfurent déclarés
réunis, par application de cette loi, au domaine
de la couronne(3).
Et enfin, quant aux apanages, il fut reconnu en
principe qu'il n'y aurait plus d'opa~a~M réels, que
les biens donnés en apanage seraient restitués au do-
maine et remplacés par des rentes sur l'état, appe-
lées rentes apanagères.
(<)Art.20.
(2)Sui.-antl'ed:tSd'oct.17n.
(3) Plusieurs échanges furent révoques par décrets postérieursde~790et
~79<; ta plupart avaientctehits sous [e mimsterc de Ca)onne, Chambordavait
été donné à un grand seigneur pour y placer un~nras. pfot })Mtfof.'Lalé-
gislation a été fixée et modifiée par la loi du ')4 ventôse an 7'. (Fo!)' ci-dessous
3''p<:riodesect.3,§3.)
Les principes en matière d apanage ont subi
des modifications successives. Avant la féodalité, le
droit d'aînesse était inconnu. Sous les deux pre-
mières races, le royaume était partagé entre lesen-
faïls des rois (~). Ce mode de succession, funeste
à.la nationalité française, cessa sous la race
capétienne. Le droit d'aînesse, qui avait pris ra-
cine dans les mœurs féodales, avait rendu l'aîné
des fils du roi héritier présomptif de la couronne.
Ce droit de primogéniture appliqué à la royauté,
avait conduit au principe salutaire de l'indivisibi-
lité. L'instinct de nationalité qui a travaillé sans
cesse à la grandeur de la France, fit établir la
maxime
«
qu'en la maison de France n'y a par-
o <a~ mais apanage, à la volonté et arbitrage du
roi père ou du roi frère. Les puînés des rois ne
«
pouvaient quereller ou demander partage ni légi-
time certaine en la succession du roi leur
Il père (2). Ils recevaient en apanage des pro-
()) Partage, après le décès de Pépin, entre ses deux cn!ans(Chartes et Car-
loman).- Après Leuis-m-Debonnaire, partage eatM se: trais enfans Lo~s;
ï-othalrc et Chartes.
(3) DutiHet, Recued des Rois de Franco; Pssquicr, Rech., Uv. 3; Gto~aire
de Ragau et de Laurière, ~panf~e.
L'ctymobgte du mot apanage a préoccupe les ei-Hdits des 1G')7''(~.jS"
s.e~cs.–Yoicice!!eqtnnous para- )e plus Traiscmb[aHe. –JeanFaLer(~): Ley. cy!!a< SMeee~ H" C emploie te mot a!iM))tpour sigu!-
)icrd)'e!;d'a:):eMa. Dupt'n'anr; ctd!)!Ei)H;f"M)H.,nit .f~t, dansiabassc.
latinité, Ht'aMKf~~m et en [fanf;al3apanage pour signttic;' ce qui est d:[fercht
de ['aînesse et ce qui est donne par les père et mère aux puiue. pour lcui' nour-
rituicet entretien. Ceux qut chcrehpnttarachie du mot~.am; pa~n, j;
!M~ lui donnentle me'.Qe sens primordial. L'etymo~ogie <;pc)!); tt'est {Kts
sérieuse.
i);U!Sph~eU!?~UM!t!t'!e.~ 'f: ~'f!!ff, ~;f;f~, app'j't~
vfuees qu us tenaient a loi et hommage;i maisquoique subordonnes par le régime féodal au chefde leur maison, ils se faisaient souverains de &It
dans leur territoire. C'est la première époque des
apanages. La loi salique était innapplicable à leur
transmission dans la branche successible; la trans-
mission du patrimoine se faisait au profit des filles.
Ainsi le comté de Dreux/donné en apanage, en
~450 à Robert de France (~"nls de Louis-le-
Gros), n'est revenu à la couronne qu'en vertu de
la vente qui en fut faite à Charles V, par les filles
de Jeanne-de-Dreux, arrière-petite-nlle de Ro-
bert preuve positive que, dans ces premiers temps,
les filles pouvaient succéder aux apanages et les
apanagistesrendre les biens.
Louis VIII fut le premier qui attacha aux apa-
nages la condition d'être réversibles a la couronne,
à défaut d'hoirs ou d'héritiers mâles. Cette innova-
tion fut adoptéepar Philippe-Ie-Bel et convertie enloi de l'état par Charles V. La règle fut
« que
«
les terres tenues en apanage étaient comme en
f< usufruit; la propriété en demeurait à la cou-
« ronne de France, et partant ne tombait en ~M-
«~o~'omneëM quenouille (~): c'est la deuxième
époque.
»
Les idées sur les apanages se modtSèrent encore.
aux filles qui renoncent aux McccMions de )cur pero quand e))cs Mut dotée;
ft~M)M~(!ct.())M.,c!).t~wt!c),.Y)!,<4~~M'(1!.
Le droit public du royaumeétablit en principe que
les biens des princes qui succédaient au trône
étaient de plein droit dévolus, unis et incorporés
à la couronne, et que les.biens laissés à leur dé-
cès subissaient la même dévolution. L'édit de 1566
et celui d'Henri IV de ~607, avaient consacré ex-
pressément le droit de dévolution. La personne po-
litique du roi absorbait la personne civile. L'état
succédant aux droits du prince devenu roi, succé-
dait aussi aux obligations de la personne civile; et
par l'effet de cette dévolution absolue, l'état con-
tractait l'obligation tacite et nécessaire de fourmr
aux puînés une SM&M~OMjpro~<H'<OHt!e~A leur qua-
lité. Les édits de concession, dans cette troisième
époque, portaient que l'apanage représentait un
produit net de 200,000 livres de rente, valeur
qui toujours était grandement dépassée.
Les domanistes les plus éclairés avaient fait dé-
river de ce dernier état de choses une doctrine de
droit qui permit a l'assemblée constituante de res-
saisir immédiatementles apanages réels et d'y subs-
tituer des rentes apanagères.
L'un des émules de Dumoulin, Chopin disait au
livre sur le Domaine des Rois (1) « L'apanage des
t enfans de France ne consiste plus qu'en une pen-
K son annuelle et pécuniaire pour laquelle on
dé-
s
livre a l'apanage une certaine quantité de fonds
«
de terre tn'm~n'a p~~b pro ~tN (c~'tM<
T~; :1~, ts;. I~. nfi 0,
!) C'est cette théor/M'jM'<M«ïM<Mf. !) ' ie et cette au-
torité qu'invoquait principalement le rapporteurdu comité des domaines (~).-U en concluait quel'état avait bien le droit d'abandonner en apanagedes jouissances foncières, mais que la nation avait
le droit aussi d'y substituer des rentes sur le tré-
sor public, sans rétroagirillégalementcontre l'or-donnance de ~566. a Les concessions d'apanage,
«
faites sous l'empire de cette ordonnance, pou-
a vaient être considérées (disait le rapporteur)
« comme des titres réguliers, dans ce sens que les
<
princes ne doivent aucun compte des fruits qu'ils
Il ont perçus; mais elles n'en étaient pas moins ré-
vocables, parce qu'elles ne renfermaient qu'une
«
indication du mode de paiement, indication qui n'a
a rien de synallagmatique, et qui, par sa nature,
«
doit cesser de subsister dès que la nation juge à
a propos de s'acquitter d'une autre manière. JIL'assemblée, en conséquence de ces principes,iprohiba les apanages réels pour l'avenir, révoqua
les apanages existans, et y substitua des rentes apa-
nagèresbien supérieures au revenu nominal fixé
dans les actes de concession (2).
Ainsi, l'état, en même temps qu'il retirait des
mains du clergé d'immenses possessions, ressaisis-
sait quelques beaux débris de l'ancien domaine de
())Rapport(l'Ef)jubau)t,p.4a5.
né(2) Le décret de 22 nov. porte la rente apanagere a 1 millionpour chaqueprince apanagisteet y ajoute un traitement d'un million. Sur le suje~ si in-
téressa)): des apanages, M; le savant ouvrage~ M. Dupinaine.
la couronne, et sous le nom commun de biens na-
tionaux, la révolution les soumettaitau principegé-
néral de l'aliénabilité.
Ce principe nouveau reçut cependant une excep-
tion à l'égard des grandes forêts domaniales; l'an-
cien principe qui rendait leur propriété immuable
fut maintenu après une mûre délibération.
L'ordonnance de 4669 disait que les forets
« étaient la plusnoble et la plus précieuse partie du
«
domaine de la couronne, et l'organe du comité
des domaines, en développant la haute importance
des forêts de l'état, formulait ainsi la pensée qui
servit de base à la loi: « Dans aucun cas, quelque
urgent qu'on le suppose, la nation ne doit s'expro-
<
prier des bois et forêts qui forment le vrai do-
mainepublic. Je termine par un mot pro-
«
fond de l'ESPRIT DES LOIS sur le despotisme Quand
t; les sauvages de la f.ottMMtte veulent avoir du
fruit,
«
ils coupent l'arbre à la racine. Voilà l'image
«
d'unenation qui, pourpayer ses dettes, livrerait ses
(.&rêtsa des compagnies ou à des capitalistes (~).
L'assembléenationale regardantla conservation
«
des bois et forêts comme un des points les plus
«
importans et les plus essentiels aux besoins et à la
«
sûreté du royaume, considérant que la nation
«
seule peut s'occuper de leur conservation amé-
«
lioration et repeuplement, déclara, les 6 août
« et 22 novembre 4790, que les grandes masses des
(1) Rapp. de Barrère, 6 août !79f.
"bms et Ibrets sont et demeurent exceptées de la
"vente et aliénation des biens nationaux permise
ou ordonnée par le présent décret et autresdécrets
"antérieurs~),
vLa situation nouvelle du roi dans un' état re-constitué, dont les recettes et les dépenses étaient
soumises au vote et au contrôle d'une assembléelégislative, amena', par rapport a sa capacité per-sonnelle, une modificationdans lesanciensprincipes.
Le roi, dans lerégimenouveau,avaitune liste civile
créance sur le trésor, et la jouissance d'immeu-bles qui formaient la dotation viagère de la couron-
ne (2). Mais l'assemblée nationale reconnut ex-pressément qu'il pouvait avoir un <~a~Elle sentit que le roi, libre de disposer des deniersqui lui étaient affectés à titre de liste civile, nedevait pas être entravé dans l'emploi qu'il en vou-lait faire; qu'il ne devait pas être privé des moyensde gratifier personnellement les membres de safamille d'acquisitions particulières, sous une lé-gislation qui détruisait le vieil abus des apanagesréels (3).
Elle n'admit donc pas aussi rigoureusement quel'ancien droit public la transformation de la per-
sonne royale. Elle distingua l'Etat du Prince; ellebt de celui- ci deux personnes le roi et l'hommepri-
-(~DM<6aoùt47ec,~nov.,a)'t.)2,
0)Me)'.3juin~9).
(3)~t.ipp,(j'Enjubm!t.
–Eue maintint la dévolution immédiate, pleine
et perpétuelle des biens personnels que le roi possé-
dait avant son avènement (1). Mais reconnaissant
que le magistrat politique n'absorbait pas entière-
ment le citoyen, elle permit au roi d'acquérir, de
posséder à titre particulier, et de disposerdes biens
par lui acquis pendant son règne. Toutefois, il n'y
avait pas succession, héritage; ~utHe~ de France
ne pouvaient rien prétendre dans les biens laissés par
le roi, la reine et l'héritier présomptif de la cou-
ronne(2). Si le roi n'avait pas disposé de son domaine
privé, il y avait de plein droit réunion au domainede
l'état (5).
Les fils puînésde France devaient être, dans leur
jeunesse, élevés et entretenus aux dépens de la liste
civile jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis, ou
jusqu'à leur mariage. Alors, en/CMS de ~e'~ ils
devaient recevoir des rentes apanagères déterminées
par la législature en activité (4-).
Tel est l'ensemble des principes par lesquels l'as-
semblée nationale a renouvelécettebranche du droit
(1)Dect-nov.,art.<),Const.(!c9)-3.
~)Dee<2~no\srt.<7.
(~)Decr.23noY.,art.7.
(4)Décr.22nov.,art.tG.
L'expression d'cn/n; de <'t'<a~Ctnpto~c parM.Dupin, eomtMc président de
h chambre, en t83<j, a été vivementccnsurcc paries orgnncs de la presse.
E)ie est cependant employéepar un homme dont les mêmes organes ne con-
testent pas t'autoritc doctricatc, M. de Cormenin, dans sa 2" tcHrc politique
sur la liste civile.–C'est, en droit, l'expression propre, du moment que t'etat
tcu)- fournit la rente apanagerc qui repre.-etUc [a dette d'i;)HCH< et ti'f)i0 < i;c;i
nroportionneUcaIcurhaute position.
qui participé' a la fois du droit civil et du droitpublic.
On voit qu'elle s'est élevée à toute la hauteur de
sa mission. Elle n'a renié du passé que son incom-patibilité avec l'avenir; elle a fait son choix aveccalme et maturité dans les doctrines domanialesde i'ancienne monarchie, et elle à donné à cettepartie du DRoïT socïALune base qui ne périra pas (4 ).
§3. – Action de la Révohttionà i'égard de la &miUe.
Nous avons vu la révolution frapper la féoda-lité dans la conditiondes personnes et des proprié-
tés elle a une autre tâche à remplir il faut qu'elledétruise tous les droits qui~danslepassé, étaientfon-
dés sur la constitution féodale et l'intérêt aristocra-
tique de la famille.
CONSTtTCtMN DE LA FAMILLE:
No ~r. –. MtrOMS rMSONHELS.
Une chose est bien remarquable dans les décrets
de l'assemblée, le fondement de la famille, le
mariage, attire l'attention du nouveau législateur;
sa loi constitutive est renouvelée. Cependant les
rapports personnels, proprement dits, les rapports
entre époux, la puissance paternelle, maritale,
tutélaire, ne reçoivent alors aucune modification.C'est que l'assemblée nationale opérait d'abord par
(') On n'a pas besoin de rappeler que les marnes pdneipes nous régissentaujourd'hui; seutement ia r~tc .pa~gere n'est due quetorsq~'il y a insuM-
sance du domaineprive, (Loi du 2 mars 833, art. 2 ). )
réaction contre les principes dominateurs du passé,
les principes les plus hostiles à la société nouvelle.
L'alliance du catholicisme et de la royauté absolue
avait principalement pénétré de son esprit, aux
et 7° siècles les lois du mariage. Mais la féo-
dalité était surtout dans la constitutionterritoriale,
dans les M~s rf~ de la famille. Là il y avait
urgence pour l'action révolutionnaire. D'autres
principes, émanés du christianisme et de l'esprit
de sociabilité,avaient influé sur les ~o~ person-
nels. Les coutumes avaient reconnu dans le père
de famille une puissance de protection, dans les
époux une communauté d'existence et
de biens
qui s'associaient dignement à la condition naturelle
que la religion chrétienne accordait aux
enfans et
aux femmes. Les ordonnances de
Louis XIV, qui
exagéraient l'autorité du père dans Fintéret de
l'orgueil des familles, avaient été usées par l'esprit
de sociabilitérépanduau Se siècle. Lesmœursraient
presque vaincu les lois. L'assemblée
constituante
n'était donc pas appelée, sur ces divers points, par
une nécessité immédiate, à des vues
de réforme.
Elle laissait aux législatures qui devaient lui suc-
céder la refonte universelle des lois civiles et elle
se contenta de préparer ce grand
résultat dans
la famille, en effaçant du droit des ordonnances
la trace la plus apparente de la réaction catholi-
que, en arrachant du droit des coutumes
les ra-
cines les plus profondes de la féodalité civile.
Nous avons marqué et suivi, dans le livre des
ordonnances, la naissance et les progrès de la
leacuon du catholicisme moderne a l'égard du ma-riage et des actes de l'état civii. Le mariage avaitperdu sa nature de contrat pourdevenir, avant tout
un sacrement. Le sacrement avait absorbé l'acte
civil, depuis le concile de Trente et l'ordonnancedeBlois. L'assemblée constituante fit la sépara-tion du principe civil et du principe religieux qui
entrent dans l'union conjugale. Sans nier la sain-
teté du sacrement chrétien sans violenter les cons-ciences et interdire la bénédiction nuptiale, elle
replaça les choses dans l'ordre naturel et primitif
que réclamait la société. Les actes de l'ét&t civildes personnes étaient livrés entièrement au minis-
tère ecclésiastique, et cela, malgré même le vœude l'ordonnancede ~] 539 qui avait appelé un fonc-tionnaire laïque concourir à l'acte du ministre dela religion. Le mariage et l'état des personnes sontla base de la société civile et politique; c'est donc
à celle-ci qu'il appartient d'en déterminer les lois
et les preuves. La constitution de ~791 pose lesprincipes dans toute leur simplicité (~ )
«
La loi ne considère le marige que comme
contrat civil.
Le pouvoir législatif établira, pour tous les
"habitans sans distinction, le mode par lequel
if les naissances, mariages et décès seront cons-
«
tatés et il désignera les oniciers publics qui en
recevront et consacrerontles actes. <
(!)'T.t.2,a<j..i7.
Ces dispositions achevaient la séparation com-
mencée depuis des siècles entre la société civile et la
société religieuse, le temporel et le spirituel elles
réalisaient le vieil axiome qui avait eu jusqu'alors
une application incomplète l'église est dans l'état,
e< non l'état dans l'église. Le catholicisme, comme
pouvoir, était à jamais replacé dans l'ordre de la
société spirituelle.
Passons aux rapportsréels de la famille.
K" 2. RArtOMS RÉELS.
Cette branche de rapports peut être examinée
l'égard des divers membres de la famille et al'égard
des tiers. Le premier point de vue est le plus
important.
La jfeodalité avait fondé la constitution intérieure
et réelle de la famille sur le principe de la force et de
l'inégalité le droit d'ainesse en était la plus haute
expression.Le préciput des nobles, établi dans toutes
les coutumes, était le privilège aristocratique qui
frappait tous les biens nobles au moment de leur
transmission héréditaire la distinction dans la
nature des biens faisait la distinction des successions
nobles et roturières.
L'esprit d'aristocratiefoncière était descendu des
famillesnobles au sein des familles bourgeoises. On
distingua entre les héritiers des propres et les héri-
tiers des ac~Mc~les successions des propres imitèrent
en plusieurscas les successions des fiefs. Des réserves
eoM<ttHWMs'exerçaient sur les biens propres, et sou'
qr;
NMt-ta~tH loi d hérédité à l'influence dominante
de la, terrer La qualité des biens l'emportait sur laparenté des personnes. En ligne collatérale, ce n'étaitpat la constitution de la famille par les liens du
sang qui déterminait la successibilité, c'était la
constitution tbnciëre les biens remontaient vers lefait primitif de la possession et suivaient la ligne deleur origine.
Le droit de masculinité, dérivé des usagesgerma-niques, s'était allié en France au régime féodal,
et concourait à représenter son esprit dans les cou-tumes.
L'esprif nouveau devait anéantir tout le systèmedes coutumes sur les successions, et l'assemblée
constituante l'a sapé d'avance dans ses fondemens,
par la puissance d'un principe, l'ÉGALITÉ DES PAR-
TAGJES.
Ce principe, il avait apparu, dix siècles aupara-
vant, dans les transformations incomplètes quesubissaient les lois barbares sur le sol de la France
«
Comme Dieu a donné également au père tous ses
< enfans, ils doivent avoir une part égale dans les
«
biens de leur père, disaient les formules deMarculfe au 7~ siècle; c était l'esprit du christia-
nisme qui inspirait la formulede succession mais laModalité avait bientôt tranché de son épée cettejeune racine du droit chrétien; bientôt elle avaitfait germer dans les entrailles de la terre le prin-
cipe de la force, qui rattachait la familleet sa puis-
sance à une tige unique et privilégiée.
La révolutionde89 établit sur l'égalité,au nom du
droit naturel et du christianisme, la loi des parta-
ges de succession. Cette loi, qui contenaitet le prin-
cipe essentiel de la révolution et la division des
propriétés, fondait la constitution réelle de la &-
mille future elle avait puissance d'action sur le
passé et sur l'avenir elle devait détruire, sans
secousse et sans rétroactivité, la base territoriale de la
société antique.
Ce fut la dernière pensée révolutionnaire de
Mirabeau. Il mourut cet aîné de famille noble
que l'aristocratie féodale avait repoussé de son sein,
il mourut en léguant à la tribune et à la postérité
son discourssur l'Egalité des Partages dans les familles.
Rien de plus solennel, de plus religieux que la lec-
ture de ce discours au milieu de l'assemblée natio-
nale, dans le silencede l'affliction, une heure après
la mort de Mirabeau, et du haut de cette même
tribune veuve à jamais de son éloquente parole!
« Que les Français, dit ce testament politique ac-
«
cepté par la France, que les Français donnent
«
l'exemple et ne reçoivent la loi que de la raison
< et de la nature. si la nature a établi l'égalité
«
d'homme à homme, à plus forte raison de frère à
<f frère. (4). ')
Ainsi Mirabeau achevait sa vie et son initiative
politique en posant la nouvelle pierre du foyer de
la famille, en semant sur la terre sillonnée par le
soc de la révolution le principe de l'égalité des
();S~.lMcdu3~'r!H70!.(~.pa't.'J-28:L<.)
partages. Là se terminait la lutte des principes
du droit social contre la féodalité civile. La mission
providentielle du grand orateur était finie; il avait
droit à cette place que l'assembléeconstituante, par
un profond sentiment de deux grandes révolutions,
lui décernait à côté DES CENDRES DE DESCARTES ~).
Le principe nouveau étant ainsi reconnu enlui-même, nous devons jeter un regard sur les
textes.
Les droits d'aînesse et de masculinité, qui re-présentaientau sein de la famille le principe féodal
dans toute son énergie, furent supprimés par ledécret du 15 mars 1790, lequel enveloppait les
droits féodaux dans une ruine commune c'étaitl'égalité rétablie dans les successions des &M!M nobles;
exception fut faite en faveur des individus mariés
ou veufs avec enfans par respect pour. les pactes
qui avaient uni antérieurement les familles, ils
furent autorisés à exercer les anciens droits dans les
successions à échoir.
Le principe général de l'égalité dans les par-
tages de toute espèce de successions fut promulgué
par le décret du 8 avril ~791 (2) « Tous héritiers
en égal degré succéderont parportions égales dans
()) L'assemMee constituanteconsacra, en l'honneur de Mirabeau, MdiEce
de Ste-Gcnevie~e ;t la gloire nationale. Le nom de M.rabeau dut être inscrit
au Panthéon, et un décret ordonna « que le corps de Mirabcan serait déposé
«
n côté des cendres de Descartcs.a ( ro!)- /H<. par~m. t. 9-28). )(2) Dès le 3 oo-foubre ) /90, il y eut une proposition contre t'inegaUtê,par''abbé Hr.go.re;et un Rapport de Mertin sur les successionsfut prononcéta
tin dp nuvembrc-
«
chaque souche, dans le cas où la représentation
a est admise. v – La représentation à l'infini est
établie en ligne directe descendante. – La loi
efface des coutumes les exclusions des filles et de leurs
descendans; elle en efface les dévolulions qui met-
taient l'inégalité entre enfans de différons lits par
là l'époux survivant, dont les biens étaient affectés
par les coutumes aux enfans du premier lit, en casde
secondes noces, recouvrait la faculté de disposer des
biens ainsi dévolus (1).
–
La même exception qui
avait été imposée aux partages des biens nobles
fut appliquée au partage des autres biens. Le res-
pect dû aux conventions matrimonialesfit déroger
encore au principe d'égalité les personnes mariées
ou veuves avec eruans purent réclamer le bénétice
des anciennes règles dans le partage des successions
à échoir. Les institutions contractuelles et les con-
ventions stipulées dans les contrats de mariage res-
tèrent aussi sous l'empire des lois qui les avaient
vues naître (2).
Mais le décret du 8 avril 1791 appliquait le prin-
cipe d'égalité seulement aux successions a& M!-
testat.
Il y avait une autre question qui se rattachaitt
aux successionsen général et à la grande division
(1)Decr.8avriH79<,art.l", 2e at.;a!'ret de cassation,~)] mv~c an )3,
S)ï'ey 1-77. On peut \'oir un premier Rapport de Mo'tm pn~r ~botittondes
reserYes coutumières <!tdes devotuUons,18 jui). 1790. ( HMtOtff pa~em~-
m)')'c,C-4!).)
C:!)M~med<;cr.,art.4-!j.
de~ pays de coutumes et des pays de droit écrit
5!a. question du droit de tester. Elle comprenait la
faculté de tester, en elle-même, et la'détermina-
tion de la quotité disponible. Elle fut soulevéedans
Je sem de l'assembléepar Gazâtes. Un projetdedécret
fut soumis à la discussion; toutes les théories
vmrent, avec le projet de loi, se briser etmou.
rirau pied de la tribune;i mais ta discussion
et ses diSërens caractères ne doivent 'pas êtreperdue pour l'histoire, car ils entrent dans ledomaine historique des idées. ï~a question est
une des plus graves que puisse recueillir la philo-
sophie du droit nulle assemblée ne pouvait la
mieux traiter que l'assemblée nationale.
La faculté de tester, légalement sanctionnée
est le droit qui donne à la volonté, à la pensée de
l'homme une exécution efficace, après le décès du
testateur, sur les biens qu'il laisse dans sa succes-
sion. C'est la volonté de l'homme, c'est sa penséequi lui survit, ag~M)- de AM~f gM<p morientes M'~m
~gM<tM'~o~MCMM~ dit un jurisconsulte du ~6
siècle ~). C'est donc quelque chose de l'élément
spirituel qui survit à la partie organique et maté-
rielle. Leibnitz l'a dit avec toute sa profondeurphilosophique « Les testamens, en droit, n'au-
raient aucune existence de raison SI L'AME N'ETAIT
ff IMMORTELLE, testamenta P<T() mero ~WC KMM!'MS
(')/Em!HusFerrcuu[?,<M(Mp~p.)e~JS53t~!i!
essent momenti nisi anima esset immortalis (~).
Aussi la philosophiede l'histoire doit-elle faire cette
remarque qui paraîtra peut-être paradoxale, mais
qui est justifiée par les faits le droit de tester a
été inconnu ou extrêmement limité dans les temps
et les législations qui ont été dominéspar le prin-
cipe matériel.
Dans l'Inde, dans le monde du panthéisme, la
propriété ne se transmet guère que par succes-
sion, ou plutôt elle est immobile, puisque le père
vit encore dans le fils (2). Les Egyptiens ne
croyaientpasà l'immortalité de.l'âme ils croyaiant
que l'âme humaine ne conservait une sorte d'exis-
tence qu'autant que le corps conservait sa figure
chez eux point, de testamens. L'aristocratie sa-
cerdotale et guerrière attachait à la caste des
prêtres et à celle des guerriers la transmissionhé-
réditaire du vasteterritoire qui leur était af&cté ( 3).
Chez les Hébreux, qui ne croyaient point àl'im-
('))Lcibnitz, HOMt ~~o~M~MMidfe doc~MC 7!~Mp)-Mdf)«!f~t.4.,
3e part., éd. de Dutens. Il ajoute, après le passage cite
« Sed ?H!'a )MO)'<H!fe~fa ad/fM t.n<, ideo nM):e!i< do)!nz yo'M~, ~Mes
K !'efo ~{Bt'cdMr<~Mf)'M)!<eo)!Ci;)!en~i.!M!!iM< p)'oeM!'aM)'cs in rein Mtfm. »
(2) Fo:)- les 0]'MM dit Droit ffaneais que M. Micbelet vient de puHier()837),p.
(3) La caste des prêtres et ceUe des guerriers avaientchacune un tiers; le 3''
était aux rois. Sésostris partagea les biens des rois entre leshommes du peu-
ple, moyennant unerodeYance. Il y eut la caste des laboureurs (,Uërodote).
Furt;o!c(ï')'a!<fid~ï'es<.) suppose très gratuitement l'existence des testa-
mens chez les Egyptiens; il ne cite aucun fait, aucun monument il se fonde
sut ce que les Hébreux connaissaient les testamens, comme si les Egyptiens
avaient adopte les mœurs des Hébreux, ou que les Hébreux eussent tn'é
leurs lois t'wl'E~ptP. –L'uidhct~ndel''urn')lecst Fan< ~rcf;.
mortalité de l'âme, ceux qui avaientdes enfans oudes successibles ne pouvaient disposer des immeu-
bles à <<~pe~M'<M~ qu'en faveur de leurs héritiers:
a
~ws~M~e ex eis qui ex ~coAcpfed~~ forent.
Les biens légués à des étrangers ne pouvaient être
possédés par les légataires que jusqu'à l'année dujubilé, époque à laquelle ils devaient revenir auxhéritiers des enfans du testateur. Le testament,
chez les Hébreux, n'était point un acte ordinaire
de la volonté individuelle; c'était, selon la remar-
que de Selden, un acte judiciaire. Aussi la loi hé-
braïque ne permettantd'exercer des actesjudiciaires
que durant le jour, les Hébreux ne pouvaient pas
tester pendant la nuit (~).
Dans le droit des anciens Grecs d'Athènes, point
de testamens. Les lois de Solon refusaient la fa-
culte de tester aux chefs de famille. A Rome,
avant les 2 tables, point de testamens (2). La ré-
volution plébéienne qui marqua sa place dans laloi des décemvirs, introduisit la règle ~'ca( testator
et e~ lex; mais le testament se faisait avec les
mêmes solennités que la loi, en présence du peuple
assemblé; c'était une loi privée, ratifiée par les
comices ( m caJs<M cont~M! ). La volonté du
peuple était nécessaire pour que la volonté del'homme pût retentir au-delà du tombeau. Quand
le droit romain se spiritualise par l'école stoïcienne
de Labéon et de ses successeurs, le testament n'a
(<) .SeH<~ desuce. M; Bonis ~f~O)' ef<)~( 34.fa)E5pritf)e6Lois,hv.27<ch.Uf]i.
plus besoin de cette ratuicationdes comices la vo-
lonté de l'homme se suffit à elle-même, le testament
s'applique à tout, même aux ndéicommis; et la vo-
lonté de l'hommedicte la loi sans formalité extrinsè-
que dans les codicilles,dans les testamens militaires.
Chez les Germains, dans l'état de barbarie où
les peint Tacite les testamens sont inconnus les
barbares soumis au droit de la force, ne devaient
attribuer aucune puissance à la volonté d'uu
homme qui n'était plus.
La féodalité ayant réagi en France contre le spi-
ritualisme du droit romain et du christianisme,
pour y substituer le principe matériel de la force
et certaines traditions des mœurs germaniques,
les testamens furent, sinon repoussés entière-
ment, du moins très limités dans leurs effets. Les
biens de famille,d'originepatrimoniale, furent m. is,
pour la plus grande partie, hors delà disponibilité
testamentaire;mais par une contradictionréelle qui
cesse et qui s'explique dans notre théorie, les cou-
tumes qui prohibaient la faculté de se créer un
héritier par. testament, reconnaissaient les héri-
tiers par institutions contractuelles, les héritiers
par contrat ce qu'elles ne permettaient pas de
léguer par acte testamentaire, elles permettaient
de le donner par acte entre-vifs tous les biens
pouvaient être transmis par disposition entre-vifs,
sans distinctioa de propres et d'acquêts ("!). – C'est
'()'! Ferrite, sur l'art. 273 de b cntUumc ~c Pnr!p, n" H, ]''urgf)!f, Cnm-
~<nt.(.]e!'0!\).c~"i'7~),F"r~!i~
que l'hommequi disposaitostensiblemententre-vifs,
faisait un acte d'homme vivant, se mettait en pré-
sence de la vie actuelle celui qui disposait par tes-
tament faisait un acte à cause de mort se mettait
en présence d'une époque où il ne serait plus: or,
sous la domination du principe matériel, que les
nations subissent dans leurs lois, sans en avoir la
conscience, l'homme qui n'est plus est censé mort
tout entier le matérialisme ne voit rien au-delàdu tombeau, et par conséquent, à ses yeux, la
volonté d'un mort est un non-sens. Le spiritua-lisme, au contraire,- traverse la tombe, voit la vie
au-delà et une législation pénétrée de son esprit
ou du principe chrétien, ne confondant pas l'âmehumaine avec sa dépouille mortelle, donne unegrande efficacité à la volonté des testateurs.
Le principe matériel et le principe spirituel secombattent dans l'histoire, se partagent le monde.
Ils se trouvent en présence au moment surtout des
grandes révolutions, crises terribles et retentis-
santes, où il s'agit de savoir lequel des deux res-
tera vainqueur. La .discussion de. l'assemblée
constituante sur le droitde tester a porté l'empreintede ce vieil antagonisme.
L'esprit des coutumes et l'espritdu droit romain,
la philosophie matérialiste et la philosophie chré-
tienne se sont produits dans le combat sous le nomde Pétion et de Robespierre d'une part, de Mira-beau et de Cazalès de l'autre. Un jurisconsulte
formé à l'école coutumière, Tronchet, en partantd'un système opposé au droit de tester, en partageant
l'inconséquencede la philosophiedeJ.-J. Rousseau,
est arrivéà une conclusion spiritualisfe. Exami-
nons avec soin les principes qui luttèrent ensemble.
Les coutumes fondaient les successions sur le
droit de primogéniture, sur la prééminence du
sexe, sur la qualité des terres et des personnes;
elles excluaient le principe chrétien de l'EGAUTE.
Le principe contraire, l'INEGALITE, le principe féo-
dal et matériel de la force, était donc la base du
droit de succéder. Les coutumes, en refusant aux
personnesle droit de changer l'ordredes successions
par voie testamentaire, en déniant à la volonté de
l'homme une puissance qui s'exerçât après la
vie d'Ici-has, les coutumes étaient conséquentesavec
elles-mêmes partant du principe féodal et matériel
pourfonderl'ordresuccessoral,elles ne pouvaientre-
connaître dans l'homme, après sa mort, un droit de
changementqui aurait supposé le principe spirituel.
Le droit romain, dans le système opposé, était
aussi conséquent avec lui-même. L'égalité, c'est-à-
dire le principe spiritualiste, était le fondementdes
successions légitimes, d'après les Novelles de ~Justi-
nien (1); mais les lois romaines accordaientaussi à
la volonté testamentaire, à la pensée survivant à
l'homme terrestre, une grande efEcacité. Les deux
ordres de successions, légitime et testamentaire,
reposaient donc au fond sur un principe identique,
le principe spiritualiste. La loi romaineavait mieux
(CRepuesen pKysdedroit écrit.
ne libre- pafp!t<f a~tvaimé donner u re c rrière ux passions del'homme que de le priver d'un droit qui tenait àla dignité de sa nature immortelle.
Ainsi, dans les deux législations qui divisaient laFrance, les principes des successions étaient con-traires et les dispositions sur la faculté de testerétaient en rapport avec l'esprit fondamental de
chaque législation. Mais les faits prennent large-
ment leur place dans la société, et voici ce qui se
passa.
–
Les mœur~ féodales s'étaient répandues
par toute la France; et dans les provinces du Midi,la libre faculté de tester s'exerça au profit de ces
moeurs orgueilleuses. Si les fiefs, patrimoine des
aînés, étaient moins nombreux dans le Midi quedans le Nord, la puissance testamentaire y sup-pléait. Les pères de famille créaient des aînés dans
les biens qui n'étaient pas nobles et qui auraient
échappé au droit d'aînesse imposé par la loi coutu-
mière. Le principed'égalitéde la loi romaine se trou-vait donc étouffé par, l'esprit victorieux du droit
aristocratique et féodal.
L'histoire retrouve dans la discussion de l'assem-
blée nationale, ce que la philosophie du droit nous
a montré dans les caractères différens de notre au-
cienne législation.– Là révolutionvenait de fonder
sur l'idée d'i;&AHTEl'ordre des successionslégitimes.
–Pétion et Robespierre, hommes des provinces du
Nord (~), prennent dans les coutumes ce qui
())Petion, députe de ChwtrM; I!obesp;er)'e,d'Arras.
pouvait en rester la nécessité d'un ordre im-
muable. Ils veulent que le principe d'égalité soit
inflexible à l'égard des héritiers en ligne directe
ou collatérale, comme l'était le principed'Inégalité
dans les coutumes mais ce sont seulement les dis-
positions testamentaires qu'ils proscrivent; ils ne
réclament pas contre les dispositions entre-vifs;
ils prennent ce qui subsiste du droit coutumier
pour l'appliquerau principe d'égalité, qui était au
fond le principe révolutionnaire. Pètion ne
cherche point à se rendre compte du mobile qui
le pousse à exclure la faculté de tester il voit seu-
lement dans les pays de droit écrit les fruits que
cette faculté a produits, et il juge de l'avenir par
le passée).
Robespierre, qui a un esprit autrement radicalet
pénétrant,va tout droit au principe des testamens:
Et quel est, s'écrie-t-il, le motifde cette faculté?
< – L'homme peut-il disposer de cette terre qu'il
a Cultivée LORSQU'IL EST LUI-MEMEREDUIT EN POUS-
« SIERE (2)? )) Ainsi, c'est la poussière de l'homme
qui s'élève entre le droit de tester c'est le maté-
rialisme qui proteste contre le droit spiritualiste
naturalisé dans les lois romaines. Pétion et Ro-
bespierre étaient, au surplus, d'accord avec eux-
mêmes. Dans l'ordre politique et civil, ils repré-
sentaient la philosophie sensualiste de Loke et de
Condillac, d'Helvétius et de Diderot leur opinion
(!)~.par/<'H!)-2S3.
('')~f.~f;)/'m.,30U.
sur le droit de tester était un reflet naturelde l'école
matérialiste~).
Mirabeau et Cazalès hommes des pays de
droit romain, voulaient qu'on maintînt la fa-
culté qui tient à la dignité spirituellede l'homme;
mais ils étaient sépares, dans l'application, de
toute la distance qui séparait leurs dogmes politi-
ques.
Mirabeau attaquait de front toutes les causes
d'inégalité dans les partages, préciputs nobles, ma-jorats ndéicommis, substitutions; il voulait que
l'égalité régnât dans les familles, qu'on détruisît
complètement
« ces lois corruptrices qui semaient
les haines où la nature avait créé la fraternité (2).
Témoin de l'influence que les moeurs féodales
avaient exercée dans le Midi sur les familles et les
successions, malgré la promesse d'égalité écrite
dans les lois romaines, il voulait effacer du sol ces
derniersvestiges de féodalité. Il refusait au père de
famille le droit de faire par testament à l'un de
ses fils une part plus grande qu'aux autres. « H n'y
« a plus d'<tt~ plus de privilégiés dans la grandefamille nationale, il n'en faut plus dans les pe-
c
tites familles qui la composent. L'inégalité du
()) On pourrait ohjecter Popinionqu'a la fin de sa carrière, Robespierre a
manifestéepar le discours sur ['immortalitéde l'âme; mais c'était la un dis-
cours de politiqueet de circonstance. ( Voir la 3e Période de la Révolution,
dans ce livre, sect. 3c. )
(2) Discours posthumede Mirabeau.
Il partage appelle l'inégalité des soins paternels,
«
celle même des sentimens et de la tendresse. L'é-
«
ducation domestique, pour être bonne, doit être
«
fondée sur des principes d'exacte justice, de dou-
« ceur et d'égalité. Moins les lois accorderont au
Il despotisme paternel, plus il restera de force au
« sentiment et à la raison. )' Mirabeau, dirigé
parce principe d'égalité toute spirituelle, de-
mandeque la quotité disponible des biens du père de
famillesoit du "] 0* et que le père ait la libre disposi-
tion de cette quotité en faveur de personnes étran-
gères à la ligne directe.
Cazalès alla plus loin; il proposa d'étendre à
tout le royaume la loi romaine sur les testamens.
Il voulait qu'au-dessus du principe d'égalité que
la loi francaise venait de consacrer dans les suc-
acessions légitimes, planât cette puissance du père
de famille que les provinces méridionales avaient
reçue du droit romain, en héritant aussi du prin-
cipe d'égalité dans les successions ab intestat toute
la France aurait pu alors réfléchir la physionomie
des pays de droit écrit. Le droit de tester aurait
pu être exercé encore au profit du droit d'aînesse
et de l'orgueil des familles. Si les fiefs, patrimoine
des aînés, avaient disparu des lois, la puissance
testamentaire aurait pu les récomposer dans les
transmissions d'hérédités. Cazalès, qui connaissait
l'alliance du droit romain, dans le Midi, avec
les mœurs féodales et le respect général dont les
lois romaines étaient cependant entourées, pro-
posait l'uniformité de la loi sur les testamens,
principe d'egaafin d'échapper au é lité (1). L'homme
politique s'était improvisé jurisconsulte de l'école
romaine, dans une vue d'oppositionau mouvement
révolutionnaire.
Tronchet dépouilla l'hommepolitiqueet traita la
question en vrai jurisconsulte; il examinâteschoses
du point de vue élevé de la philosophie du droit.
L'assemblée attachait une telle importance a son
opinion, qu'un décret spécial fut rendu pourl'invi-
ter à occuper la tribune. Sa théorie mérite d'être
analysée (2).
«
Le législateur qui entreprend, dit-il, de rétor-
« mer les lois risque de s'égarer, s'il ne distinguepasla loi positive de la loi naturelle, s'il ne sonde pas
toutes les profondeurs des anciennes institutions.
'<
Pour apprécier le droitede tester, il faut remon-
a ter aux premiers principes de la propriété.
«
Si l'on considère l'homme dans l'état de nature,il est difficile de concevoir un véritable droit de
"propriété; la propriété, dans l'état de nature, est
«
moins un droit qu'un fait; elle est d'autant moins
f< un droit, qu'elle résulte de la force. Cette pro-
"priété précaire, ou plutôt cette possession, n'étant
())H avoua franchement a la trib.ane qn'![ n'avait proposé la discussionsurle droit de tester que dans l'espoir d'cmbarrassf'r )'a:semb!t;e. Voyant que leprojet des comitésaihit renverser ses espérances, il fit un discoursqui sou-iev~ beaucoup d'orages; il voulut y remédier par cette proposition. ( BMfpa~!n., 0-3)4.)
(3)~'M. par/cm., !)-302 et suivantes. L'anatysc est conçue en termes em-pruntés au discours de 'froncht)[.
« que l'ef fet de ~oecM~a~b~ cesse du M~meHj! M{~
K l'homme cesse d'occuper. Il n'y a donc pas de trans-
«
missibilité possible. L'individuqui vient, après
«
la mort du premier occupant, a le même droit
«
qu'avait celui-ci de jouir de ce qu'il trouve va-
« cant. --C'est donc rétablissement seul de la so-
« ciété~ ce sont les lois conventionnelles qui sont la
«
véritable source du droit de pro~n~e et de trans-
«
MMMM~e.
«
La même convention sociale, qui accordece dou-
o blé droit aux sociétaires, doit déterminer encore à
«
qui il appartient de régler cette transmission, à
« la loi ou à la volonté de l'homme.
L'homme tient du droit naturel la faculté de.
« transmettreentre-vifsses biens comme il luiplaît. ¡
«
mais la eoMt~MtMH sociale est le seul titre du droit
o
dont jouit l'homme social de transmettre ses pro-
«
priétés après sa mort (1 ). n
Cette philosophie, qui distingue entre l'état de
nature et l'état de société, est celle du matéria-
liste Hobbes c'est aussi l'erreurdu génie de Rous-
seau dans le contrat social. L'homme, dans ce chi-
mérique état de nature, est un être purement M-
dividuel; ses actes ne sont que des faits matériels.
Tout est borné à sa personne, à ses besoins physi-
ques la vie animale absorbe toutson être. Les besoins
moraux et intellectuels, les besoins de l'âme n'exis-
tent pas. Les idées de rapports sociaux, de justice,
())P.3ûj.
de morale, de religion, sont Impossibles.L'homme
en société, d'après cette doctrine, est un être dé-
placé l'état de société doit être considéré comme
un état contre nature.L'homme ~Mî'j)~~ dit Rous-
seau, est un animal <Mpr<M~. L'homme étant ré-
duit à la vie instinctive et concentrédans les né-
cessitésde la conservation physique, que devient la
partie spirituelle de l'humanité?– La philosophie
de l'état de nature réduit nécessairement l'homme
à son organisme corporel; elle le mutile, elle nie
complètement sa nature intellectuelle et morale
que l'état de société peut seul manifester et com-
prendre. -Tronchet, dans sa thèse philosophique
sur le droit de tester, a développé, sans s'en aper-
cevoir, une théorie tout-à-fait matérialiste.
Ainsi, dans sa doctrine, le droit de propriété n'est
pas un acte de la liberté humaine qui s'applique
aux objets extérieurs et qui devient sacré comme
la liberté elle-même; c'est un fait purement ma-
tériel d'occupation. L~homme cesse-t-il d'occuper?9
Nul droit n'est acquis; le fils ne succédera que
s'il est, après son père le premier occupant
qu'un étranger s'empare avant lui du bien devenu
vacant par le décès du possesseur,il a pour lui le
fait; la propriété, la transmissibité sont exclusi-
vement des questions de fait OM /bfcc.
Il est bien évident que cet être déchu qui n'a
qu'unenature périssable, doit mourir tout entier, et
que sa volonté, sa pensée, son âme ne peuvent lui
survivre dans un testament. Tronchet ne recule pas
devant la conséquence
«
La loi immuable de la
nature, dit-il, qui a créé l'homme Mtor<<?~, borne
<' invinciblementson droit de propriété, sinon à un
"-simpleusage, au moins dans les limites de son
«
existence (4).~
–
C'est parce qu'il est mortel qu'il
ne peut tester, dit la philosophie matérialiste de
l'état de nature c'est parce qu'il est <Mtmor~qu'il
peut tester, répond la philosophie sociale et spiri-
tualiste.
Ce qu'il y a de précieux pour l'histoire, dans cette
théorie de Tronchet, c'est que, jurisconsulte formé
à l'école coutumière, il a donné par ce système sur
l'étatde nature la formulephilosophiquede son école;
sa profession de foi est expresse à cet égard « Le
f( législateur doit remonter aux sources de toutes
«
les institutions humaines, jusqu'aux premières vé-
«
~~s dont les institutions humaines nepeuventêtre
« que des modifications nécessaires sous ce point
«de vue, je n'hésite pas à dire que l'esprit du droit
f< /~SMpaM e~~hts con forme aux vrais principes et (t
« la droite raison. ))
Nous voilà donc plongés par l'école coutumière
dans le principe matérielde l'état de nature; com-
ment arriverons-nous au droit de tester ? Tron-
chet y arrive, en faisant une grande différence en-
tre l'homme selon le droit naturel, et l'homme se-
lon le droit social, et en accordant à l'homme en
société le droit qu'il refuse à l'homme dans l'état
de nature comme si l'homme, par sa nature, n'c-
())Meo)ediscours.
essentiellement
s<~
tait pas un être sociable, comme
si le droit naturel n'était pas le fondement
nécessaireet légitime du droit social; commesi en-fin le droit social,pris dans sa grande et légitime
acception, ne devait pas être identique au droit
naturel
Maisà travers ces erreurs de théorie sur l'origine
des sociétés, quiavaientégare tant d'esprits au 8' siè-
cle, a travers la philosophieincomplèteet fausse qui
lui paraissait la formule du droitcoutumier,Tron-
chet arriva, par la rectitude naturelle de son ju-
gement, à ce résultat social que l'homme doit
avoir le droit de disposer d'une partie de ses biens.
–
En combinant l'intérêt public et celui de la
famille avec le droit et les sentimens du père, il
reconnaît à celui-ci, contre la restriction de Mira-
beau, le droit de disposer du quart de ses biens,
même en faveur de l'un de ses enfans. La doc-
trine vraiment spirituelle se révèle dans cesbelles paroles.
a Il peut exister des raisons très-
t légitimes qui autorisent le père de famille à chan-
< ger la distribution légale. Pourrait-onlui refuser
«
de récompenser par un témoignage d'affection
«
plus particulière l'enfant qui se sera le plus dis-
tingué par son respect et sa tendresse filiale, qui
« se sera dévoué à secourir la vieillesse infirme du
«
pèrecommun,qui, par son travail, aura contribué
a sans intérêtà augmenter le patrimoine qui devient
«
commun? Un père qui voit l'un de ses enfans
"assailli dans sà fortune par des malheurs qu'il
« ne peut se reprocher, et les autres, au contraire,
enrichis par le hasard, peut-il être privé du droit
e
de venir au secours de ce fils infortuné ? Les fils
«
pourraient-ils légitimementlui envier cet acte de
«
justice? Il y a plus si la nature unit par un lien
sacré le père et les enfans les rapports de la
«
société civile ne forment-ils pas entre un père de
«
famille et des étrangers des relations intimes, dont
«
il résulte des actes de bienfaisance qui légitiment
e ceux de la reconnaissance? Le collatéral qui dis-
«
tingue dans une nombreuseparenté celui que la
« nature a moins favorisé de ses dons, et qui le
M préfère à un parent plus proche, plus riche, ne
«
remplit-il pas, bien loin de le violer, le devoir que
f<la nature lui prescrit ?
«
L'homme propriétaire, le père de famille lui-
-même peut donc se trouver dans mille positions
«
différentes, qui doivent l'autoriser à distraire une
«
partie de son patrimoine en faveur d'un de ses
«
enfans, ou même à en distraire une portion en
«
faveur d'un étranger. La loi ne pouvait prévoir
« toutes les exceptions elle ne pouvait donc enlever
f< l'homme la faculté absolue de disposer, ce qui
« l'aurait privé du droit de REMPLIR DES DEVOIRSso-
<- CIAUX ET NATURELS.
Au milieu de ces graves controverses,l'assemblée
nationale, sentant que la loi sur les testamens et
sur la quotité disponible, tenait à tout l'ensemble
des lois civiles, se reposa sur le principe qu'elle
avait introduit dans les successions ab M~<<ï<; elle
ajourna la question testamentaire pour achever
tttutionet da la t~!e]~vrede la cons ituti e légistationerimmei-
ie (4). Seulement,ah veille de sa retraite, elle prévitles obstacles que la liberté individuelle, politique
religieuse, la liberté des mariages ou du chotxdesprotesstons pouvaient rencontrer dans ïes dispo-
sitions testamentaires, dans l'attachementaux an-ciennes doctrines; et, parundécretduSseptembre
7~~ elle déclara MOM-touteclause impërative
ou prohibitive qui serait contraire aux lois et auxbonnes moeurs, et qui porterait atteinte à la libertédu donataire, de l'héritier, du légataire (2).Ainsi l'assemblée constituante a fondé l'ordredes
successions légitimes sur l'égalité des droits; mais
ellene l'a pas immobiliséavec l'inflexibilitédu prin-
cipe tyrannique qui régissait les législations de l'an-tiquité sur le partage des terres (3). Avec sa hautemission de faire passer dans les lois le spiritualisme
social, elle ne pouvait pas proscrire la faculté de
tester, et déclarer que la volonté de l'homme et sapensée devaient mourir avec lui. Ce respect, qui
s'est manifestéalors par l'ajournementde la question
testamentaire, et par une loi propre seulement àgarantir la liberté des héritiers institués, était unnoble enseignement pour les législateurs appelés
un jour à codifier les lois civiles de la France.
Mais, avant cette époque, le principe matériel
(<)A].7awm79').(BM<.ps).9-3i6.)
(2) Le décret énumère les différentesatteintes qui powrafcnt être portéesa)aJ[bertepersonneUc.
(3)Fo!t-)'EspntdesLoisjUv.H'ch.5.
t victoire dansdevait avoir aussi sa l'ordre des suc-
cessions.
Nous venons de considérerles rapports réels dans
l'intérieur de la famille, jetons un regard à l'ex-
térieur.
La féodalité était représentée dans les rapports
réels de la famille avec les tiers, principalement par
le retrait lignager.
L'ancien droit romain, de nature aristocratique,
avait accordé aux proches parens des vendeurs le
droit d'écarter les étrangers des biens à acquérir,
ut extraneos ab emptione removerent ~). Mais la
doctrine progressive du temps de Théodose dé-
truisit l'antique tradition. Une loi de cet empereur
l'abolit spécialement dans les Gaules, et permit à
chaque citoyen de vendre son héritage à son gré,
« parce que c'est une grave injustice, dit la loi, de
laire violence à la volonté de l'homme dans l'exer-
«
cice du droit de propriété (2). Lorsquela féodalité
eut réagi contre le droit romain, lorsqu'elle eut
implanté le principe aristocratique sur le sol de la
France, le retrait lignager s'introduisit dans les
coutumes. Les famillesmême, exceptédans le Midi,
l'exerçaient de préférence au retrait féodal des sei-
gneurs (5).
(1) M. 14, cod. '? coHMAeK~ EmphoKC. ( L. de ValcnHnien, TheoJose
et Arcadius. )
(2) e'M ~CMS '?" !"°'" ~M~ Cofot'C t'ch'Kt' K< /;OM!M f
]T&K.s S!!M /a<:Ere a~H!'d M:/a~M)' :t'!C! (Me);
(3) Nous en :n'ons donn<; la tnison, t.< ,147'.
jj Hsautnuiceconsumante,qui avait aboli le retrait
/eo~a~cnfrappant sur l'ensemble des droits Modaux,
abolit bientôt aussi le retrait ~Htt~ (1). Merlin
chargé du rapport, chercha l'origine de ce retraitdans les mœurs germaniques, qui constituaient
dans chaque famille le droit de guerre privée etImposaient à chaque parent le devoir d'épouser la
querelle de tous. Cette opinion était dictée, sansdoute, par le désir d'entraîneravec plus de certi-
tude l'abolition du retrait; car le rapporteur, re-
marquantquelesguerresprivées avaientcessé depuis
plusieurs siècles, en tirait cet argument de juris-
consulte, que la cause ayant cessé, devait
cesser; cessante causa, ccssa< et e f fectus.
Les organes les plus graves de la presse contem-poraine ne donnèrent pas leur assentimentà cettehypothèse(2); plusieurs considérations historiques
la repoussaient. En France, les guerres privées se
sont pas nées de l'invasion germanique des 4" et 5"
siècles; elles sont nées, vers le 10~ siècle, de la
féodalité héréditaire, constituée en souverainetés
territoriales et morcelées. Avant la féodalité, il
n'y a pas trace en France du retrait lignager. La loi
salique, rédigée après l'invasion, les lois barbares,
transformées ou modifiées par les capitulaires et
par les formules sont muettes à ce sujet. Lesformules de Marculfe, qui divisent les biens en deux
(1)D!<-)-15ma''s;Bc;r.<7jmUct1790.
('2) On peut conputter!c 7o":K7< f/p.$ D~c~e~n<' dn jui)!et<79(t.
classes, les biens propres, tout-aiait libres, et les
&e'M~cM~ n'apportent ou ne supposent aucune res-
triction à la liberté de vendre les biens propres
(propria). Les guerresprivées se sont arrêtées en
Franceau siècle. Le retraitlignager, bienloin de
s'éteindre avec elles ou d'être limité dans ses effets,
s'est étendu, au contraire dans seize coutumes,
des biens propres aux acquêts (1). Il n'a cessé d'ac-
compagner la féodalité civile, de même que le re-
trait féodal qui marchait parallèlement avec lui
dans les coutumes du Nord et du Midi; leur com-
mune destinée annonce leur commune origine. La
féodalité, principe absolu d'aristocratie territoriale,
qui fondait sur le droit d'aînesse et de masculi-
nité la constitution réelle de la famille, est en
France l'origine naturelle du retrait lignager,com-
me l'aristocratie du patriciat en avait été l'origine
dans l'ancien droit romain le même principe at-
tire des conséquencesidentiques dans l'histoire des
législations. Aussi Merlin, revenantà la vérité logi-
que, à la fin de son rapport, a-t-il présenté l'abo-
lition duretrait lignager comme la conséquencedes
dispositions antérieures qui avaient détruit la cons-
titution féodale de la famille. c Si quelque chose
a doit étonner, dit-il, c'est que l'abolition n'en
«
ait pas été prononcéeplus tôt quelle a donc pu
())MprUn)m-m~mcen a fait ~remarque.Ces coutumes étaient celles de
Normandie,Anjou, Poitou, Maine, Lodunois, Touraine, Angoumois, La Ro-
chelle, St-Jcan-d'AngH!y,Saintonge, Bordeaux, Dax, Saint-Sévcr,Eragerac
(cnduicnne), Bretagne,'r'ngps de Provence.
«
être ïa cause de ce retard? Sans doute it ne peut
t être attribué qu'à cette aveugle routine qui a si
«long-temps 'conduit les hommes et dirigé leur
< sort; mais du moins il n'a plus aujourd'hui de
« jM'~e<~ puisque par vos décrets des ~5 mars et
«
19 juin vous avez détruit la NOBLESSE HÉRiaMTAtRE
<' AVEC LE DROÎT D'AÎNESSE (4).
Le retrait lignager était une branche de cette
féodalité dont Montesquieu a dit « Un chêne anti-
« que s'élève l'oeil en voit de loin les feuillages
s il approche, il en voit la tige, mais il n'en aper-çoit point les racines il faut percer ~<c<ve~ow
< ~s trouver (2).Il'
L'assemblée constituante a creusé la terre jus-
qu'aux racines de l'arbre; le tronc et les bran-
ches ont été renversés, le sol a tremblé sous leur
poids(3).
SBSTMM QUATRÏËMSt
LOIS EMEPTMNttEt.t.M:
Quand je quittai la France, au commencement
«
de 1791, dit M. de Chateaubriand (~), la révolution
«
marchait à grands pas; les p~ne~pM sur lesquels
«
elle se fondait étaient les miens; mais je détestais
« les violencesqui déjà l'avaient déshonorée; c'était
(t) Rapp. du 17 juillet 4700.
(2)EspntdesLois,nY.30,eh.
(3)
«
Elle renversa dans une seule nuit cet arbre dont les racines pénétraientt
« les entrailles de la terre, et qui depuis 10 siècles couvrait la France de son
«
o mbre lugubre. ( Adresse aux habitans de campagnes, par un électeur
du départementde la Vienne,1790.)
(4) Introduction au Voyage d'Amcnque, p. S, édit. 1836.
< avec joie que j'allais chercher une indépendance
a plus conforme à mes goûts, plus sympathiqueà
« mon caractère. A cette même époque le mouve-
«
ment de l'émigration s'accroissait. Mais comme on
« ne se battait pas, aucun sentiment d'honneurne
«me forçait, contre le penchant de ma raison, a
« me jeter dans la folie de Coblentz. Ce que l'illustre
écrivain appelle folie de Coblentz l'émigration,
sera plus tard la cause premièredes lois exception-
nelles de la révolution. Mais l'assemblée consti-
tuante, entraînéed'abord à quelques mesures de po
lice, à quelques dispositions comminatoires, rendra,
au terme de sa carrière un témoignage éclatant
de sa fidélité aux principes de liberté qu'elle avait
établis par la constitution nouvelle.
Lorsqu'à la fin de 89 le parti de la cour qui avait
espéré vaincre la révolution dans la séance royale
du 25 juin, s'était retiré à l'étranger, l'assemblée
s'était bornée à suspendre les traitemens des fonc-
tionnaires absens sans permission (1) mais après la
fuite des tantes du roi, quand le mouvementde l'é-
migration s'accroissaitde toutes parts les inquiétu-
des publiques s'éveillèrent on craignit des projets
hostiles de la part des puissances étrangères, et Mi-
rabeau fut chargéde faire un rapport sur la situa-
tion politique des puissances relativement à la
France (2). Il chercha à dissiper les alarmes, à
(<)Dec)'.5jaMicr1790.
(2) Rapport au nom du comité dip)omatiquc, séance du 28 janv. ~79).
fnMt.pa)'!<'H!M-342.)
rassurer les déuancespopulaires; il disait auxFran-
caM: a Ayez plus de confiance dans vous-mêmes et
«
dans l'intérêt de vos voisins; » et cependant il
reconnaissait la cause de ces alarmes:
«
Il est trop
« vrai, disait-il, qu'il y a eu des préparatifs d'une
"entrée de quelques conspirateurs armés par les
«
frontières de la Savoie, que quelques hommesontété enrôlés dans la Suisse par les ~com~s /~m-qu'on a tenté d'introduire furtivement des
a armes dans le royaume qu'on a cherché, qu'on
a cherche encore à faire entrer quelques princesd'Allemagnedans une querelle étrangère, et à lestromper sur leurs véritables intérêts enfin que
« les réfugiés français ont des agens dans plusieurs
< cours du nord, pour y décrier notre consti-tution. Il
Ceux qui s'étaient retirés à l'étranger ne sont
encore, dans le langage de la tribune, que les t~eoM-
tens les n-M~'M français. Mais dans les assemblées
populaires, les mêmes ménagemens n'étalent pasobservés. Une section de la commune de Paris ap-pelait par un arrêté les quarante-huit sections àdélibérer sur les mesures qu'elles proposeraient àl'assemblée nationale pour arrêter l'émigration~)
Le comité de constitution rédigea un projet dedécret dont son rapporteur n'osait pas donner lec-ture du haut de la tribune, parce que ce projetétait une violation des maximes de liberté procla-
(<)EnJ3nv.
~79), arrêté de ta section Maaconsc:t.(/ parlem., 8-448,)
méespar l'assembléenationale: Chapelier, rappor-
teur, disait Vous êtes prévenus que ce décret est
<
hors des principes, et que c'est une véritable dic-
« tature. » Il y avait au sein de l'assemblée une
foi pleine et entière dans les principes et une pu-
deur invincible qui les protégeait contre les atta-
ques des passions. Le député Dandré s'écriait
«
Le comité déclare qu'après un long travail
« il n'a pu faire une loi bonne et constitution-
«
nelle que peut faire l'assemblée nationale ? Peut-
f elle, sans se déshonorer, écouter un projet de loi
« que son comitédéclare d'avance contraire à tous
c
les principes (~ ) ?
'–
Une lutte s'engagea, avec un
caractèretoutparticulier,entre les hommes du parti
populaire et le rapporteur du comité les uns
demandant la lecture du décret, et l'autre atten-
dant un ordre de la majorité. Mirabeau vivait
encore c'est alors qu'avec toute sa puissance ora-
toire il souleva la question doctrinale sur le droit
d'émigrer. Interrompu par la minorité où figurait
Robespierre, il s'écria sujENCE Aux TRENTE voix
et il développa les maximes qu'il avait ainsi posées
avant la révolution, dans sa lettre à Frédéric-Guil-
laume (2).
"Donnez la liberté de s'expatrier à quiconque
« n'est pas retenud'une manière légale par des obli-
f gâtions particulières. C'est encore là une de
(<)HMt.pa~m., 9-47.
(2) Lettre impriméeen < 7S3,
~ces lois d'éternelle équité que la force des choses
«appelle. Les lois les plus tyranniques sur les
« émigrationsn'ont jamais eu d'autre eBet que de
f poussa le peuple àémigrer, contre le vœu de la
«
la nature, le plus impérieux peut-être qui l'at-
«
tache a son pays. L'hommene tient pas par des
«
racines à la terre ainsi il n'appartientpas au sol.
"L'homme n'est pas un champ, un pré, un bé-
«
taii; ainsi il ne saurait être une propriété. L'hom-
wmeà le sentiment intérieur de ces vérités sim-
«
pies ainsi l'on ne saurait lui persuader que ses
« chefs aient le droit de l'enchaîner à la glèbe. Tous
«
les pouvoirs se réuniraient en vain pour lui in-
«
culquer cette infâmedoctrine. Le temps n'estplus
« où les maîtres de la terre pouvaientparler au nom
«de Dieu si même ce temps a jamais existé. Le
langage de la justice et de la raison est le seul
qui puisseavoir unsuccèsdurable aujourd'hui.
fidèle à ces idées sur la liberté, Mirabeau pro-
posa le projet de décret suivant "L'assemblée na-
«
tionale, considérantqu'une loi sur les émigransest
«
inconciliable avec les principes de la constitution,
«
m'a pas voulu entendre la lecture du projet de loi
Ksurlesémigrans, et a declaré passer à l'ordre du
«jour. ~– Quelques membres de l'extrême gauche,
Rewbel et Prieur surtout, réclamèrent vivement
contre cette théorie de liberté indénnie
<'
Sans une
« loi sur les émigrans, disaient-ils, il n'y a plus de
«constttËtionI
»
–
Les tribunes applaudissent, les
passions de l'assemblée s'échauffent; Mirabeau
s'exalte de toute sa colère « Je déclare que je me
« croirais délié de tout sermentde ndélitéenvers ceux
« qui auraient l'infamie de nommerune commission
.dictatoriale. La popularité que j'ai ambitionnée et
«
dontj'ai eul'honneurdejouircommeunautre,n'est
«pas un faible roseau; c'est dans la terre queje veux
«enfoncer ses racines, sur l'imperturbable base
«de la raison et de la liberté si vous faites une
«loi contre les émigrans, je jure de n'y obéir ja-
« mais
Le Contrat social vint en aide aux partisans des
mesures d'exception Merlin lut à la tribunece pas-
sage de J. J. Rousseau a Dans les momens de
«
trouble, les émigrationspeuvent êtredéfendues.~–
J. J. Rousseau l'emporta alors sur le publiciste de
1785, sur l'orateur de 791 et l'assemblée, d'abord
disposée à repousser absolument une loi sur l'émi-
gration,secontenta,suivantlapropositionde Merlin,
d'ajourner la question. Le décretd'ajournement fut
untriomphepourles hommes aux <~«' MM; et dans
lasoirée du mêmejour, Mirabeaueut à répo ndre,au
club des Jacobins, de l'opinion qu'il avait exprimée
devantl'assembléenationale.Attaqué par A. Duport,
accusé avec violence par Al. de Lameth, il monta à
cette tribune habituée aux succès de Robespierre;
et ses principes sur la liberté de sortir du royaume
furent reproduits avec une telle éloquence, que les
nombreux auditeursameutésd'abord contre lui aux
Jacobins, le couvrirent de leurs applaudissemens et
de leurs cris d'enthousiasme; tant l'Homme fort de
la révolution pouvait élever ses contemporains au-
dessus d'eux-mêmes1
~<~Quand Mirabeau n'était plus, le roi s'enfuitversla frontière et fut arrêtéà Varennes(~ ).
– Un autre
orateur se rapprocha de Louis XVI et de la monar-
chie constitutionnelle c'était Barnave, c'était celui
queMirabeau, mourantdans la tempête, avait salué
dans l'avenir comme LE MAT DU VAISSEAU (2).Et alors une lutte nouvelle s'engagea ceux qui
avaient combattu contre plusieurs parties de la
constitution et contre Mirabeau, en faveur de ladémocratieabsolue, se divisèrent: les uns, Barnaveà leur tête, se rallièrent à la monarchie constitu-
tionnelle et à ses principes, ils continuèrent la mis-
sion que l'Homme de la révolution s'était im-
posée en présence des factions. Les autres, conduits
par Robespierreet Brissot, président du comitédes
recherches de la ville de Paris, proclamèrent le
voeu de la déchéance du roi. La pétition pour ladéchéance, rédigée d'abord par Brissot lui-
même, et puis, dans la lutte des clubs popu.laires, remplacée par une oeuvre improvisée de
quelques membres des Cordeliers, fut couverte, le
7 juillet 94, de milliers de signatures sur l'autel dela patrie (3). Un appel fut fait à la souveraineté dupeuple comme principe d'action. Les orateurs des
clubs, Camille Desmoulins et Danton, haranguaient
(<)2)ju:n <79t..
(2) Oo connait l'expressionde Mirabeau sur BarMve « C'est un grand ar.
« bre qui deviendra un mat de vaisseau. M(3) ~f. parlem., t. 11.
Les Historiensont jusqu'àprésent commis une erreur de fait sur cette peti.t.on; l'Ilistoire parlementaire rectiHc les faits et donne la pièce originale.
la multitude~ ), Santerrecommandaitlesfaubourgs.
– Il fallut résister à l'émeute républicaine. Bailly
proclama la loi martiale sur le Champ-de-Mars,
Lafayette défendit la cause de l'ordre public à la
tête de la garde nationale; l'insurrection fut répri-
mée dans le sang des séditieux; la loi martiale et le
drapeau rouge remportèrent la victoire; triste vic-
toire premier conflit des idées de 89 contre celles
de 93, de la classe bourgeoise contre le peuple, de
la démocratie contre la fougue des démagogues. A
si peu de distance du serment du '] ~juillet, et sur le
champdela fédération,s'entr'ouvraitl'ère sanglante
des Danton et des Santerre!1
L'enlèvementdu roi et de la famille royale est un
événementcapital qui a fait ou qui du moins a bien
précipité le succès des mauvaises passions et des
fausses idées. C'estde là quevinrent aussi les premiers
décrets contre l'émigration. La constituante, qui
s'éleva de suite a toute la hauteur d'un pouvoir
gouvernemental, ordonna par l'un des 22 décrets
rendus dans la seule séance du 21 juin, d'arrêter
toute personne et tous effets à la frontière. D'autres
décrets de police et de précaution, mais purement
provisoires, se succédèrent bientôt. « La libre sor-
«
tie du royaume,dit l'un d'eux, ne sera permise
«
qu'aux étrangers et aux négocians, jusqu'à ce qu'd
(!) CamiUc DcsmnuliusctDanton haranguaicu!, [e 1 (?j au Champ-dc-Mars;
(c17,joui''Jucombat, ikciaientd~cus.
N en ait été autrement ordonné (~). » Les passe-
ports, qui étaient nés avec les premières émigra-
tions, furent rigoureusement exigés; la sortie des es-pèces, autres que les espèces étrangères, fut prohi-
bée (2).
L'assemblée, après avoir défendu de quitter le
royaume, essaya de faire rentrer les émigrés. Son
premier décret fut du 9 juillet 9~
«
Tout Français
«
hors du royaume, qui ne rentrerait pas dans le
«
délai d'un mois, devait être soumis à une triple
«imposition. Bientôt après (~ août) fut rendu
un second décret promettantprotectioneHIcace auxémigrés qui reviendraient en France, donnant un
nouveau délai, et frappantd'une triple contribution
les biens de ceux qui refuseraientde répondre à l'ap-
pel national.
Mais la constituante, même en présence des me-
naces étrangères et des préparatifs d'hostilité, nepromulguait qu'avec regret des lois d'exception; et
quand la constitution futachevée, quand LouisXVI,
relevé de la suspension prononcée contre lui, eutprêté le serment du 1~ septembre, l'assemblée
prononça une amnistie générale et revint à la pu-
reté de ses principes. L'assemblée nationale dé-
'< crète qu'il ne sera plus exigé aucune permission
« ou passeport dont l'usage avait été momentané-
« ment établi. Le décret du f août, relatifaux émi-
(') Mer. 28 juin 9i
(2)Dëcr.2Sjuu),Cet4jume[.
f< grans, est révoque, et contormément à m consti-
«
tution, il ne sera plus apporté aucun obstacle au
«
droit de tout citoyen français de voyager librc-
ff ment dans le royaume et d'en sortir à volonté. u
C'était un acte de générosité nationale dont ne
tint pas compte l'esprit de l'émigration. C'était le
principe même de Mirabeau que, cinq mois après la
mort du grand orateur, l'assembléeproclamaitpour
finir dignementsa carrière.

S" PÉRIODE (OCTOBRE 1791. MARS ~795.
–
AN n ).
ASSEMBLÉEt.~GtSt.ATWEET CONVENTtON.
OBSERVATIONSPtthmriXAMUS.
–
rUFFEHE~CE ENTRE LK5 t'RtXCIPES nn& ~EfX pn]!MtKt:Et
ËPOOfES DE LA KÉVOUJTÏON. – POtXT DE DEPART
ET RRIXCIPE FO~DAl\IENTAL DE L,\ LÉGISLAT1VEET DE LA 1:01VENTIO\.
La première période de la révolution française
que nous venons d'étudier a été marquée par le
triomphe légal du principe spiritualiste, E&ALiTE
DES DROITS, LIBERTÉ. La souveraineténationaleétait
considérée comme la source des pouvoirs c'était
un principe de droit public .posé en face de l'an-
cienne théorie du droit divin. Mais le peuple n'ap-
paraissaitpas, dansie nouvel ordre de choses, comme
un pouvoir actif et insurrectionnel. Les pou-
voirs étaint délégués nulle souveraineté eNcctn'e
n'était reconnue en dehors de la constitution.
–L'assemblée nationale avait renversé les ins-
titutions du passé, organisé les pouvoirs nou-
veaux, proclamé tous les grands principes du droit
social:
n
C'est une grande consolation pour l'as-
«
semblée ( disait une de ses dernières adresses aux
«Français), c'était le but de ses travaux que l'état
« ou elle va vous laisser, semblable à celui d'une
«
famille mue par la raison et par un intérêt vé-
ritablement commun, tandis qu'elle a trouvé la
«
plupart d'entre vous opprimés comme par une
«
conquête, et dans une sorte de guerre avec votre
u
patrie (1). w – Mais ces hommes qui avaient ac-
compli de si grandes choses, aveuglés par unefausse lueur de désintéressement, qu'on pourrait
prendre aussi pour un symptôme de lassitude
oublièrent, au milieu de leurs créations, que le Dieu
créateur est aussi le Dieu conservateur ils ne s'im-posèrent pas le devoir de conserver leur ouvrage.Un vaste besoin d'abnégations'empara de tous ceuxqui avaient fait et limité la révolution nationale.
Sur la proposition de Robespierre qui lisait dans
l'avenir, et qui, de sa domination au club desJacobins, pressentait pour lui une tout autre do-
mination, les hommes de 99 s'interdirent l'entrée
à la prochaine législature, malgré les profondes
réuexions de Thouret et de Merlin, malgré la ré-
vélation d'Adrien Duport sur des projets de répu-
blique et de subversion (2). Robespierre disait
z
('1) Adresse du 14 juin 179<.
(2)NH<.pa~m.,t.~-2(i-36.
K
Puisqu'il n'existe dans tous les hommes qu'une
«
même morale, une même conscience, j'ai cru
u que mon opinion serait celle de l'assemblée ))
et la majorité applaudissait Robespierre habitué à
sesmurmures d'improbation. La constituante ab-
diqua complètement devant l'assemblée qui allait
sortir des élections nouvelles. Elle abdiqua dans
l'ordre législatif, en déclarant ses membres inca-
pables de reélection; elle abdiqua dans l'ordre
exécutif, par l'interdiction du ministère, Imposée
pour deux ans à ses membres et par la démission
des deux hommes qui représentaient le mieux son
esprit Lafayette et Bailly. La tribune allait être
livrée aux Girondins; la garde nationale, à plusieurs
chefs alternatifs sans autorité morale (4); la mai-
rie, à Pétion. La première époque de la révolution
finissait, et par cette abdication des hommes qui
l'avaient dirigée, elle finissait presque tout en-
tière (2). – La seconde époque, au lieu d'être la
(1)Les colonels de chaque légion devaient successivement commander
toute la garde nationale.
(2) Dès le 17 mai 1791, Duport disait à la tribune
«
Le véritable danger, encore caché sous le nuage de l'opinion,mais déjit
K
profond et étendu, c'est l'~a'/ëfnh'oKdes idées publiques, leur divagation
ff et le défaut d'un centre commun, d'un intérêt national qui les attire et qui
K
les unisse.
«
Ce qu'on appelle la révolution est fait. Les hommes no teuloit plus
« obéir aux anciens despotes, mais ils sont prêts a s'en faire de nouveaux Ct
« dont la puissanceplus récente et plus populaire serait mille fois plus dan.
K gercuse.
<' Le progrès immodéréet sans bornes de cette révolution, a pour
but de nous replacer au point O!) nous étions, a une position plus fâcheuse;
il peut amené)' a une dissolution générate. ( M;'i<. ))«'t! ')0-3/. )
continuation logique, la fille légitime de la pre-mière, devait en exagérer, en fausser en détruireles principes. La royauté, rétablie dans ses droits
nouveaux, la constitution acceptée et proclaméele 14 septembre
~791, allaient périr en peu detemps sous.ta parole des Girondins, sous les coupsdes faubourgs insurgés et bientôt, avec sa toute-puissance et ses lois de terreur, ses victoires prodi-
gieuses contre l'étranger et ses décrets subversifsde toute société, allait surgir sur le sol révolution-
naire LA CONVENTION NATIONALE.
On ne doit pas chercher, comme on l'a fait trop
souvent, à rendre la première époque de la révo-
volution responsable de la seconde elles ne sontpoint identiques dans leurs principes, elles ne peu-
vent être solidaires de leurs résultats. Le principe
social de 89 est celui du christianisme et du droit
rationnel. La seconde époque a pour principe la
souveraineté du peuple, sans limites, sans délé-gation constitutionnelle souveraineté immédiate-
ment exercée par le peuple, toujours présent, tou-jours armé: c'est le principe de la force jeté dansles masses populaires comme un droit absolu (1).
()) des droitsde juin <793
<- La souveraineté réside dans le peuple (35). Aucune porUo. du peuple nepeut cxerc. la puissance du peuple entier, mais chaque section du L~r.m ~e~ée doit jouir du droit d'exprimer.M avec une cn.icrf ti-Dertc (~) La résistance à l'oppression est la conséquence des autresdroits dcPhcn.M (33). J. y n oppressiondans le corps social lorsqu'un seulde ses membresest opprimé (34). Qu.ndte gouvernement viole tes droits dupeuptc, l'insurrection est pour le peup!c et ,w, eA~p~e,; ,,“p,
'p!usind<spensaMedes devoirs.
M
Si l'idée sociale de 89 reparaît encore à de rares
intervalles alors les décrets nouveaux développent
dans l'ordre civil une pensée d'égalité conforme
au spiritualisme de la assemblée. Mais c'est le
principeque combattitlaconstituantedans sa guerre
contre le passé, le principe matériel de la force
qui, transporté dans la sphère révolutionnaire
a produit le plus souvent les réactions nouvelles
et les créations de la seconde période. Toutes les
tyrannies se ressemblent par leur nature. La force
avait fondé jadis la tyrannie féodale la force a
fondé la tyrannie de la convention. Le principe
est le même l'application diffère. l'ancienne ap-
plication était faite par l'aristocratie féodale contre
la société, contre le peuple l'application nouvelle
vint des classes populaires contre les hautes classes,
contre le société. L'une avait un grand fond de
durée, parce qu'elle s'appuyait sur la terre; l'au-tre partait des hommes et s'exerçait contre les hom-
mes, sans autre appui que l'échaiaud elle devait
vivre vite et mourir dans le sang.
Entre les deux premières époques de la révolu-
tion française, il y a opposition, contradiction de
principes l'histoire ne peut les confondre. Il y a
entre elles toute la distance qui séparel'école spiri-
tualiste et l'école matérialiste.
C'est là le point de vue dominant qui doit nous
éclairer dans l'histoire du droit, pendant la 3" pé-
riodede la révolution l'idée fait tout, les actes sont
la conséquenceet la réalisation de l'idée.
Dans cette périodeapparaissentdeux assemblées,
la législative et la convention.
L'assembléelégislativen'est qu'une brusque tran-
sition de la révolution Irancaise à la convention
nationale.
Son point de départ est le serment solennel du
4 octobre ~794 à la constitution; le terme qu'elle
touche, c'est le dix août, la suspension de la royauté
l'appel de Vergniaud à une assemblée toute-puis-
sante (4). En moins d'un an, le principe politique
a passé de la doctrine constitutionnellede la pre-
mière assemblée à la doctrine républicaine des Gi-
rondms.
–
Dès le lendemaindu serment, dont l'u-
nanimité apparente étaitunmensonged'installation,
une attaque fut dirigée contre la dignité royalepar
un homme, depuis tristement fameux, Cou-
thon (2) et l'éloquence de Vergniaud signala sondébut à la tribune par la défense d'un décret ab
hostile à la royauté, devant lequel cependantrecuN
l'assemblée irréfléchie qui l'avait rendu la veille.
Deux grandes questions s'agitèrent d'abord dans
le sein de l'assemblée nouvelle,celle des prêtres non
assermentés et celle des émigrés. C'est encore Cou-
~)~M<.pH~-m.,t.p..)8.
C'est par erreur que des historiens ont mis cet appel dans la bouche deGuadct.
(2) A l'occasion d'une quesHonr d'étiquettede cour, demandasuppres-sion des mots sire et majestédans les relations de l'assemNeeavec le roi. Ildemanda aussi la suppression du fauteuil royal dans t'assemblée.Décret con-forme, mais retiré le lendemain. (~'M.m.)2.)
thon qui s'empara de l'initiative, c'est lui qui le
premier dénonça les prêtres rèfractaires en récla-
mant des mesures vigoureuses. Un évéque constitu-
tionnel, le célèbre Fauchet, voulant prouver sa
charité pour ses frères égarés, signala l'esprit de la
nouvelle église par ce mot malheureux: Toldrons-
les, mais ne les payons pas et la sympathie de l'as-
semblée pour les doctrines matérialistes se mani-
festa par de longs applaudissemens quand l'évêque
du Calvados prononça ces paroles, du haut de la
tribune
« EN COMPARAISON DE CES PRÊTRES, LES
«
ATHÉES SONT DES ANGES paroles imprudentesqui
furent rétractées plus t ard avec courage et presque
en face de l'échafaud (~ ).
La question des émigrés fit éclater tout ce qu'il
y avait d'énergie et d'éloquence dans l'assemblée.
Brissot et Condorcet, Vergniaud surtout et Isnar d
laissèrent déborder de leur cœur tous les flots de
leur patriotisme républicain
«
Il faut, s'écriait
«
l'orateur girondin, regarder les émigrés comme
« des traîtres qui, ayant violé leurs obligations en-
« vers la patrie, l'ont affranchie de celles qu'elle
a avait contractées envers eux. Il faut les considérer
« comme des ennemis auxquels elle doit indigna-
<f tion et non assistance, C'est l'esprit des décrets
qui furent rendus contre l'émigration.
Mais dans les faits qui s'accomplissaient au mi-
lieu du peuple, en dehors de l'assemblée législative,
(1) Voir ci-dessousun écrit deFauchct. Mv. ~7~3.
il y avait bien plus encore que dans les idées de laGironde. Les clubs et les sections, long-temps pré-parés par les orateurs et la presse anarchiques,vontenfanter le 10 août et la nouvelle commune deParis. Les ~8 sections délèguent des commissaires
munis du pouvoir de
.<aMMr cAo~ publiqueles commissaires ont parmi eux Robespierre.Réunis à l'Hôtel-de-Vilie, ils dissolvent le corpsdes officiers municipaux, ils se forment en c<général de ~eon~MHc.- Santerre est nommé d'une
voix unanime chef de l'insurrection armée ~)Danton, à l'Hôtel-de-Ville, est le centre et l'âme du
mouvement révolutionnaire.
–
Marat, Collot-d'Herbois, Billaud-Varenne, Tallien, sont les chefsde la commune, qui s'imposecommepouvoir popu--laire au sortir de l'Insurrection. Paris et' l'assem-blée législative sont désormais dominés par la com-
mune. La distinction entre les citoyens actifs et lescitoyens non ae<~ est enacée par la législative se-lon le vœu de Marat (~) le roi est prisonnier;Danton est ministre de la justice.
Au bruit de l'invasion étrangère, au bruit des
attaques de rémigration et des troubles religieux,
quand les prisons regorgeaientdes captifs de haute
classe que la communedu 10 août y avait entas-
sés, Danton proposa comme moyen de salut publicde FAIRE PEUR AUX ROYALISTES. Le comité de dé-
()) Procès-verbalmanuscrit do la commune. ( Ilisl. paf/em., <G-49G. )(2)Des<790, Marat dans son jourua) nvait aHaqu6 violemment la .F-
tinction faite par l'assemblée constituante.
u n i
fcnsc générale se dispersa plein d'eû'roi mais la
commune entendit. Pendant trois jours et trois
nuits, l'immense attentat des prisons épouvanta
Paris d'une Saint-Barthélémy populaire. Entre
les Girondins et le parti de la terrible commune, il
y eut dès lors pour ligne séparative un fleuve de
sang.
Dans une seule année, quelle révolution nouvelle
succédait à la révolution nationale
–
Les classes
moyennes en 89 avaientvaincu la royauté absolue et
la féodalité. Le 1 fi juillet, la nuit du août, Mi-
rabeau, avaient la fait révolution sociale.
–
En 92
triomphèrent le peuple souverain, les masses, les
clubs, l'anarchie des sections. Le 20 juin, le 10
août et Danton étouffèrent le principe politique de
la révolution française. Les deux époques se per-
sonnifient avec tous leurs caractères de différence
dans ces deux hommes, Mirabeau et Danton Mi-
rabeau, l'orateur aux grandes idées, qui s'adresse
aux esprits cultivés, aux cœurs passionnés pour le
bien de la France et de l'humanité; Danton, l'ora-
teur à l'éloquence populaire et rugissante qui re-
mue dans les basses classes la fibre mystérieuse, avide
de désordre et de crime.
Mais si dans l'intérieur de la France révolution-
naire s ouvrait l'ère sanglante de la démagogie, le
sentiment de la révolution vraiment nationale suh-
sistait dans les cœurs, foyers de vie et de dévoû-
ment c'est aux cris de vive la nation, poussés par
Kellermannà Valmy, que 1 armée française rejeta
du territoire envahi les Prussiens et les émigrés
elle racheta ainsi, par le courage du patriotisme,
dans les derniers jours de septembre, le crime inex-
piabledont la commune avait souillé les premiersjours.
La convention fut appelée par l'assemblée lé-
gislativepour sanctionnerla suspensionde ta royauté
et asseoir la république nouvelle. La convention ac-
cepta le ~!0 août, le couronna par l'abolition de
la royauté et par le 21 janvier; mais elle rejeta la
doctrine fédérative des Girondins. –L'idéefédéra-
tive jetait infidèle à ce grand principe d'unité qui
avait formé la nationalité française à travers tous
les labeurs de la vieille monarchie. Dans le passé,
elle reproduisait le rêve politique des protestans,
que Richelieu avait anéanti par la prise de La Ro-
chelle dans le présent, elle voulait transporter lajeunesse de la république américaine sur le vieux sol
français qui avait tressailli de joie naguère à l'abo-
lition des distinctions de provinces; elle manquait
à l'histoire et au destin de la France. La conven-
tion se souleva de toute la violence d'un instinct
impérieux contre la doctrine qui lui paraissait con-
traire à l'unité nationale. Dans sa haine des Gi-
rondins, elle applaudissait à ces étranges paroles
prononcées à sa barre par le procureur-généraldu
département de Paris « Nousvous déclarons, ainsi
f qu'à l'univers, que nous ne sommes animés que
«
de l'instinct de fusion dans le grand tout; que nous
ne connaissons de division que celle que nécessite
e
l'administration; que la république est une et
«
indivisible, que nous exécrons toute espèce de
«
fédéralisme (')).) » Robespierretintle même lan-
gage à la tribune; et le 31 mai fut un affreuxholo-
causte au principe de l'unité. Toutes les branches
qui s'éloignaient de la république une et indivisi-
ble furent impitoyablement brisées; mais à la dis-
tance où nous sommesplacés de la crise révolution-
naire,
'nousdevons sans doute porterprincipalement
nos regards sur le résultat providentiel or c'est au
nom de l'unité nationale que la convention envoya
quatorze armées contre l'Europe et sauva la na-
tionalité francaisel Le représentant historique de
l'unité et de 1 indivisibilité, c'est Robespierre ce
principe fit sa force que ce soit pour ce terrible
nom une sorte de titre de réhabilitation, aux yeux
de l'histoire, on peut l'admettre; mais l'histoire
ne doit pas accepter les tristesexagérations de. l'esprit
de parti ou de système qui s'est mis à genoux devant
l'inexorable idole. L'histoire et l'humanité ne peu-
vent oublier que Robespierre, ce symbole passager
et non nécessaire de l'unité nationale, représenta
aussi l'esprit exterminateur qui s'était emparé de
l'hôtel-de-ville et des prisons au ~0 août et au
2 septembre.
La différenceentre la législative, dominée par la
Gironde, et la convention, est ici tout entière
'] ° dISérence dans le système des formes de répu-
blique d'une part, système américain et fédératif;
(<)Le procureur-generaiUtuiiher,au 3) mM, (Choix des Rapp., i3-OS.)
d'autre part, système de nationalité française et
unitaire 2° différence dans les moyens de com-
battre les ennemis de la révolution: d'une part, et
sous l'inspiration des Girondins, la convention or-
donna d'abord de poursuivre les assassins de sep-
tembre d'autre part, et sous la domination de la
Montagne,apologistedu crime, elle revint à plus de
sympathie pour ces actes de salut public; elle les
couvrit du silence de l'amnistie, et les pieds teints
du sang qui avait été déjà versé, elle s'avança har-
diment dans sa sanglantecarrière. Mais, malgré ces
différences dont l'une honore la Gironde, le point
de départ des deux assemblées et leur principe
fondamental sont les mêmes RÉACTION VIOLENTE
CONTRE LES IDÉES DE 89; RADICALISME MATÉRIALISTE
EN FACE DU PRESENT ET DE L'AVENIR.
C'est au sein de la société civile que se manifeste
surtout cette identité de principes. Dans l'année
de convulsion dont vécut l'assemblée législative,
des lois très significatives furent rendues sur les
propriétés, les personnes, la famille. La convention
entra dans la même voie, et passa à travers la
société avec sa fougue de radicalisme le principe
matériel triompha dans ses innombrables décrets.
Nous réunissons sous un seul point de vue l'ac-
tion de ces deux assemblées sur la société civile; mais
nous ne devons pas oublier que l'histoire de ce qui
naît pour mourir ne doit pas être aussi développée
que l'histoire des principesqui naissent pour fonder
une société nouvelle. Aussi cette seconde période
doit-elle être, dans notre livre, plus rapide que la
première, sans manquer toutefois aux exigences
d'une histoire complète.
Nous ne ferons pas ici comme dans la première
période, une section particulière pour les person-
nes les actes législatifs ne l'exigentpas; c'est dans la
section de la famille que nous parlerons des person-
nes. Nous commençons donc par la propriété.
SECTMM PREMIËBE.
fr.ûPMETE.
Droits féodaux. Propriété privée, communale, pubfiquc.
Cadastre général. Grand-livre de la dette puMi-
que. Projetd'un grand-livre de propriété territoriale.
Archives nationales.
Il y a trois momens bien marqués dans la lé-
gislation des droits féodaux.
Ii Sous l'assemblée constituante, abolition pure
et simple de la servitude personnelle rachat des
droits féodaux qui ont pour cause des concessions de
terrain, à quelque époque ou titre qu elles aient
eu lieu; maintien des droits casuels (1) jus-
qu'au rachat; de la solidarité entre les débiteurs
de rentes des banalités dans trois cas excep-
tionnels (2) maintien des anciennes conces-
sions antérieures mais alliées au système féodal, et
( ) ) Droits de lods et vente, droits de rachat.
(2) Dscr. mars <790, art. 24.
connues, principalement dans la Bretagne, sous le
nom de bail à domaine congdable (4).
Il. Sous l'assemblée législative, les restrictions
apportées à l'abolition des droits féodaux disparais-
sent successivement;uneseuleestmaintenue comme
exception. L'assemblée abolit d'abord les droits
casuels à moins que, d'après le titre primitif d'in-
féodation, ils ne soient la condition et le prix d'une
concession de fonds (2). Bientôt elle jette un
coup d'œil plus hardi sur les débris de la féoda-
lité le 10 août l'exalte un décret du 25 frappe
généralementet abolit sans indemnité tous les droits
que l'assemblée constituanteavaitsoumis au rachat:
"L'assembléenationale, considérantque le régime
«
féodal est aboli, que néanmoins il subsiste dans ses
<f effets, et que rien n'est plus instant que de faire
«disparaître du territoire français ces décombres
«
de la servitude qui couvrent et dévorent les pro-
«
priétés, décrète qu'il y a urgence. Tous les
«
effets qui peuvent avoir été produits par la
f( maxime nulle <<'n-e sans ~~Mf, par celle de l'en-
clave, par les statuts, coutumes et règles soit
générales, soit particulières,qui tiennent à la féo-
«
dalité, demeurentcommenon avenus. x Lesbana-lités sont supprimées dans les cas réservés, moins
celui ~de convention entre un simple particulier et
())Dccr.7jmn'!7U1.
Le décret anéantissait Moment dans ces baux les stipu!at:onsde même
M[urequetesdroitsfeodaux,6UppriraesMtjsitKlem[iUé,art.2
2.(~DM-.18jm,r)7H2. )Prii,,Iés.slljs iiiclemilité, arL. 2.
une communauté d'habitans (~ ). Les tenues con-
venancièresou à domaine congéabicsont considérées
comme participantde la naturedes fiefs les cou-
tumes locales qui les régissaient sont abrogées et
les domaniers sont appelés à jouir de l'avantage de
leur possession et de l'abolitiondu régime féodal (2).
Toute propriété foncière est déclarée /f<tHeAe et
libre de tous droits <an~'o~<:M~Me c~M~Mc~uneseule
exception est posée par le décret du 25 août ~792
les droits sont abolis, à moins qu'ils n'aient eu
pour cause une coNCESSMN pRmmvE de fonds et
cette cause devra être clairement justifiée par l'acte
primordial d'inféodation de bail à cens ou à do-
maine congéaMe (5).
Ainsi l'assembléelégislative respecte encore, dans
la féodalitécontractante, la concession qui remonte à
l'émancipationdes terres et des hommes elle n'ose
pas anéantir ce titre de propriété, contemporain
du premier pas fait vers la liberté des personnes
et des choses seulement, elle brise les liens de la
solidarité entre les débiteurs desrentes (~); en s'ar-
rêtant devant les titres de concession primitive
elle semblerespecterces premiers monumenscomme
le berceau de la liberté moderne.
111. Mais la convention rejette bien loin ces der
(~)Dc..t.jan..[~!)2/!?'j)u!tU~~n.jtu€(;U!X.v.j,j;i!.
(2)i)6cr.2?'aoùi93.(3;DL'c.)ao!'it9~;a;t.j,t_j,;t
~t;Mcr.a~[!7'
niers scrupules. Elle saisit d'une main encore plus
hardie le glaive tranchant du radicalisme. La dis-
tinction faite par les deux assemblées nationales,en-
tre la féodalité dominante et la féodalité contrac-
tante, n'est rien pour elle. Dans l'image de la féo-
dalité, alors même que, selonles temps, elle pouvait
avoir été bienfaisante, elle voit toujours l'image
d'une institution ennemie qu'il faut abattre com-
plètement, qu'il faut arracher dans ses derniers
rejetons, et dont le souvenir même, s'il ne peut
être effacé de la mémoire des hommes, doit être
effacé, du moins, de la mémoire des choses et du
témoignage des titres. La loi du 47 juillet "!795
décrète le néant de la féodalité. Elle supprime sans
indemnité les redevances seigneuriales de toute
espèce même celles de concession primitive elle
abolit toute rente mf~an~e'e de féodalité (/i ) et pour
consommer son œuvre de destruction, la loi appelle
à son secours les feux de joie de la place publique
<Les ci-devant seigneurs, les feudistes, commis-
"saires à terrier, notaires ou tous autres déposi-
«
taires de titres consécutifs ou récognitifde.droits
«
supprimés par le présent décret ou par les décrets
< antérieurs, rendus par les assemblées précédentes,
'f seront tenus de les déposer dans les trois mois au
c greSe des municipalitésdes lieux ceux qui seront
<' déposés avant le 0 AOUT PROCHAIN seront brûlés
(i) Les droits exclusifs de chasse et de pêche sont anéantis aussi sans dis-
tinction,partes Mer.des 6 et 30 juillet 93
« ledit jour, en présence du conseil-général de la
« commune et de tous les citoyens; le surplus sera
x brûlé a l'expiration des trois mois.
–
Des titres
nombreux furent tirés des archives publiques et
et privées des chartes précieuses pour l'histoire
furent jetées dans les flammes aux acclamations pu-bliques. L'auto-da-fépopulaire fut allumé pen-
dant une année sur tous les points de la France.
Cependant les inquisiteurs de la Montagne com-
mencèrent à craindre enfin que tous les monumens
de l'histoirenationale ne fussent bientôt plus qu'une
vaine cendre jetée aux vents et à la liberté des cam-
pagnes par la Jacquerie de95 :un décret du~H mes-
sidor an 2 éteignit ces flammes' impies envers l'his-
toire qui recueille les titres pour enregistrer les
siècleset non pour les sanctifier et les immobilisera ).
Mais si les flammes s'éteignirent, la haine resta
«
Nulle forme de société a dit avec raison M. Mi-
«
chelet, n'a laissé plus de haine que le monde féo-
lt dal, plus de rancunedansiepeuple (2). a La pros-
cription de la féodalité ne cessa pas d'être le but
dominant de la loi révolutionnaire. La con-
vention semblait grossir sa voix pour être enten-
due du monde entier quand elle disait
«
Lacon-
«
vention nationale décrète qu'aucun Français ne
« pourra percevoir des droits féodaux et des re-
<'
devances de servitude EN QUELQUE LIEU DEi.A TERRE
(1) Un Décret dn8 pluviôse an 2 a~ait voulu, mais sans sucées; an'cter la
dévastation.
(2) Origines du !)rott, et tntroJ., XLII.
« QUE CE PUISSE jÈTRE, sous peine de dégradation
«civique (1).K
»
Tous les droits féodaux étaient donc abolis.
–C'était une grande conquête faite sur le passé. Mais
la terre restait à ses anciens possesseurs. L'assemblée
constituante avait repris sur le clergé tous les biens
que son antique alliance avec la féodalitéavait réunis
dans ses mains; elle lui avait fait expier par cette
prise de possession des sympathies anciennes et
nouvelles. Une première base avait été enlevée à
la puissance foncière. La classe bourgeoise, au moyen
des assignats, avait été conviée à la distributiondes
biens ecclésiastiques, et les terres s'étaient divisées.
Mais une seule masse de propriétéavait été attaquée,
au milieu de ces grandes massés qui constituaient
l'aristocratieterritoriale. Cette aristocratiesubsistait
encore par les immenses possessions qui apparte-
naient à la noblesse. L'assemblée constituante,
malgré les menaces hostiles de l'émigration, n'avait
voulu porter aucune atteinte de ee côté, de peur
d'ébranlerles bases mêmes du droit de propriété. La
noblesse, par sa résistance postérieure à l'appel de
Louis XVI, par sesrassemblemensà lafrontière, ses
dispositions de guerre et ses attaques à main armée
contre la France, fournit elle-même bientôt aux
assemblées révolutionnaires le moyen d'appeler le
peuple au partage de ses propriétés l'émigration
armée déposséda la noblesse propriétaire.
(!)Mf~7scpt.')?'!3,r;ooa!)t'oge pendant[,ircYo)utMn.
A de grandes distances, au commencement et à la
fin de la féodalité, l'histoire nous présente des rap-
ports qui appellent la méditation. Les anciens
possesseurs de fiefs s'étaient approprié la terre,
détenue temporairement comme bénéfice militaire,
en y plantant leur épée d'une manière définitive,
en attachant au sol eux, leurs fils, leurs parens,
leur postérité. Les nobles, contemporains de la
révolution,qui étaient leurs représentans, éloignés
de huit siècles de cet immense résultat du fait de
possession,perdirent les anciens bénéfices militaires
en les abandonnant, en arrachant leur épée du sol
féodalpour la porter sur la terre étrangère et contre
la France. La puissance du fait de possession
avait investi leurs pères de la propriété; la puissance
du fait opposé, l'abandon de la terre à eux trans-
mise les en dépouilla; de part et d'autre le fait
avait créé le droit.
Le premier acte qui annonça la révolutionterri-
toriale qui allait s'accomplir fut le séquestre ordonné
par le décret du 9 février 1792 si les émigrés ne
rentraient pas dans le délai fixé par le législa-
teur (~). La confiscation, abolie par la cons-
titution de 91 fut l'arme politique que l'émigra-
tion, sourde à l'intimation de rentrer en France,
mit aux mains de la révolution irritée. Le fisc des
rois Franks avait donné, le fisc de l'assemblée
())<'()!)'leDncr.'24ju!)!et 92.
nationale reprit (1). Mais il reprit pour rendre aupeuple. Le peuple en devenant propriétaire du sol,
qu'il avait si long-temps arrosé de ses sueurs, gran-dissait pour la révolution; et Danton, ce géant de93, comparait la révolution française a ce géant
de la fable qui reprenait de nouvelles forces en
touchant à la terre.
L'état confondit en lui-même les dettes et les
créances des émigrés. Les créanciers des éinigrés
insolvables au moment de l'émigration, furent
déclarés créanciers de l'état (2). En rejetant les
titres sans date, comme suspects de collusion, enimposant des délais pour les déclarations et dépôts
de titres, l'état se prépara contre les créanciers la
ressource des déchéances; mais de prime abord il
se constitua, par rapportaux biens et aux charges,
le représentant des émigrés. Par là il livrait aupeuple les biens fonciers libres de tous privilégesethypothèques,et il se libérait en assignats, en inscrip-
tionsde rentes; les femmesmêmene pouvaientexiger
leurs reprises en biens fonds (&).
La convention, qui voulait disséminer les terres
des ex-seigneurs dans les mains plébéiennes, et qui
(<)i)ecr.27juiUeH792.–La loi est brève: « L'assemblée nationaledccr<-te )a coaCscaHon et ta vente nu profit de ta nation, de tous les bieus
mobiiieM et immobiliers des émigrés. (14 août, Decr vente de petits lots de
3, 3~ 4 arpens.)– La confiscation,proctameete37 juittet, fut organisée parle décret du 2 septembre.
(2)Décr. 3 floréal an 3.
(3)Men)., art. 55.
avait à faire face à tant de services publics pour
conjurerl'Europe ennemie, créa des milliards d'as-
signats, comme le plus puissant véhicule de cette
distribution territoriale et l'unique ressourcedu tré-
sor épuisé. Douze milliards d'assignats furent jetés
en trois ans dans la circulation publique (1). La
limite fixée par l'assemblée constituante à la circu-
lation effective du papier-monnaie était de ,200
millions Mirabeau avait dit, en dominateur de
l'avenir, à sa création nouvelle Tu M'M'asp(M~MS
loin! mais les flots déchaînés après lui avaient une
violencequi se jouait de ces digues impuissantes, et
la convention,danssessoulevemensintérieurs,aurait
méprisé la parole Impérieuse de ce Génie des tem-
pêtes. Le bras invisible de la Providencepouvaitseul
l'arrêter, et il l'arrêta au plus fort de ses déborde-
mens. Le peuple, appelé au partagedu domaine des
nobles, alla bientôt par sa pensée au-delà de cette
vaste distribution; il entrevoyait comme possible,
il souhaitait LE PARTAGE DE TOUTES LES TERRES; déjà
les clubs, d'oùétaitsortie si souvent la foudrerévolu-
tionnaire, retentissaient de ce vœu redoutable du
partage universel. La convention, épouvantée de
cette menace de subversion, laissa retomber ses
flots sur eux-mêmes; elle rentra dans la limite
marquéepar celui qui veillait à l'avenir de la société
())Hyeutbien19miU!ardsa)aftndf*la convention; mais dans les der-
niers mois de son existence,les assignatsayant beaucoup perdu furent por-
tés de 12 a 19 milliards le chifh'o de 12 miUiards est te chiffre réel. Voir
M.Thiers,t.8.)
un silence d'earoi ~e fit dans son sein, et ce silencefut r~ompu par un décret de mort çonTRE qutcopfQUE
PROPOSERAITLA I,Qï AGRAIRE~).
Si la révolution reculait devant la loi agraire,
c'est qu'elle sentait bien qu'en attaquant la pro-priété individuelle, elle armait contre elle tous les;
intérêts qu'en vain elle ferait signe ensuite, commeeTib. Gracchus du haut du Capitole pour être dé-pendue; qu'elle serait obligée, commelui, de s'en-
velopper la tête de sa toge, n'ayant plus qu'à re-
cevoir le coup mortel.
JMa'sIa loi agraire,appliqueeaux possessions com-
munales n'avait ni le même caractère ni le
même danger, et le partage des coMMMMMa~ fut
admis. – L'assemjMëe législative ordonna d'abord
que tous les terrains et usagescommunaux excepta
les bois, seraient immédiatementpartages entre les
citoyens de chaque commune (2). Le bu de l'as-
semblée était de multiplier les petits propriétaires.
–La convention poursuivit le même but politi-
que son décret du 0 juin 95 voulait que le par-
tage des biens communaux se fit par <<Me d'habi-
tant domicilié, de tout âge et de tout sexe, ab-
sent ou présent (3). Et cependant la convention
elle-même fut moins emportée alors dans ses vuesdémocratiques que l'assemblée législative, car le
(4)Décr.18mMs<793.
(~) Decr. <4 août 92.
(3)Dccr.'tOjuin'):<,sect.3,a)'t.4.
partage,qui était obligatoire d'après la loi de 92
fut seulement facultatif pour les communes, sui-
vant le décret de 93. Mais l'esprit de la con-
vention se manifesta bienclairementdans la mise en
exercice de cette faculté si le tiers des voix dans
la commune votait pour le partage le partage
était décidé (4). Par le despotisme attribué au tiers
des ayant-droit sur la masse, la loi du 10 juin était
subversive d'un principe fondamental du gouver-
nement représentatif; elle portait l'empreinte vio-
lente de cette domination de la minorité sur la
majorité, qui a caractérisé presque toutes les phases
de la convention.
Le partage des communauxest une grave ques-
tion d'économie sociale. La violenceco nventionnelle,
en se mêlant au principe du partage a compromis
son développement dans la société moderne; mais
l'histoire du droit, en dégageant le principe lui-
même des élémens étrangers qui l'ont obscurci, se
demandera s'il doit être réservé pour l'avenir si
le partage des communaux doit être accordé lors-
qu'il est réclamé par le vœu de la majorité des
communistes (2).
(1)Sect.3,art.9.
(2) La révolution, en ralentissant son cours, a d'abord suspendu la loi de
93, par l'arrêté directorial du 2) prairial an 4; puis le décret du 9 brumaire
an 'i3 a transporté aux conseils municipauxcomposés d'élémens très-peu dé-
mocratiques, le droit absolude déterminer les modes de partage ou de jouis-
sance des biens communaux.La nouvelle loi sur les attributions municipales
( ~SjuiUct 1837) votéeau milieu des préoccupationspolitiques, se tait sur une
question qui intéresseau plus haut point un grand nombre de départcmenset
Le partage, que l'assemblée législative et la, con-
vention ont proclame dans la tourmente révolu-
tionnaire,était un vœu du ~] 8" siècle exprimé dans
des ouvrages nourris de faits et d'observations~),
et il avait été notamment réclamé en ~1783 par la
raison calme et les spéculations consciencieuses de
l'abbé Rozier. Les communaux soM<-<7s utiles Telle
est la première question qu'il se posait à lui-même,
et il répondait e Us l'ont été, et ils ne le sont plus;
« en deux mots voila la solution du problème (2).
"Tant que la France a été peuplée par un très petit
f nombre d'hommes libres,et que,le reste de la na-
<'
tion était serf, il fallait bien de toute nécessité
« que le seigneur concédât des terres, ses esclaves
«
afin de fournir à leur subsistance, et des com-
« munaux indispensablesà la dépaissancedes trou-
<' peaux de tout genre. A mesure que les serfs ont
« été émancipés les seigneurs leur ont accordé en
«
propriété ou vendu des terres sous des redevan-
ces, censives, etc. Les communaux ont subsisté
"jusqu'à nos jours, ou à titre onéreux, ou titre
« de concession gratuite; ont-ils été aussi conser-
«
vés dans leur Intégrité ? Il est bien prouvéqu'une
qui a été l'objet de beaucoup de réclamationsdevant l'autoritéadministrative.
Cependantil parait quele gouvernements'occuped'une loi sur cette matiere-levœudes conseilsde département a été interroge dans la session de l'an-
née )837.
(<)Traité des Communes,')779.–Le Produit et le Droit des Communes,
par le vicomtedeIaMaiUard!éi'e, 1782. Courd'agriculture de l'abbé Ro-
zier, art. Communaux,')783.
(2) T. 3, p. 443.
ff grande quantité a été successivement et heu-
(f reusement usurpée à l'avantage de l'agricul-
«ture, soit par les seigneurs, soit par les particu-
«liers; sans cela plus de la moitié du royaume
«
serait en communaux, et ce qui équivaut à ce mot,
e cette moitié serait en iriche. Malgré cela, il en reste
«beaucoup trop, et l'agriculture en souffre. Que
«l'on parcoure la généralité de Paris de Soissons
«
les provinces de Bourgogne de Champagne,
n
d'Alsace de Loraine, de Franche-Comté, de
«
Normandie, d'Auvergne, et surtout de Breta-
f< gne, de Guienne de Périgord de Languedoc,
«de la Provence, on sera étonné de l'immense
t<
quantité de terrain sacrifiée aux communaux, et
c j'ajoute en pure perte pour l'état.
n On appelle les communaux le patrimoine des
6 pauvres il faudrait plutôt les appeler le patri-
((mot'Me des riches. Le partage des communaux
ffpeut seul ramener, non pas l'abondance mais le
«
bien-être au sein de la classe nombreuse des jour-
«
naliers indigens. Le bien de l'état n'est pas
«
qu'il y ait de très grands tenanciers, mais une
«
grande multitude de tenanciers. La véritable
a
richesse de l'état consiste dans la multiplication
«
des iamilles aisées et dans l'abolition de l'indi-
« gence. L'indigent ressemble aux plantes para-
fa sites qui ne peuvent vivre sans le secours d'autrui.
«
Les distributions dont il est question ne sont
« pas une nouveauté puisque tous nos souverains,
«
depuis Henri IV les ont favorisées soit par des
f<déclarations, soit par des édits. f
Ainsi l'école des économistes avait sollicité le
partage des communaux dans l'intérêt de l'agri-
culture, de l'état, des communes, des citoyens.
Les assemblées nationales de 92 et de 95 s'étaient
associéesà ses vues par leurs décrets mais elles ont
nui à l'avenir d'une Idée salutaire par les exagéra-
tions de leur entraînement démocratique. De
nos jours, l'Idée du partage doit reprendre son
cours naturel. L'accroisseirient de ta population,
qui depuis /K) ans est d'uh quart eti France, les
souSrahces presque périodiques de l'industrie ma-
nufacturière, les crises même auxquelles elle est
sujette par sa dépendance des éveneméns politiques
et l'abondancede ses produits, par la découverte ou
le perfectionnementdés' machines qui réduisent le
nombredes ouvriers, quand le nombre des hommes
augmente, tout fait sentir, de plus en plus la
haute importance de l'industrie agricole. L'éten-
due des terrains incultes mais susceptibles de dé-
frichement, de dessèchement, de mise en rapport,
est immense dans notre pays; elle fait a~euprës
le 6" du territoire (1). Elle peut, livrée aux en-
treprises agricoles, satisfaire aux besoins de la
population et peut-être par degrés épurer le sol
du vagabondage et de la mendicité. C'est là un
(1) D'après les docunfieas statHtitjues puLtics en <835 par tcm!n[strë du
commerce, ['étendue des terres est de 4~988,337 hectares }cs )andes, pâtis
et bruyères sont de7,7!'0,~7S!hectares-
fait que lastatisque a bien constaté; c'est une vue dé-
sormais acquise à la science sociale (1).
Parmi les portions du territoire qui sont stériles
depuis des siècles, sont placées au premier rang
celles possédées par des communes ou des sections
de communes en elles se retrouve l'ancien carac-
tère des propriétés de main-morte, avec cette diffé-
rence que ces propriétés ne sont pas seulement
enlevées à la circulation, mais qu'elles le sont en-
core à l'agriculture. Nulle part on ne trouve les
communaux cultivés ou entretenus avec ce désir
d~amélioration et cette intelligence soigneuse qui
fécondent la propriété privée ce sont des terres
abandonnéesà tout occupant, ou dont le produit
spontané disparaît bientôt au profit des proprié-
taires les plus riches en troupeaux, les plus har-
dis en spéculations. Le pauvre villageois voit son
rare et maigre bétail languir au milieu d'une vé-
gétation imparfaite et rapidement consommée,
tandis que le grand propriétaire, qui a des pâ-
cages particuliers, trouve pour ses troupeaux une
nourriture abondante après avoir absorbé les pro-
duits de la communalité. Le patrimoine des pauvres
est encore, comme du temps de l'abbé Rozier,
le patrimoine des riches.
Malgré le mode vicieux imposé par la loi de 95
les communes qui ont partagé leurs biens ont
développé une prospérité qui témoigne de la bonté
(!) Fo! le rapport au roi fait en Mvemh, 1832 surtesco)onics agricoles.
de la mesure en elle-même (4). L'idée du partage
n'appartenait pas à la convention, nous l'avons
prouvé; elle est justinée par le résultat d'une pre-
mière application les faits ont vérifié la théorie
le principe doit donc rester libre de l'exagération
de 93 qui soumettaitla majorité des communalistes
au vœu de la minorité mais il doit se dégager
aussi de l'influence des réactions postérieures qui,
en subordonnant l'exercice du partage à la seule
volonté des conseils municipaux, ont soumis l'in-
térêt de la majorité de la commune à l'intérêt
privé de quelques-uns. La qualité de propriétaire,
intéressé à maintenir la communauté, nuit à l'in-
dépendance du conseiller municipal appelé à dé-
cider du partage il faut un arbitre entre les mo-
tifs opposés qui pourraient lutter en lui; cet arbitre
naturel est le vœu de la majorité de la commune,
constaté légalement et sanctionné par l'autorité
publique (2).
L'assemblée législative, qui la première avait
ordonné le partage, ne limita pas les droits des
communes aux biens qu'elles possédaient elle sa-
(1) Par exemple, dans l'arrondissementde Lesparre ( Gironde ), ou l'on
comptede 5 à 6,000 journaux de communauxd'excellentenature de terrain
d'aÙuvion,
une communeentre autres ( la communede Talais ) a partage en
S3,,et elle est devenuel'une des plus riches et des plus florissantesdu dépar-
tement.
(2) Telleest la pensée formettemcntexprimée par le conscit-géaëra)de la
Gironde dans la session de 1834.
« Permettre a la majorité des habitans
« d'appeler des décisions des conseils municipaux (sur cette matière) de-
« vant le conseil de préfectureet le conseil d'état.
vait que des seigneurs pmssans avaient usurpé
souvent sur les communes les terrains autrefois
concédés par leurs pères; elle ne s'arma point a
Fêtât présent des choses, elle rouvrit aux communela porte du passé. Elle abolit dans ses effets an-térieurs/te droit de triage que la féodalité civile
avait fatt inscrire dans l'ordonnance de i669 (~)
elle annula les édits et déclarations, lesjus'emens,
actes, transactions, qui auraient contenu la rati-
fication de ce retrait seigneurial (2\ t.'asssmb!ée
constituante, en abolissant le droit triage pourFavenir avait r especté les faits accomplis t'assem-
blée législative donna cMt~ M& aux communes nmu'
aller ressaisir dans le passé tous les lambeau de
territoire que la féodalité avait repris depuis ~!66U
à l'aide du triage, et pour faire revivre cusser et
réformer par les tribunaux de district les anciens
can~oMMCHi~, dont le principe était admis dans
la législation nouvelle.
La réaction des communes contre les seigneurs
n'a pas été bornée par le décret du 28 août 92
aux effets du triage et a la révision des canton-
nemens. La loi a présumé que les terres occupées
ac<Me~M~n<par les seigneurs, mais possédées ja--
dis, exclusivement et à titre de propriétaire parles communes qui relevaient de ces seigneurs (5)
avaient été usurpées par la puissance féodale. La
(t)Ti!.4.,M.
(~Cccr.2Sao~)7M.
,Art.8:<s.n'Jtt.~tjat!.SU.
commune était mise, à l'égard de son ancien sei-
gneur, en plein droit d'insurrection contre tous
édits, déclarations, arrêts du conseil, jugemens
transactionset possessions contraires à son ancienne
possession elle ne pouvait être arrêtée dans son
action rétrograde que par la représentation d'u n
acte authentique de légitime acquisition.
Le législateur de 89 ne s'était pas prononcé dé-
finitivementsur les terres vaines et vagues, les landes,
les biens hermes ou vacans, mais il avait défendu aux
communautés de s'en emparer. Le législateur de
92 ordonnaque ces terres leur fussent adjugées, si les
communautés les réclamaient dans les cinq ans.
Les communautésn'avaient besoin de justifierd'au-
cunepossessionantérieure;elles étaient investies du
droit de propriété par la loi du 28 août (4 ) les
seigneurs ne pouvaient leur opposer que des titres
de propriété ou une possession exclusive, conti-
nuée publiquement et sans trouble pendant ~0
ans.
Etsi, dansle conflitdes prétentions respectives entre
les communes et les ex-seigneurs, il y avait concours
de plusieurs titres,
«
le plus favorableaux communes
«
devait toujours être préféré sans avoir égard au
<
plus ou au moins d'ancienneté de leur date, ni
«
même a l'autorité de la chose jugée en faveur
s des ci-devant seigneurs (2).
('!)ArHJ.
(2)Ar).<a.
Ce n'est pas tout les communes avaient desdettesantérieuresà la révolution; plusieurs s'étaient
aussi fortement engagées depuis, soit pour secon-der comme intermédiaires les ventes des biens
nationaux (~ ) soit pour s'associer par une active
coopération aux mouvemens révolutionnaires cesdettes pouvaient gêner leur action administrative
et entraver le partage des biens communaux. La
convention affranchit les communes de leurs dettes
en reconstituant la dette publique sur une base
générale elle déclara que les dettes des communesjusqu'au
~0 août 93 (jour de l'inauguration de la
constitution républicaine ) seraient dettes Hs<oHa-
les (2). Par compensation, tout l'actif des com-
munes, jusqu'à concurrence des dettes mises à la
charge de la république fut attribué à celle-ci par<M<~ et les dettes de l'état envers les com-
munes furent éteintes. Mais la dévolution n'at-
teignit point les biens communaux, dont le par-
tage avait été autorisé par le décret du ~0 juin.
C'était ce partage et la liberté d'action des com-
munes que la convention voulait de plus en plus
assurer.
Telle fut dans son ensemble la révolution com-
munale opérée par la législative et la convention.
L'assemblée constituante avait émancipé les com-
munes sous le rapport politique; dans la 2' période,
(<)Nous avons vu plus haut que les munictpah~sfaisMcnt des soumissions
et acquéraient pour rcvenurc.
(~Mer.24 août 03,~38, art. M.
elles furent émancipées comme propriétaires et
sous le rapport A h condition libre et démo-
cratique de la personne morale de la commune
a
correspondu la condition libre et réactionnaire
de la propriété communale. La féodalité avait jadis
opprimé la commune de toute la pesanteur de son
épée la commune se redressa contre elle de toute
la hauteur des piques de 92. La féodalité civile
avait implanté sur la terre par elle nouvellement
reconquise au siëde, toute la puissance des
ordonnances de Louis XIV; la révolution brisa les
ordonnances du grand roi comme sa statue éques-
tre et pour légitimer ses droits, elle remonta jus-
qu'aux communes du moyen-âge. D'une part,
elle affranchissait les anciens roturiers des droits
féodaux èt des rentes que les nobles possédaient
depuis les concessions primitives du 5" siècle; elle
ne tenait aucun compte à la noblesse de l'ancien-
neté de ses droits; – d'autre part, elle s'ap-
puyait sur lancienne possession des communes
pour annihiler la possession postérieure des nobles.
Il y avait là, sans doute contradiction apparente
mais si la révolution était en contradiction avec
elle-même sous le rapport logique, en annulant
ainsi et réhabilitant tour-à-tour les actes de la
même époque elle était conséquente avec son im-
mense besoin de réagir, par tous les moyens et en
tout sens, contre la féodalité: la contradiction
des moyens disparaissait dans l'unité du but.
La logique révolutionnaire, dans cette 2' période,
était aussi impitoyable n l'égard des objections
purement rationnelles, que le gouvernement révo-
lutionnaire à l'égard des personnes opposantes.
Les unes et les autres étaient sacrifiées avec la
même inflexibilité. Les esprits, dans leur radicalis-
me, avaient un but de destruction à atteindre~ et
peu leur importait le reste; ils passaient impé-
tueusement à travers les contradictions des idées
ou des hommes pour arriver à la limite dernière,
l'anéantissement du passé. Le passé les légtsia-
teurs de l'an 2 ne voulaient pas qu'il en fut fait
mention même pour mémoire un décret du 8
pluviôse défend aux notaires et o~ciers publics
d'insérer dans les actes des clauses qui tendent à
rappeler d'une manière directe ou indirecte le ré-
gime féodal ou nobiliaire et la royauté 0).
C'est ce radicalisme de destruction qui, poussé
à ses derniers degrés anéantit les étaMIssemens
privés et publics de piété de charité chrétienne
et les corporations savantes. Les fabriques, les
fondations, les hospices, les académies furent éga-
lement supprimés (2); leurs biens furent réunis
au domaine nationaL L'assemblée constituante,
en décrétant la grande mesure relative aux biens
du clergé avait respecté la dotation de l'Ordre
militaire de Malte et les institutions d'utilité et
de charité publique. La convention regarda ces éta-
blissemens comme un injuste monopole de vertus,
f))!)ecr.8)'tu\if')SH:m2,M't.4.
f~])t"'r.8-)5&('Hi~f!9.
d'humanité, de science. Anacharsis Clootz, dans
son enthousiasme de fraternité humaine, vou-lait que les Français dépouillassent leur nom deFrançais pour prendre celui de Germains, afin de
mieux indiquer que tous les hommes sont frères,
et de s'élever bien au-dessus de cette charité chré-
tienneetvulgaire, dontles monumensallaientsecon-fondre dans le domaine de la république. Le prin-
cipe de propriété appliqué par le législateur de 89
aux possessions du clergé lequel ne cessaitd'être propriétaire qu'en cessant d'êtrecorporation
ce droit vraiment social devint, dans ses applica-
tions de 95, un fait immense de spoliation. La
spoliation s'exerça au préjudice de l'humanité re-présentée dans ses misères et dans sa grandeurdans ses misères, par ses membresles plus infirmes,
que recueillaient les hospices et les soins des or-dres hospitaliers~); dans sa grandeur, par les
vertus chrétiennes qui se dévouaient au malheur,
par les scienceset les lettres, qui faisaient la force
et l'ornement de la société française. La conven-tion engloutissait tout sans distinction, dans le
sein de la république une et indivisible. Quand elle
confisquait les biens des hôpitaux et des fabriques,
elle changeait les hôpitaux et les églises en prisons
et en clubs; quand elle supprimait l'académie
(1) La convention voulut y suppléer en décrétant des secours annuels aux
enfans,T.'iei)hrds, in Jigens, comme si quelques sommes d'argent pouvaient
remplacerles soins maternels des hospitalières (Décr. 28 juin 93.)
française, elle assistait au triomphe de Marat, le
premier agresseur de l'académie des sciences (4).
Son matérialisme impitoyable se promenait, la
hache à la main, dans toute l'étendue du domaine
social, depuis l'asile du pauvre et du vieillard
jusqu'au sanctuaire des sciences et des lettres;
et sur l'abîme de destructionse penchaient du haut
de la tribune, qui seule restait debout, les Danton,
les Collot-d'Herbois les Marat, les St-Just, les
Robespierre, regardant bien si l'abîme était sans
fond écoutant si le dernier débris qu'on venait
d'y jeter donnait par l'écho de sa longue chute
la mesure et la voix d'une profondeur sans es-
pérance
Voilà ce qui fut fait dans l'ordre de la pro-
priété privée, communale, publique. Toute&Is
cette unité a laquelle il était tant sacrifié pro-
duisait quelquefois pour l'avenir des jets grands
et vigoureux.
Ainsi fut décrétée l'organisation du cadastre gé-
néral de toutes les terres de la république (2)
la pensée de la constituante reçut une nouvelle
impulsion et sa réalisation se fait aujourd'hui de
toutes parts.
Ainsi fut ordonnée,le 2~ septembre793, la for-
mation d'un grand-livre de la dette publique qui
serait le titre unique et fondamental de tous les
(<) Ses lettres sur FAcaJetme des sciencessont rapportées dans l'jHMMi)'~
pttf~tHentatre.
(a)Decr.2tma)'s93,art.2.
créanciers de la république (~), institution qui sert
de base aujourd'hui au crédit de l'état, et à une
propriété mobilière d'une si grande importance.
Ainsi fut décrétée la suppression générale des
loteries, impôt levé sur la misère, la crédulité et la
probité des basses classes (2).
Ainsi, à coté du grand-livre de la dette publi-
que, la conventioneut la penséede placer un grand-livre des propriétés territor iales elle ordonna à ses
comités de finance, de législation et d'agriculture
de présenter un rapport sur uneconception qui de-
vait servir de base à la mobilisation de la propriété
foncière (S).
Ainsi elle créa les archives nationales, avec lapensée formellement exprimée que tous les dépots
publics de titres ressortiraientà ces archives commeà leur centre commun (~).
Ainsi elle réalisa les idées de 89 à l'égard de la
propriété intellectuelle sa doctrine, toute matéria.liste qu el!e était, n'alla pas jusqu'à identifier les
oeuvres de l'esprit avec les objets matériels, meu-bles ou immeubles. En reconnaissant la propriété
personnellede l'auteur, elle imposa le terme moyende dix ans à la propriété des héritiers, afin de con-
cilier riutérêt public et l'intérêtprivé, qui se ren-
contrent et se combattent dans ce genre de pro-
(i)Art.(i.
(3) Decr. 35 J)i'nma!L'e, 37 fruMii'ean 2.(3)Déct-.8p!uYt()',CMa,art..)<nnnc\))).(~t)e<r.7'mf-Midot'an3,nrL3.
priété; elle consacrapar ses décrets le principe posé
par l'assemblée constituante (1 ).
Et maintenant, sur cette terre si profondément
remuée par la révolution voyons ce que devient la
famille considérée sous le double rapport person-
Me~ et réel; voyons ce qu'en fera l'esprit de la
seconde époque.
SESTIOM DEUXIEME.
r.mxLE.
g t". Rapports personnels.
N<'1<–Etat des personnes. Actes de l'état civil.
Majorité, abolition de la puissance paternelle
sur les majeurs. Adoption publique et pri-
vée. –Mort civile des émigrés.
L'assemblée constituante avait proclamé la sécu-
larisation des actes de l'état civil. Un rapport du sa-
vant canonisteDurand-de-MaiHaneavait développé
le principe que, dans le mariage, le contrat n'avait
rien de commun avec le sacrement; et cette idée
ibndamentaleavait suni pour préparer dans l'as-
semblée législative le décret sur le nouveau mode
de constater les naissances, mariages et décès des
citoyens (2).
a
L'objet de mon rapport, disait en
h 95 ce même député, a été rempli sinon dans les
f't) Mer. 19 juillet OX. pr.~tf!a!f.n 3. f t'oifptushaut notre dissertation
<nr~proprK'tHiitK''<'ait'e.)
.~)MfT.'20set.).)7M.
w
MMMM ternes du projet qui raccompagnait,du
< moins dans les mêmes vues qui bien considérées
sont les vues mêmesde l'Evangile dans le sens de
« ces célèbres paroles proférées par son divin au-
<f teur, ~de C(M<i~Mode« C<jp~n'< e<t!ct'~o(4).!t
~rLes tJFoia grands faits de la vie furentplacés, pourla certitude de leur existencelégale, sous la protec-
tion de l'autorité municipale et administrative:
«
Les municipalités recevront et conserveront à l'a-
venir les actes destinés à constaterles naissances,
mariages et décès. Le double des registres seradéposé au district et aux archives du département.
Les actes feront foi en justice.
–
Chacun pourra
s'en faire delivrer des extraits.
–
Dépense est faited'écrire et de signer les actes sur feuilles volantes.
<rLa naissance devra être déclarée par le père ou
par le propriétaire de la maison où s'est fait l'ac-
couchement. L'enfant sera présenté a l'oflicier
public.
«
Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de
de prénom que ceux exprimés dans son acte de nais-
sance aucun surnom ne pourra être ajouté au
nom propre (2).
«Le mariage sera publié à la mairie, huit jours
avant sa célébration; mais les mariages secrets ne
sont pas nuls pourvu qu'il y ait un acte enforme.
(<)Lettreauminis[redela justice, du G février 1793. (H~Mi'fe parlemen-M:~24-t4.)
(2) Mer. 6 fructidoran a.
«
Les décès seront déclarés par les deux plus pro-
ches parens ou voisins, dans les vingt-quatreheu-
res ;l'o~cier public se transportera, dans les vingt-
quatre heures, au domicile du défunt pour s'as-
surer du décès. »
L'assemblée législative, après avoir déterminé le
mode de constater désormais l'état civil des citoyens,
déclara qu'elle n'entendait point nuire à la liberté
qu'ils ont tous de consacrer les naissances, ma-
riages et décès par les cérémoniesreligieuses et par
l'intervention des ministres des cultés (~)).
Bien des registres publics disparurent dans les
troubles de la révolution il fallut un mode de
preuve pour y suppléer. Une loi de l'an III dit
«
Les registres ou parties de registres qui, depuis le
u
14 juillet 1789, auront été perdus ou détruits,
« seront remplacés par des actes dressés par des
f< commissaires choisis par le corps municipal sur
«
les déclarations des ascendans, époux, frères,
« soeurs, parens, étrangers. –Et comme depuis
93 l'échalaud avait été en permanence, la loi
ajouta
«
Les procès-verbaux ~'e~e'cMft'oM à mort
«
remplaceront provisoirement les actes de décès
f de l'état civil (2). a – A une époque plus voisine
de nous, l'administration à Paris, recherchant les
documens relatifs aux prisonniers de septembre,
les reconnut à l'empreinte de sang qu'avaient laissée
(<)Decr.20sept.,t:t.6,art.8.
(2)Decr.2fIorMla[t3,art.')G.
sur le papier les doigts des septembriseurs; c'était
là le signe aM<AcM<~Me de leur décès: authenticité
bien digne de ces nuits fatales (~ )
L'âge de majorité qui variait de vingt à vingt-
cinq ans, du Nord au Midi, fut fixé uniformé-
ment a vingt-unans accomplis (2). -Les majeurs
lurentaffranchis de la puissance paternelle, laquelle
subsistait dans les pays de droit écrit comme unede ces traditions qui se maintiennent long-temps
sans cause; cette puissance fut modinée dansses effets
et limitée aux enfans mineurs (5).
Si d'un coté l'assemblée législative enacalt la
tradition romaine de la puissance absolue du père
de famille, elle accueillait d'un autre côté uneinstitution d'origine toute romaine, l'adoption.
L'assemblée décrète que son comité de législation
comprendra dans son plan général des lois civiles
«
celle relative à 1 adoption, w Mais ce plan général
ne fut pasexécuté, l'ébauche de Cambacérès prouval'impossibilité de la création Instantanée d'un code
civil (4). Cependant le principe de l'adoption avait
été consacré la conventiondonna mêmedes exemples
d'adoptionpublique; le 27'janvier 93, elle adopta au
(') ) fait aflirmédevant nous par un fonctionnaire,en présence du chef de la
section historique des archives du royaume.(2)Decr.20sept.,t!t.4,art.a.
(3)Decr.28aoùt93.
(4) Cambacérésprésenta son projet de code le 9 août )~93. La discus-
sion fut reprise par intcrva))f n) puis abandonnée i) a refondason projet jus-qu'atroisfois.
nom de la patrie la fille de Miche! Lepelletier, as-
sassiné par suite de son vote régicide ( i ) cette
forme d'adoption n'était qu'une manifestation po-
litique sans effet détermine dans la législation
civile.
L'adoptionprivée n'était assujétie à aucune forme
spéciale; il suffisait qu'elle fût contenue dans un
acte authentique. II~fut reconnu par la convention
qu'elle assurait un droit dans la succession de l'a-
doptant (2). Une loi transitoire d'une date posté-
rieuredéclaravalablesles adoptions laites ju squ'lors
7
sans examiner la capacité de l'adoptant ou de l'a-
dopté l'un et l'autre étaient réputés capables,
puisquenulle prohibition n'existait entre majeurs,
et que l'autorisation de la loi était indéfinie. Les
droits de l'adopté étaient ceux de l'enfant légitime;
l'adoption était irrévocable, sauf le droit du mineur
d'y renoncer (5).
L'assemblée législative avait déterminé les con-
ditions de la vie civile. Elle avait mis solennel-
lement en demeure les Français émigrés de rentrer
dans leur patrie; après l'expiration des délais,
plusieursfois prorogés, elle avait frappé les émigrés
dans leurs biens.
La convention alla plus loin; elle frappa les
f)) Le 2? Hn'ose an 2 elle adopis tes six cnrans de fticher.(~Dccr.tGfrimaireM~.
(_3) Loi de transition genu. an )1.(~o:) Chabot, <,)fic.;fM):!frf<M!(o;fM.:
émigrés d'abord dans leurs p~-sMnes)bientôt d&n$
leur état civu.
Tous les émigrés, et sous ce nom l'on comprenait
les Français qui avaient abandonné leur patrie
depuis le ~juillet 89, sont bannis à perpétuitédu
territoire, dit le décret du 23 octobre! ~92; ceuxqui y rentref aient seront punis de Mort.
–
Voi!a
pour les personnes.Quant à leur état, tous tës'émigrés sont frappés
de mort civile par le décret du 28 mars 95; la Ntort
civile oat encourue à compter du 9 mai 92, dernier
terme assigné à la rentrée des émigrés par les décrets
antérieurs~!).
Cependantla loi de 93 laissait encore une chanced'espéranceà ceux qui étalent portés sur les listes
&tales elle distinguait deux classes de personnes
les émigrés, et les jp~MMtti! (fe'MMy~o~ (2).
Ceux qui, dans le délai d'un moisà partirde lapu-
blicationde la liste,avaient réclamé contre leur ins-
cription, étaient seulement prévenus d'émigra-
tion (5). Leursbiens étaient séquestrésmais noncon-
nsqués; ils avaient même d'abord le libre exercice de
leurs droits civils et politiques ils furent privés,
(<) C'est le terme du délai fixé par le î)ëcr. du 30 mars~703.
–
Le Décr.
du 25 brumaire an 3 exceptait' ceux quêtaient rentrés avant le 9 mai 92.
Par cm)sÉquEnt,!amort civile ne comptait pas du jour de l'inscription sur leslistes des émigrés.
(2) Décr. 25 brumaire an 3.. 30-35; arré! decass. tS aoreat aa 43.(3) Une loi du )3 ventôse an 8 a été bien autrement brutale tout :M<)'~
quoiqueen réclamation, a été réputé émigre la loi de l'an 8 a voulu en Snir
avec l'examendesréclamatioaa. ( Voir ci-dessous4~ Période, Consulat. )
en l'an III, des droits politiques; ils conservèrent
les droits civils, et entre autresla iacultéde tester (1 ).
Il y avait nécessité d'une décision administrative
ou judiciaire pour qu'il y eût mort civile encou-
rue (2). Si le réclamant mourait avant qu'il eût été
statué, il mourait en possession légale de tous ses
droits (integri status). La mort civile était-elle
rétroactive~quandl'inscritétait en définitive,main-
tenu sur la liste?
–
Nulle loi révolutionnairen'avait
imprimé à la mortcivile ce caractèrede rétroactivité.
Or, en principe de droit, elle ne peut résulter que
de l'exécution de la sentence le jour de l'exécution
de la peine est le jour de la mort civile (3). Merlin
cependant enseigne que la mort civile devait ré-
troagir (~). N'est-ce pas peut-être chez ce grand
jurisconsulte un souvenir d'outrecuidance conven-
tionnelle ?
La loi sur l'émigrationétant personnelle, suivait
l'émigré en tous lieux il ne pouvait, aux yeux de
laloiM'ançaise, jouir hors de France des droits
civils, contracter un mariage valable; la nullité
de son mariage était absolue; elle a pu depuis être
opposée par lui, par sa femme, par les héritiers.
Le mariage antérieur à rémigration n'était pas
()) Déct. 25 brum. an 3, 35; Decr. ~r fructidor an 3, H, Décr. 5 fruc-
ti(!oran3,5;cass.,13mat')S06.
(2) Décr. 42 ventôse an 8; ~oo'e~ C! 1 -77.
(3) Ord. 1C70,t:t. <7, art. 27; Riclier, Mortelle, p. 547.
(4) Rep. suce. sect. t, § 1,art. 3. Opinion cootrau'e dans Dalloz,
Em~)'~ 769.
dissous de plein droit, parce qu'il avait été con-tracté sous l'empired'une législation qui confondait
le contrat et le sacrement; il ne pouvait donc dis-
paraître comme un effet purement civil; seulementl'émigration du mari était une cause de divorcepour la femme (1); mais si le mariagesubsistait ensoi, il était destitué de tous ses effets civils, tels quela puissancemaritale, la communauté, la légitimité
des enfans, la puissancepaternelle (,2).
L'émigré pouvait jouir des facultés appelées du
droit, des gens, contracter, rendre, comparaître enjustice. La faculté par laquelle l'homme social
transmet ses biens à ses représentans par voie de
succession légitime, ou fait survivre sa volonté àlui-même par voie de testament, n'existait plus
pour lui (3).
L'état avait pris la place des émigrés par rap-port aux biens; il était ce qu'on appelle en droit
successeur universel de biens (sMec<'M<M-w~<.t--
~(M-Mm &oKorMM); de plus, il s'était substitué à la
personne de 1 émigré quant à la faculté de recueil-lir les successions qui pouvaient lui échoir en li-gne directe ou collatérale; les effets de la mort ci-
vile ne' pouvaient lui être opposés pendant l'es-
pace de 50 ans, suivant le décret du 28 mars 93;
mais cette faculté successorale fut depuis abolie,
.<) Mer. 20 sept. 93,.) Yea~< 26 germinal, MorM an. ~t. 5~.u~etbo.
(3)Locrc,et'<2-63.
(!}CMs.,20mai)8;2.
d'abord en ligne collatérale, postérieurement enligne directe (1).
N" 2. Mariage. Divorce. Filiation naturelle, adul-
térine. –Mariage des prêtres ( renvoi ).
Les lois sur le mariage et le divorce ont été ren-dues sous la domination des Girondins dans l'as-
semblée législative elles sont le résultat de leurs
principes philosophiques; c'est donc le moment
de se rendre compte de la théorie sodcde des Gi-
rondins. Les rapports de Condorcet sur la consti-
tution et sur l'instruction publique sont à cet égardd'une grande valeur historique, (2).
Le problème social que se proposaient les légis-
lateurs -Girondins était « de laisser subsister dans
c toute leur étendue la souveraineté du peuple,
f< l'égalité entre citoyens et l'exercice de la liberté
«
naturelle.
»
Il s'agissait
c de consacrerpour la
c
première foissur la terre, dans les institutions d'un
«
grand peuple, toute l'égalité de la nature (5). wOr tous les droits que les hommes ont reçus de
(<) Dêcr. 8 messidoran 7; Decr. 3 fioréat an ') ).
Par inductionde la loi du 29 avril )838, on peut penser qu'il en était des
successions testamentaires déférées à l'émigré comme des successions lé-
gitimes.
(2) Dans la convention,le comité de constitutionétait composé ( à la fin de
92) de Condorcet, Gensonné, Barrère, Pétion, Th. Payne, Vergniaud,
Sieyés,Barbaroux, Danton; tous signèrent le plan de constitution dont Con-
dorcet fut rappoteur en février 93 Danton seul ne signa pas.
(3) Rapport de Condorcct sur la constitution. (Choix des Rapports, tome
< 2-228-264.)
2)
la nature t dérivent essentiellement de leù)* qaa~
«
lité d'~<fes sensibles, susceptibles d~t!~M Mtoht~M et
«
<Mpa6~s de raisonner.
«
L'homme, disait Vergniaud, n'a pas reçu seu-
lement de la nature l'amour de l'indépendance,
«
mats encore une foule d'autres passions,.avec l'in-
«
dustrie qui les satisfait et la raison qui les dirige.
&– Tout législateur doit consulter la nature et la
«
politique; la nature, parcequ'il faut des loispour
a
des hommes; lapolitique, parce qu'il faut des lois
«pour des hommes en société. La constitution la
a
plus parfaitesera celle qui fera jouir de la plus
«
grande somme possible de bonheur et le corps
social et les individus qui le composent (4). Il
Voilà pour l'ordre social; passonsà l'ordre mo-
ral et religieux..
«
Il est nécessaire de séparer de la morale les
a principes de toute religion particulière. Il est im-
portant de fonder la morale sur les seuls prin-
« cipes de la raison (2).
«De quelque opinion que l'on soit sur l'exis-
< tence d'une cause première) sur l'influence des
f sentimens religieux, on ne peut soutenir qu'il soit
«
utile d'enseigner la mythologie d'une religion
« sans dire qu'il soit utile de tromperies hommes.
«
En supposantmême qu'il soit utile que les hom-
mes aient une religion, les soins, les dépenses
«
qui auront pour objet de leur en donner une,
(t) Discoursdu 8 mai 1793. ( Choix des Rapp., p. 3<0 )
(2) Rapport de Condorcet sur FtHst. publique, 1.13-284-38~
« sont une tyrannie exercée sur Ie& opinions et
«
aussi contraire à la politique qu'a la morale.
Cette proscription doit s'étendre même sur ce
«
qu'on appelle religion naturelle, car les plus sim-
'f pies théistes ne sont pas plus d'accord que les
e
théologiens sur l'idée de Dieu et sur ses rap-
<: ports moraux avec les hommes. C'est donc un
s objet qui doit être laissé, sans aucune influence
<: étrangère, à la raison et à la consciencede cha-
<t que M<t~M(1). x
La déclaration des droits de 4795 s'agite à la tri-
bune à l'entrée de la discussion, un député de
Câyenne, homme obscur, placé en dehors des par-
tis, rappelle la convention à l'idée fondamentale
de la société~ à Dieu; il dit <f Le~ droits naturels
« ont été donnés à l'homme par l'être suprême,
« source de toutes les pef<MS.' je demande donc que,
K préalablementà toutedéclaration, la convention,
« par le premier article, reconnaisse expressément
l'existence d'un être suprême.
Louvet, ardent Girondin « Je demande l'ordredu jour motivé, parce que l'existence de Dieu
a n'apas besoin d'être reconnue par la convention
«
nationale de France (2).
Un autre article est mis en discussion « Tout
«
homme est libre dans son culte.»
Un membre inconnu
«
Si on entend par culte
f<un culte extérieur, je soutiens que votre déclara-
())T. 13, note du rapporteur,p. 2S6.
(2) Séance du 7 avril 93. ( ?«. pfo~m.26, p. 43.
tion ne peut en consacrer la liberté, car peut-
« être il viendraun temps où il n'y aura d'autre culte
ff extérieur que celui de Ja liberté et de la morale
«publique. JI,
Barrëre (remplaçant Condorcet, rapporteur )
« Le but de l'article est d'assurer la liberté à cejui
<'
même qui voudrait prendre pour objet de son
«culte un rocher ou l'herbe qui serait sous ses
pas.
Vergniaud L'article est un résultat du despo-tisme et de la superstition sous lesquelsla France
«
asi long-tempsgémi. La maxime de l'église catho-
« lique hors de ~epot~ de ~ahK~ n'avait pas établi
'( en France l'inquisition, mais avait garni nos Bas-
« tilles. Lorsque l'assemblée constituante donna
< la premièreimpulsionà la liberté, il a fallu, pour
« détruire des préjugés qu'on ne pouvait attaquer
de front, consacrer les principes de la tolérance,
<' et déjà c'était un grand pas de fait; mais aujour-
Il d'hui nous ne sommes plus au même point; les
"esprits sont dégagés de leurs honteusesentraves,
nos fers sont brisés, et dans une déclaration des
<' <~ro! MC!'o[M~ je ne crois pas que vous puissiez
consacrer des principes a~o~tettt étrangers à
«~o~fe social.
>,
Danton (qui n'avait pas signé le plan de, consti-
tution du comité girondin): «Nous avons paru di-
«
visés entre nous, mais au moment où nous nous
« occupons du bonheur des hommes, nous sommestous d'accord Vergniaud vient de vous dire de
bien grandes et éternelles vérités. ))
Un membre ("!):" « La suppression de l'articlenous
«
mené, par deux chemins, au théisme ou à l'a-
« théisme.»
Un autre membre (2) Je demande que la con-
n ventions'interdise des discussions théologiques.
Féraud(dont un jour la tête recevra le salut de
Boissy-d'Anglas)"Par respect pour la divinité, ne
«
continuons pas cette discussion. a
L'article fut ajourné.
Ce drame simple et profond, joint aux idées gé'
nérales du philosophe Condorcet, dit tout sur la
doctrine morale et sociale des Girondins.
Dans leur système, l'homme est un être sensible,.
selon la philosophie 'de Condillac et d'Helvétius'.
La société est une garantie pour l'homme de la
jouissance de sa liberté naturelle; elle n'est qu'une
forme,un mécanismeen faveur des droits m~M~Me~
l'individu est le principe et la fin. La loi du devoir
est absente; l'idée de Dieu est en dehors de la mo-
rale comme de la société; la religion est une enne-
mie qu'il faut bannir. La formule rigoureuse de
cette doctrine est l'Mt~'c~ua~tn~~ le matérialisme,
l'a~e'Mm~ c'est-à-dire trois grandes négations
négation de la société commeloi nécessaire de l'hu-
manité, négation de la puissancespirituellede l'hom-
me
négation de Dieu.
Une telle doctrineappliquéeà l'ordre civil devait
()) Guyomard.
(2) Phelippeau.
B~ceMNife~eat Mmene!' tout a Findividu, derait
tendre a la dissolution de la famille et par conaë-
quent du mariage, fondement dé la iamiUe. Une
telle doctrine devait favoriser et prodiguer ledivorce
comme moyen de MNMner ï'mdividu a sa liberté
naturelle; eUe devait aussi coneou]M)? à renverserles barriëres des HMeunt entre l~enEtMi~ittMs
et les enians néa hoM duïnar!age; ea6ït@Mo devait
traiter fort dédaigneusement le e~i&at des prêtres
et antofiser leur mariage coMme un acte de liberté
natuMMe et unejusteprotestation contre un taux et
vieux préjugé.
3Et <? caractère e$t en eRet pro~ndement em-preint dans les décrets de Ïa tégMative et deÏa
conirention; le principe girondin a passe toutentier
dans les lois de la famille.
Rienn'est plus facile que de contracter mariage,
Jdans cette phase législative, si ce n'est de dissoudrele mariagepar le divorce. Un jeunehomme a quinze
ans révolus, une jeune n!te treize ans peuvent
s'unir il faut le consentement du père seul; lui
mort ou interdit, le consentement de la mère est
exigé, ï~es mineurs orphelins n'ont pas besoin de
recourir au consentement des aïeux paternels ou
maternels; la dépendance de ta volonté des aïeux
suppose le'lien antique et fort de la famille eMeest
écartée; il sumt de l'autorisationd'un conseU defa-
mille composé de quatre parenset d'un juge de paix.
Si ïe conseil ne consentpas, il s'ajournera à un mois;dans cette seconde épreuve, il ne pourra motiver
son refus que sur le désordre notoire des moeursde
la personneproposée, ou son défaut de réhabilitation
aprèsune peine infamante (1 ).
La loi du 20 septembre, qui a été si peu exigeante
pour les conditions du mariage, a introduit le di-
vorce au nom de la liberté individuelle dont un
«
engagementindissoluble seraitla perte. » Abusant
de ce principe fondamental et si vrai en lui-même~
que le mariageest distinct du sacrement et forme un
contrat civil, l'assemblée législative l'a mis sur la
même ligne que les contrats ordinaires. A côté du
consentementqui préside au pacte du mariage, elle
n'a pas vu cet engagement de la nature auquel est
suspendu tout l'avenir d'une famille. La famille
future, elle l'oublie dans ses lois sur le divorce,
comme elle a dédaigné la famille présente dans ses
règles sur le mariage. L'union conjugale étant un
contrat civil du même ordreque les autres contrats,
le consentementqui l'a formé peut le dissoudre; de
là le divorce parconsentementmutuel. Le législateur
ouvre la porte à tous les caprices de la mobilité
époux fatigués de votre joug, allez devant six parens
ou amis; s'ils ne vous concilient pas, un mois
après (ou deux mois dans le cas où vous auriez
des enfans) présentez-vous devant l'officier de
l'état civil, avec le certificat de non-conciliation
il rédigera votre acte de divorce dans la même
forme que votre acte de mariage le bail est rompu;
rien n'a été fait.
(<) Décr. 20 sept. 9~Decr,7 sept. 93.
conioints nf vMMais si l'un des j e eut pas rompre
comment dissoudre le contrat? Ne craignez rien'la loi seraplus indulgentepour la rupture de cet acteque pour le résiliementde la moindre des locations.la volonté d'un seul des époux suiEra; plaignez-
vousdu caractère, de l'humeur de votre femme oude votre mari, dites que votre humeur ne peut passympathiser avec la sienne, et après troisconvo-
cations devant les six parens ou amis, il y aura di-vorce pour incompatibilité d'humeur ou de caractère:
deuxième mode.de rupture.
Il en est un troisième, c'est le divorce pourmotifs déterminés. La se placent des causes vrai-
ment appréciables et qui ne tiennent pas auxsimples mouvemens de légèreté, d'inconstance ré-
ciproque ou singulière. Mais a côté de ces motifsgraves, et qui ont occupé les législateurs de tousles temps, si ce n'est pas pour rompre, du moinspour relâcher les liens du mariage, se placentd'autresmotifs qui tiennentau principe d'M~M-
~M~. Si un époux tombe en état de démence oude folie, on affranchit l'autre, on fait taire lesdevoirs de l'humanité devant la pesanteurdu Men;
si un époux est absent depuis cinqans sans nouvelles'la liberté est rendue à son conjoint.
L'émigration fut une cause spéciale de divorce
que devaient d'abord apprécier les arbitres de fa-
mille (1). Depuis, celui qui établissait que son
())Dect-.8aoùt92.
conjoint était émigré, absent, ou bien qu'il rési-
dait en pays étranger ou même dans les colonies~
pouvait, sans aucune e~s<o~ faire prononcer son
dworce (~).
La loi, si facile à la rupture du lien, était d'une
dureté extrême envers les époux que des scrupules
de religion éloigneraient du divorce; elle leur re-
fusait l'ancienne ressource de la séparation de corps
s ils ne voulaient pas de la liberté nouvelle, ils de-
vaient mourir sous le joug.
Mais, du reste, elle se pliait à toutes les ondu-
lations de la mobilité humaine. Les époux divorcés
avaient-ils envie de se reprendre; ils pouvaient se
remarier ensemble. Etaient-ils'pressés de se rema-
rier avec d'autres, « Il n'y a pas de raison, dit la loi
«
du 8 nivôse an 2 (2), d'empêcher un mari di-
«
vorcé de se remarier <nt!Me~a<cmeM~ après le di-
« vorce. Il n'y a pas de raison, porte encore
f< la même loi, d'empêcherune femmede se remarier
n dix mois après le divorce, et s'il est constant quele mari a abandonnédepuis dix mois son domicile
«
et sa femme, celle-ci pourra contracterun nouveau
ff mariage aussitôt après le divorce, x
La question du divorce est certainementl'une des
plus graves qui puisse s'agiter dans l'ordre religieux
et social; mais l'assemblée législative lui a enlevé
ce caractère par le dédain avec lequel sa philoso-
('))Decr.24tcnd.an:
(2) La loi du20 sppte~))]'cavait d'abord imposé le délai d'un an;
phie matérialiste a traité le ménage. Cen ets~t pas
ainsi quela question avaitété attaquéeen Angleterre,
lors de la révolution de 6~2 c'est Milton quHa sou<-
leva dans une adresse au long parlement (~); et <~t
l'abord il s'empara du point de vue chrétien
« Ce n'est pas Dieu qui a défendu ledivorce, disait*
il, c'estle prêtre: laloideMot'Mpermetledivorce;
la loi du christianisme n'a pas aboli cette loi
<de Moïse;, la loi canonique est ignorante et
c
inique.
')
C'est en effet du point de vue du christianisme
que la question du divorce doit être considérée.
Sous l'empire d'une loi morale qui repousse la
pluralité des relations, qui associe la destinée cor-
porelle et spirituelle de l'homme et de la femme,
et qui est suivie par tous les peuples issus de l'E
vangile, il est une cause essentielle de divorce
c'est celle qui brise la réalité morale de cette union,
qui arrache du coeur de l'époux tout sentimentde
respect, d'estime, d'affection L'ADULTÈRE. La loi
chrétienne qui élevé si haut le mariage en procla-
mant l'unité, l'indissolubilitédu lien, nevoit plus
le mariageaprès la souilluredel'âme et du corps (3).
Mais l'école sensualiste du 8" siècle représen-
(1) Traité de Mit[OtttmteDiYorce;tOift'EMMdc!al.i[temtm'eMgtaiseda
M.deChateaubriand.
(2) Nous ferons une remarquequi pourra para!tre stnguUerc; c'est que nul
écrivain n'a mieux apprécié rind!sso)ubitnédu mariage et le divorce que l'un
des premiers chefs de l'éco!e Saint-Simonienne, Bazar, dans une brochure
p osténeut'e à la séparation de l'école en deux branches, – 4 833,DMCUMMNS
morales, etc.
tée par la législative et la convention, était bien
loin de l'esprit de la loi chétienne; ne cherchons
ici aucun rapport de cette nature. Les lois de cette
période ne peuvent nous offrir qu'une forteexpres-
sion de leur dédain du mariage. Le fait le plus
caractéristique en ce genre est l'assimilation des
enfans naturel aux enfans légitimes.
–
« La diQé-
"rence qui existe entre eux ( disait Cambacérës
«
dans un premier discours ) est-elle juste ? Peut-il
« y avoir deux sortes de paternité ?. Présenter
« ces questions à des législateurs philantropes,c'est
«
préjuger leur solution. Ce serait leur faire injure
« que d oser croire qu'ils fermeront l'oreille à la
«
voix incorruptible de la nature pour consacrer
« a la fois et la tyrannie de l'habitude et les erreurs
«des jurisconsultes. Aussi je ne crains point de
« vous proposer de placer, dans la famille les en-
«
fans naturels nés de personnes libres presque au
<'
même rang que les enfans légitimes, sauf quel-
e~tte (~j~fet!ec en faveur de ceux-ci et uniquement
«dansiavue de favoriserl'institutiondumariage.
Cette sorte de réserve qui, le juin 95 fai d
sait seulement décréter en faveur des enfans na-
turels le droit de succéder à leurs père et mère,
disparut quelques mois après. Le décret du 42
brumaire an 2 proclama l'identité des droits
des enfans légitimes et des enfans naturels. Cam-
bacérës chargé de ce second rapport, osa même
())Rapp.du 4 juin 1793. (ChoKdesRapp., t. < 3-347. )
dire que, dans son opinion personnelle,l'assimilation
devait aller plus loin, qu'elle devait s'étendre aux
enfans adultérins.
«
Bans un gouvernement basé
sur la liberté, les individus ne peuvent être la
« victime des fautes de leur père. L'exhérédation
« est la peine des grands crimes; l'enfant qui naît
e en ai-t-il commis? Et si le mariageest une institu-
«
tien précieuse, son empire ne peut s'étendre jus-
f< qu'à la destruction de l'homme et des droits du
«citoyen. Telle était la morale personnelle et
logique du rapporteurqui se présentait comme le
fondateur des lois civiles de la France mais il
ajoutait
«
Ce n'est pas de mes proprespensées que
"je devais vous entretenir, c'est de la discussionf du comité. On a pensé presque unanimement
« que le respect des moeurs, la foi dumariage, les
« convenancessociales ne permettaient pas de com-
«
prendre dans la disposition les enfans nés de ceux
«
qui étaient déjà liés par des engagemens.
«
~4 ~afd des autres, nous aurions été en con-
«
tradiction avec nous-mêmessi nous n'avions pas
f reconnu que leurs droits doivent être LES MÊMES
f< que ceux qui sont attribués aux e~/stts légitimes
t mais en consacrant ce principe incontestable,
«nous avons estimé qu'il devait souffrir quelques
«
modifications déterminées par l'état actuel de la
«
société et par la transition subite d'une législa-
«
tion vicieuse à une législation meilleure (~). )'?)
(1) Second rapport., 12 b[um. an 2. (Choix, t. ~3-353.)
Pour touir de cette similitude de droits, les en-
fans naturels devaient prouver leur possession d'état
par acte public ou privé du père et de la mère
ou par la justificationdes soins donnés par ceux-ci
sans interruption, tant à l'entretien qu'à l'éduca-
tion de l'enfant. La reconnaissance du père suf-
fisait pour la mère décédée, absente ou dans l'im-
possibilité absolue de confirmer par son aveu la re-
connaissancedu père(~).L'honneur,la fortuned'une
femme,d'une famille, étaientlivrésà la merci d'une
telle reconnaissance Il n'y avait plus qu'une
chose fairepour assimilerl'union tout-à-fait libreau
mariage, c'était d'encourager la femme, dans cet
état, a. se parer de son titre et des récompenses
furentdécrétées en faveur des filles-mères..
C'est au milieu de ce mépris déversé sur les Ins-
titutions de la famille, que surgit la question du ma.
riage des prêtres. Le même principe d'immoralité
devait ici, loin de contrarier le mariage, le favo-
riser comme un moyen d'attaquer les derniers dé-
bris du culte et de la discipline catholiques. La
question cependant n'a jamais été abordée par la
conventionavec cette franchise avec cette nudité
d'argumentation qui lui étaient habituelles. La
première motion sur le mariage des prêtres futt
(1)Decr.13brum.M3,art.S.tLI
Nous verrons au § suivantle dotai) des droits de succession;, des enfans na-
turels.
faite dans la législative a iaRa de 8~ (4): < t,'m-
«
tention de la nation disait son auteur n'est pas
Il de vouer au célibat une classe de citoyens~ de 'la
«
condamner a un étstt que ta nature t6py~ve et
s auquel elle n'est as~ujétie par auctuae h)i<Un évêque t~nat~uttonnelcotabattit lai Moti~ (2) s
«
Vous vous Occupez en ce Moment d'éteindre le
"feu qui consume l'empire et par l'impolitique
? motion qui a été faite, voua allez l'alitmenter.
L'assemblée se hâta de passer a l'ordre du jour. –
La convention fut appelée sur ce sujet par unepétition; elle répondit par un ordre du jour mo-
tivé « sur ce qu'un citoyen peut se pourvoir de-
« vant les tribunaux-contre la viol&tion de la loi
sur la liberté des mariages, » plus tard elle
déclara
«
qu'une loi ne pouvait priver de leurs
<~
traitemens les ministres du culte catholique qui
"se mariaient. – Mais comme les évêques cons-tttutionnekluttaient contre le mouvement qui em-
portait- lesecc.téatiastiquet vers le mariage le décret
du 9 juillet 95 parla le langage de la menace
«Lesévêques qui apporteront/soit directement
"soit indirectement, quelque obstacle a~ mariage
(t)Motiûade Delaunay d'Angers, aem<:&d<~9oet.~St.(NM<.pa~<'M.,
0-370.)
On remarque que la première discussion publique sur le mariage des pré-
tres est engagée par un ecclésiastique, daM l'église de SMtt-Etteme-dn-
Mont. (HtM.p~.) 1(2) Lecoz, éveque d'Ue-et-Vitame.
a des prêtres, seront déportés et ~Mp~c~s. s – Et
enfin dans l'an 2, la Terreur vint au secours de
la pensée du mariage une loi de brumaire portait:
<
Les membres du culte catholique mariés, con-
«
tractés ou publiés, ne seront point en état de dé-
«portation ou de réclusion (1). n
Voilà comment la convention a résolu la ques-
tion du mariage des prêtres la violence a fait
l'unique fond de la solution.
Et cependant, au dehors, les principes furent
proclamés avec courage le canoniste célèbre que
nous avons vu mettant la main à la constitution
civile du clergé et défendant l'oeuvre du comité
ecclésiastique de 91 Durand-de-Maillane entra
hardiment dans l'arène. Membre de la convention,
il joignit l'autorité de sa doctrine aux lettres pas-
torales des évêques constitutionnels, de Claude
Fauchet, entre autres, qui discuta la question
et le droit de censure sur les prêtres mariés
dans le cercle de l'autorité purement spirituelle
des évêques mais les dénonciations de la presse et
de la tribunesélevèrent contre ce dernier (2); et
voici comment Claude Fauchet juge le moment
révolutionnaire où la doctrine du mariagedes prê-
tres fut répandue dans l'église nouvelle c'est au
mois de février 1795
< L'ancien mondetouche à son terme il va bien-
(!) Decr.35brum.an2.
(2)m«.pa)'~m.,24,p.310.
«
tôt achever de se dissoudre. Un second chaos doit
a
précéder la création nouvelle il faut que les élé-
f mens de la nature sociale se mêlent, se combat-
f<tent, se confondent pour faire éclore enfin la
«
société véritable; c'est la guerre universelle qui
« va enfanter la paix de l'univers c'est l'entière
dissolution des maux qui va créer la vertu des na-
n
tiens c'est le malheur de tous qui va. nécessiter
«le bonheur général. Nous sommes au mo-
« ment le plus terrible de la crise de l'humanité.
«J'ai cru que la philosophie qui l'avait préparé
f< pouvait l'adoucir et rendre moins douloureux ceSecond enfantement de la nature; mais la phi-
<!losophie dont l'invocationest sur toutes les lèvres,
f'n'a point encore d'empire dans les âmes on en
« sent le besoin partout, on n'en trouve la réalité
f nulle part. Rien de plus opposé à la philosophie
a que ces têtes dominatrices et prétendues législa-
f'tives,qui n'ont pas même les élémensdes mœurs,
«
ni les principes du sens commun. ~pec maté-
H rialisme on a la morale des brutes avec ~MïJj't'-
ff~oM~ on a la dissociabilité même; <ï!?M ~Mt~M'OM
«
~aMMeHe~ on a l'impuissance defaire des lois sta-
« bleset de créer un gouvernement avec toutes les
<f~aM<'o~~ sans frein, on a tous les maux sans
«
remède. Ainsi nous touchons à l'extrémité des
choses humaines. Regardez, s'il vous est pos-
«
sible, ces hommes qui s'appellent amis de la sa-
gesse, et reculez d'horreur ce-sont des monstres
f d'une violenceenrénée, d'uneimmoralité infame;
v une insatiable fureur de domination les possède;
pc?'tetM.x4
32
« ILS ONT FAIM DE TOUTES LES TYRANNIES ET SOIF DE
« TOUS LES CRIMES; voilà les pères de la liberté.–
«
Oui, certes ils l'enfanteront par la nécessité ou
«
ils auront mis l'humanité de la produire, pour
«
exterminer ce dernier despotisme de la licence
« et de l'impiété, qui va largement remplacer tous
« les despotismes des cours et des superstitions.
«
L'état actuel de la religion en France est un état
«
de crise extrême et la révulsion des consciences
« pour repousser l'oppression sera terrible. Il est
« effroyable, l'aveuglement des athées qui veulent
« dominer en France et persécuter, avec unetyrannie
«
qui se montre tous les jours plus insolente et plus
M féroce, cette religion si propice à la libérationdu
« genre humain (~).1
Le mariage des prêtres était donc jeté dans le
monde social par la violente irruption des principes
matérialistes. Ce n'était pas sous l'empire de telles
passions que pouvait se produire dogmatiquement
cette question si grave, qui a ses racines dans le
catholicisme du moyen-âge, mais à laquelle tient
peut-être le catholicisme moderne ce n'est pas en
nous plaçant devant de tels souvenirs que nous
pouvons examiner le principe en lui-même. Les
derniers restes du catholicisme disparaissaient tous
les jours quelques mois après la défense de la dis-
cipline ecclésiastique par un canonistejurisconsulte
et un évêque constitutionnel, on vit le clergé
())JoM)M! des ~M!~ de CL Fauchet, 16 fëv. 93. (N<M. ~ m.2 -9S.
de Pafis, son évêque en tête, se rendre au sein
de la convention nationale et abdiquer solennel-
l~meBtt les fonctMns du sacerdoce, abdiquer la re-
ligion chrétienne 1
A <s6tte scandaleux abjuration le présidentde l'as-
semblée irëpondait: Vous venez de vous élever à
« cette hauteux' de la révolution ou LA pmLosopHijE
<( vous AtTENDAiT 1 s – Les abdications et abjura-
tioM se Mtccédërent pendant plusieurs jours à la
la barre, à la tribune. Elles étaient si impuden-
tes et ei nombreuses, qu'ellesfinirent par fatiguer
Danton mêine et Robespierre. Une~eule voix a pro-
teste alors aa notn du ca~olicisme, cellede l'évoque
deBMs t « quant a m~î catholiquepar conviction et
< par sentiment, prêtre par choix, j'ai été désigne
par ce peuple pour être éveque mais ce m'est
«
aide lui ni de Vous qu~je tiens ma mission (1).wCette voix courageuse se perdait dans les impréea-
ti<MM ~pulanfes, dans les clameurs des apostat
dans les pro&nations de Notre-Dame(2) Et bien-
t&t Sai~t-~u~, jetant du haut de la tribune wn
e<yup d'~eH 4rohiq<M et cruel su~ l'état moral d~
ta Praneë <Ëaàit, au nom d~ comitédesalutpublic,
ces parotes d'~n sens profond et caractéristique
M'Oh cMtrait qtae le prêtre s'est fait ATHËE et ~Me
n~AtHËE S'EST FAfrt~TRE.w¡¡
Revoyons donc a un autre temps, a. une épo-
que où l'un pourra encore avouer le chnstia-
('))<7bram.m2;Mpp.0-330.
(2) 30 bram. an 2, fêteetpromenade de la déesse Raison.
nisme et l'église l'examen de la question du ma-
riage des prêtres, sous le rapport historique du
droit religieux et civil et entrons maintenant
dans l'ordre réel de la famille, pendant la période
conventionnelle.
~2. Rapports réels. Loi du 17 nivôse an H, c). lois
analogues. Destructiondu système réel des coutumes.
L'assembléeconstituante avait supprimé les droits
d'aînesse et de masculinité; elle avait euacé la dif-
férence des biens nobles et roturiers et proclamé le
principe de l'égalité des partages. Mais elle avait
oublié ou épargné les substitutions ndéicommis-
saires qui s'étaient unies au régime féodal et absolu,
et que Mirabeau, dans son discours posthume, avait
dénoncéesà l'espritde réforme.
La convention,dans ses premièresséances, en pro-
nonça l'abolition mais la loi du Il novembre ~] 792,
sur les substitutions, n'avait point le caractère
rétroactif qui marqua les lois postérieures Toutes
«
substitutions sont interditeset prohibées à ~a~Mt'r.
« – Les substitutionsfaites avant la publication du
e présent décret, par quelques actes que ce soit,
«
qui ne seront pas ouvertes a l'époque de ladite
«
publication, sont et demeurent abolies et sans
«
effet. Les substitutions, ouvertes lors de la
a
publication du présent décret, n'auront d'effet
f qu'en faveur de ceux seulement qui auront alors
a
recueilli les biens substitués, ou le droit de les
réclamer. Cette loi avait un but politique,
mais un but légitime et social. Les anciennes or-
donnances avaient proscrit les substitutionsindé-
finies ellesles avaient successivementréduites à deux
degrés, elles avaient agi sur le passé en enlevant
des espérances et non des droite ouverts. Le décret
de 92 enlevait aussi des espérances, mais il nedépouillait pas .les personnes d'un droit acquis. Il
mettait la propriété définitive où il trouvait le droit
de possession; il faisait cesser l'inaliénabilité dont
étaient frappés les biens compris dans une substi-
tution. C'est improprement que Merlin suppose à
cette loi abolitive un effet rétroactif En abo-
lissant les substitutionsnon encore ouvertes,dit-il,les lois de 92 se donnent à elles-mêmes un effet
«
rétroactif; c'est rétroagir que d'annuler après le
«
décès d'un testateur une condition sous laquelle,
< en se conformant aux lois, il avait appelé une ou
"plusieurs personnes à lui succéder (1). y Cette
rétroactivité,si l'on peut lui donner ce nom, n'avait
aucun caractère de spoliation,puisqu'elle consistait
seulement à enlever aux substitués une espérance,
et que le véritable caractère de l'effet rétroactif est
dans l'enlèvement d'un droit acquis. La convention
a signalé elle-même la différence qui séparait la
loi du novembre des œuvres rétroactives del'an 2. « Le décret de ~792, dit-elle dans une
<! loi explicative, a fait assez en con/e'fa~t au pos-
< SMMMr la pleine ~ropn'<<e' pour faire cesser une
«
indisponibilité aristocratique, funeste d'ailleurs
()) Décf. 8 veotâsean2(26 fév. <??9).
a au commerce et aux transactions. Mais nulle
faveur n'était due ni aux grevés,ni aux substitués,
«
ni aux leurs, qui ri'étaient, à vrai dire, que des
<f privilégiés de famille, pour discuter ou changer
« leur condition respective, dans l'intervalle du
« juillet 1789 au moment où fut portée la loi
« d'abolition des substitutions; à cette époque,
a on ne vit que la possession pour y consolider
A la propriété, et cette loi, qui ne dut son existence
«
qu'à des considérations politiques, n'a rien
<~ de commun avec celle du 17 nivôse an 2. –
« S'il y avait quelqu'un de favorable, sous les
« rapport de la nature, ce seraient les parens ex-
«
propriés du substituant, et non ceux des grevés et
«
des substitués (1).
–
A cette sorte de regret
exprimé en faveur des parens du donateur origi-
naire répondirent bientôt des pétitions formelles,
adresséesà la convention, afin que les objets compris
dans la disposition primitive fussent remis, par les
grevés, aux héritiersnaturels dépouillés par la subs-
titution. Mais la convention reculadevantcette idée
subversive du passé; elle repoussa, quoique en
l'an 2, la rétroactivité brutale que l'on réclamait
en faveur des héritiers naturels du disposant « Un
«
double inconvénientexisterait dans l'intervention
H proposée (dit une autre loi interprétative); le
«
premier, d'ôter aux grevés une propriété qui, dans
a leurs mains, a été consolidée à l'usufruitpar uneloi solennelle, et dont ils ont pu disposer sous la
!)) Ceci'. 22 ventôse
.in 2; Rf'ponsc a la~c qucsUr'n.
«foi même de cette loi; le second de rappeler
<.
indé~iment l'exercice des droits perdus dopais
«
~ng'temps pour les héritiers naturels; en cet état
«
l'ordresocialdoit rester supérieurà rintérêt de qu~L
"ques particuliers(4).
»
Lessubstitutions ndéicommissairesformaient uneinstitution aristocratique que le courant ï'évolu-
tionnaire devait nécessairement emporter; maistesdroits de retour, malgré quelques analogies de ca-
ractère, ne devaient pas subir le même sort. DepfMfondes diRérences les distinguaient; aussi le
décret du 14 novembre frappa les substitutions
ndéicommissaireset non les stipulations de retour.La loi du 17 nivôse maintint même expressément
ces stipulations « Les biens donnés par les ascendans
« avec stipulation de retour ne font pas partie de
'< la succession des descendans, tant qu'il y a M-tt au« <~ retour (2). Or, dans l'ancien droit, on
connaissait le retour légal et le retour conventionnel.En droit romain, le retour légal en faveur des as-cendans, et le retour conventionnel oustipulépar
les donateurs autres que des ascendans, étaient pu-
rement pefsotM<~ aux donateurs. Le retour légal,dans la jurisprudencefrançaise, avait conservé son
caractère de personnalité; il ne se transmettait point
aux héritiers du donateur, et l'on ne pouvait sti-puler cette transmission mais le retour conven-
'––––––––_
(<) Decr. Sf~c~r an 2.-a). quesHon.- Les mots doit rester sont misici par abréviation du passage.(2) Décr. 17ni~se an art. 24.
tionnel était devenu réel dans les coutumeset trans-
miasibleaux héritiers, soit par stipulation expresse,
soit mêmede plein droit. Les lois révolutionnaires
ne changèrent rien à cet état de choses. « Le droit
«
de retour (disait M. Daniels devant la cour de
M
cassation, qui a consacré plusieurs fois cette doc-
<
trine) ne peut être assimilé à une substitution
«
lorsque le donateur exerce lui-même ce droit; ce
«
n'est donc pas une substitution lorsqu'ilest exercé
« par ses ~n' quine représentent avec lui que la
«
tH~Mtep~OMMe(1). »
Le retour légal était en rapport avec le sentiment
qui dicte souvent aux pères leurs libéralités; ils
font pour leurs enfans ce qu'ils ne feraient pas pour
d'autres personnes ils les préfèrent à eux-mêmes,
mais s'ils les perdent, ils doivent naturellement se
préférer eux-mêmes aux héritiers collatéraux de
leurs enfans et reprendre les objets donnés.
D'un autre coté, le retour conventionnelau profit
du disposant et de ses héritiers était une sauve-
garde offerte à la famille du donateur contre un
ordre arbitraire de succession qui les dépouillait
il n'y avait donc rien, dans l'une et l'autre espèce
de retour, qui pût exciter la violente antipathie
des réformateurs. Au contraire, les droits de retour
en faveur des parens du donateur, protégeaient
l'ordre naturel des successions; et la convention
(t) Cass., arrêt dd H frima~e an (i;
–
Sirey, 6-<41; les conclusions de
M. Danielss'y trouent. (Fo! aussi arr6t du 17 jmv, ')800, et notre t.
p.162.)
elle-même déclarait" que ses lois étaient loin
f d'avoir anéanti les moyens de retour à l'ordre
« naturel que les lois anciennes admettaient (~).
w
L'assemblée constituante, comme nous l'avons
vu, avait anéanti, dans l'ordre réel de la iamille,
les dispositions coutumières qui dérivaient immé~
diatement de la féodalité; elle avait consacré quel-
ques exceptions par respect pour les conventions
matrimoniales et pour les droits acquis.
La conventionsupprima ces exceptions relatives
au droit d'aînesse réservé par le décret du 5 mars
~790 (2); elle admit les ci-devant religieuxà recueil-lir les successions ouvertes depuis le 1~ juillet
789, malgré les prohibitions de la constituante.
Mais dans les coutumes subsistait encore tout un
système de transmission qui était une conséquence
plus éloignée, une dérivation médiate de la féo-
dalité civile. Les institutions contractuelles, les dis-
tinctions des propres et des acquêts, des proprespaternels et propres maternels, les dinérentes es-
pèces de successions qui tenaient à ces distinctions
de biens, faisaient une grande partie du droit
coutumier.
La convention nationalequi, par l'anéantissement
complet des droits féodaux, avait fait disparaître les
derniers vestiges de la tëodalité contractante, réagit
(f) Décr. 9 fructidor an 2, ~8' question.
(2)Decr.4janv.9S;Décr.30sept.,quitte aux ahies de Normandiele
droit de retrait & )'egard des puinés.
de toute s<n énergie radicale contre les statuts réels
du droit des coutumes. La loi du 17 nivôse an 2 lut
pour les coutumes ce que les décrets de la nuit du
août avaient été pour la féodalité politique.
C'est la doctrine de l'ordre naturel des sMccess/OM
qui a été le fond de la loi du 17 nivôse destinée
à faire dominer l'esprit révolutionnaire dans les
partages d'hérédités à substituer au principe cou-
tumier et conservateurdes biens de la famille féo-
dale le principe de morcellement et d'égalité
absolue (1).
Dans la loi du 17 nivôse, il y a deux choses
essentiellesà distinguer la partie rétroactive et la
partie constitutivedu droit nouveau.
La rétroactivité dont elle était empreinte a sou-
levé une juste indignation. Tronchet, dans un rap-
port fait en l'an 9 devant la cour de cassation (2)
qualifiait la loi de nivôse de « Loi essentiellement
<! M'c!'eM~par l'effet rétroactif que contenait le plus
«
grand nombre de ses dispositions, incohérentes
« dans leur ensemble obscures et incorrectes dans
«leur rédaction. –Mais cette réprobation légi-
time a eu ses excès et l'histoire ne doit pas les
accepter. Ils furent signalés lors de la discussion
())f;0<! sait que cette loi fut faite dans un esprit de morcc])ement') disait
au conseil d'état Cambacéres, qui devait le .<ai.o;')' mieux que personne, lui
qui avait présidé le comité de tégistation de[~.n2.(Sc~.ce du 3ij frimairee
antl.)
(2)H est textuc)!emen[ rnppof~dans les Qucstions transituiresde Chabot,
t.2.p.40S.
tht code civil par le tribun SIméon «~La loi de
~nivôse, disait-il (4), est uneloi sage et louable à
< beaucoup d'égards, qu'on aurait beaucoup plus
<'
appréciée si l'injustice de son eiïet rétroactifn'eût
«
soulevé contre elle de trop justes ressehtimens.
aNous devons donc marquer ici les dispositions
qui, par leur naturel ne pouvaient avoir qu'une
existence passagère, et celles qui avaient un prin-
cipe de durée digne d'être accueilli à une époqueplus normale.
La convention se reporta d'abord par la pensée
au 4~ juillet 89; elle vit le peuple faire acte. de
souveraineté dans ce jour historique et la ré-
volution prendre possessionde la société; elle vou-
lut que la réarme civile et radicale dans les droits
de famille se reportât à ce jour. Et cependant le
comité de législation de l'an 3 ne proclama pas
comme un principe, même révolutionnaire, l'effet
rétroactifqu'il donnait à ses lois; en prenantpourpoint de départ de toutes les annulations le 1~juillet; en remontant de quatre ans et demi dans
l'effet des actes et des ouvertures de succession,
il voulait se persuader et persuader a la nation
française qu'il ne violait pas le principe de la non-
rétroactivité tant il est vrai que les maximes vrai-
ment sociales ont peine a disparaître, même auplus fort de l'orage Il disait dans le décret expli-
()) Disccurs au cM[)s!('g!shtij'eur1cs
.succMs.~ Mp. dM motjft, 4-336.
catif du 22 ventôse (~ ) « Il n'y a point d'effet ré-
c
troactif à dater du juillet, parce que la loi
«
n'a fait que développer les principes proclamés
« par un grand peuplequi s'est ressaisi de ses droits.
« L'effet rétroactif commencerait là seulement où
«
l'on dépasserait cette limite, e – mais vainement
la convention protestaitde son respect pour le prin-
cipe de non-rétroactivité elle le violait ouverte-
ment, et elle reconnut elle-même cette violation
après le 9 thermidor; car elle revint sur ses pas
et annula plusieursdispositions rétroactives.
Ce qui explique la loi, mais ne justifiepas le comité
de législation présidé par Cambacéres, c'est qu'à
l'époque où il proposait la loi du 17 nivôse, la
conventionétait sous l'empire du comité de salut
public et du triumvirat Robespierre Saint-Just et
Couthon. C'est le 5 nivôse que Robespierre com-
mençait à dérouler, au nom du comité le plan
conçu entre Saint-Just et lui pour la recomposition
sociale. Le radicalisme le plus impitoyable s'an-
nonçait par ces paroles prononcées en présence de
toutes les ruines qu'avait faites la révolution
«
Le
'f but du gouvernement constituéest de conserver la
Mrépublique celui du ~OM!?MHt~M< re'foJ'M~oMMaM'e
est de la fonder. a Et son émule disait dans un
rapportsubséquent(2) Concevez-vousqu'un cm-
u
pire puisse exister si les rapports civils aboutis-
('))Dëcr.22vent(')Scan3,a)'t.4.
(2) Rapport du 8 ventôseau nom du comité de salul pubiic.
« sent à ceux qui sont contraires à la forme du
«
gouvernement ? Ceux qui font des révolutions a
Mmoitié n'ont fait que se creuser un tombeau. La
«
révolution nous a conduit a reconnaître ce prin-
«
cipe que celui qui s'est montré l'ennemi de son
« pays n'y peut être propriétaire il faut encore
« QUELQUE COUP DE GÉNIE POUR NOUS SAUVER, f
C'est entre ces deux rapports des dominateurs de
la convention que se place la loi de nivôse an 2
qui eut Berlier pour rapporteur. C'était un coMp
de génie imparfaitpeut-être aux yeux de Saint-Just
qui déclarait quelques jours après (8 nivôse) que
« la révolution faite dans le gouvernementn'avait
ci point pénétré dans l'état civil. Mais son maître
avait meilleure opinion du radicalisme convention-
nel appliqué à la société civile; car Robespierre
disaitun peu plus tard (1) Le monde a changé;
il doit changer encore. Qu'y a-t-il de commun
« entre ce qui est et ce qui /u( P
Et en effet après la loi du ~7 nivôse, la ré-
volution, en s'adressant à l'anciennesociété civile
fondée 'sur les coutumes, avait pu dire, comme
Robespierre QU'Y A-T-IL DE COMMUN ENTRE CE QUI
EST ET CE QUI FUT ?
C'est l'article 61 de la loi de nivôse qui met-
tait l'abîme entre la société coutumière et la so-
ciété nouvelle Toutes lois, coutumes, usages
(f et statuts relatifs à la transmission des biens par
()) Rapport du 28 Horea)an2.
« SUCCESSION ou DONATION, sont déclares abolis sauf
« a procéder au partage des successions échuesde-
puis et y compris le ~juillet 89, et de celles
« venir selon les règles qui vont être ci-après
a établies.~
u
Et la première règle générale est celle-ci « Laloi ne reconnaît aucune différence dans la naturedes biens ou dans leur origine pour en régler la
transmission. )'
Ainsi disparaissent la distinction des acquêts et
des propres comme base de succession la distinc-
tion des propres paternelset des propres maternels,
qui était une dérivation du droit féodal, et cette
règle paterna paternis, materna maternis, qui avait
passé dans l'universalité des coutumes, et qui, re-
poussée par le droit écrit, constituait à l'égard
des successions, la principale différence entre les
deux législations du Nord et du Midi de la France.
La convention nationale avait décrété, le 7 mars
93,
« que la faculté de disposer de ses biens, soit à
a cause de mort, soit entre-vifs, soit par donation
«
contractuelle, en ligne directe, était abolie; en
< conséquence, que tous les descendans auraient un
«
droit égal sur le partage des biens de leurs as-
«cendans.*i,
La loi du 17 nivôse reproduisit cette prohibi-
tion (~); mais de plus, elle prohiba la faculté de
(<) Laloi du 5 brumaire an 2, art. 9, avait statué auparavant dans lem&M
sens, mais elle a été refondue dausla loi du t7 nivôse, qui t'a déclarée )M)!
avenue.
disposer en ligne collatérale dans les successMns
directes et collatéralesfut doncétablie l'Égalité la plus
absolue. Les institutions contractuelles, qui étaient
d'um usage général dans les pays coutumïers les
institutions testamentaires, qui faisaient le droit
commun dans les provinces méridionales, furent
abolies la puissance d'exhérédation mise aux mains
des pères de famille par les ordonnances pour
défendre la société aristocratique, fut une arme àjamais brisée.
–
Il n'y eut plus que des successions
ab w<~<<~ les dispositions à «'?? MM<M~ furent
proscrites dans leurs effets futurs. Les instituans,
5donateurs et testateurs vivans, au moment de la
toi, devaient re&irc leurs dispositions universelles,
d'one date antérieure au 14 juillet, autrementelles
étaient nulles et non réductibles. Toute&is, selon
la remarque du savant Tronchet (1), c'est la <~
pos~tbtt universelle qui était nulle; l'acte ne l'était
pas; il pouvait valoir pour les dons ou legs par-
tiettiters.
Le droit de disposer ou de tester ne 'fut pas
complètement anéanti; la conventitHi ne poussa
pas le matérialisme jusqu'a ce dernier degré d'ex-
pression légale; ce droit fut restreint a celui de
faire des dons ou legs à titre singulier.
~Celui qui avaitdes enfans pouvait tester du dixième
de ses biens, pourvu que ce ne fût pas en faveur
d'un de ses enfans c'était l'opinion de Mirabeau
(')) R~pp. fait en l'an 9, devant la cour de ca:s
acceptée, sous un rapport, par le comité de législa-
tion de 95.
Celui qui avait des parens collatéraux pouvait
tester du sixième de ses biens, pourvu que ce ne
fût pas en faveur de l'un des successibles. L'égalité
devait donc régner avec une rigueur inflexible
entre leshéritiers soit directs, soit même collatéraux;¢
c'était cette égalité toute matérielle que Pétion et
Robespierre avaient réclamée dans la grande dis-
cussion de 1791 sur le droit de tester. Le droit
coutumier avait prohibé généralement les avanta-
ges entre époux, sauf l'exception du don mutuel.
La prohibition formait un statut réel (~) ) et tenait
au principe de la conservation des biens dans les
familles, principe qui eût été stérile si les époux
avaient pu faire passer de leur famille dans celle
de leur conjoint la fortune qui leur revenait. Les
coutumes cependant avaient eu souci du sort des
femmes elles leur avaient accordé un douaire, et,
dans le Midi, des gains de surviepour protéger leur
existence contre le pouvoir administratif du chefde
la communauté ou de la société d'acquêts. La loi
de nivôse renversa ce système de fond en comble
« Les anciennes coutumes, disait le rapporteur
f Berlier, avaient apporté aux avantages entre
«
époux des limitations que la morale publique a
<
fait écarter, parce que l'espoir des libéralités res-
«
pectives resserre le noeud du mariage et améliore
(1 ) C'est la doctrine de Dargontre,Dumouiin,Boullenois;Chabot, ~3< 9.
<' ainsi ie prmcipat état de i homme en société. uLes époux furent libres de se faire, pendant le
mariage, toute espèce d'avantages, singuliers ou
réciproques, même par donation entre-vifs et irré-
vocable. Les dons mutuels, qui, soUs certaines-cou-
tumes, étaientuneexception,furentpermispartout.
Ils cessèrent d'avoir les limites statutaires. La loi de
nivôseétenditaussisoninfluencesurlesdispositionsde
l'édit des secondes noces, quant à la portion d'en-
fant le moins prenant que l'époux veuf pouvait
seulement donner à son nouveau conjoint. Le sys-tème restrictif fut effacé des coutumes et des or-donnances mais cependant, et dans tous les cas, les
avantages entre époux devaient se réduire à l'usu-fruit de la moitié des biens, s'il y avait des enfans du
mariage.
La prohibition des coutumes étant anéantie, la
loi du 17 nivôse ayant introduit de nouvelles règles
sur les avantages à stipuler entre époux, ceux qui
ont contracté mariage depuis cette loi n'ont pu
réclamer l'effet des anciens statuts locauy (1). Ledouaire, qui était l'avantage coutumier en faveurdes femmes l'augment de dot, qui représen-
tait le douaire en pays de droit écrit, et les
autres gains de survie de même nature, cessèrentd'exister.
Le douaire propre aux enfans, dans la coutumedeParis et plusieurs autres coutumes, étant un statut
()) Décr, <7 ii~-Me,art. t3;ar!-etde cass., 20 sept. <809; Chabot, 4-323.
relatifa la transmission des biens, fut comprisdans les
abolitions du 7 nivôse. Il en fut de même de
1 usage des renonciationscoM~ae<MeM~ faites par les
filles dotées. Les exclusionscoutumières avaient été
abolies par l'assemblée constituante (1); mais les
renonciationscontractuellesauxsuccessions des pères
et mères, dans les coutumes qui n'admettaient pas
l'exclusion de plein droit, avaient été négligées (2),
la grande réaction de l'an 2 les atteignit, améliora
le sort des filles renonçantes et rétablit l'équilibre
entre elles et leurs frères.
La loi de nivôse, en proscrivant les institutions
d héritierpar contrat ou par testament, en frappant
sur les coutumes et sur les traditions du droit
romain qui ne tenaient pas -au principe rationnel
de ce droit, en prohibant les dispositions à titre
universel,sans distinction du Nord ou du Midi, ne
touchait point cependant aux formes extérieures
des testamens et des donations, aux conditions de
capacité requises pour leur validité; elle annulait
les dispositions et non les actes. La raison s'en dé--
couvre facilement la loi était essentiellement
révolutionnaire; or, la nature et l'étendue des dis-
positions par donations ou par testamens, et non
la forme des actes, pouvaient faire obstacle au but
que la conventionse proposait.
Ce but fut atteint la réaction de la loi de ni-
(~Dccr.SavrII~S).
(3) Chabot,Q.n5i!t,a,p.j.
~j
vôse contre le système réel des coutumes en ma-
tière de transmission de biens, est profondeet com-
plète elle n'oublie, elle n'épargne rien. La terre
de la société féodale et monarchique est remuée
dans tous les sens les racines des coutumes sont
arrachées les jurisconsultes de la convention(~ )
savaient oit il fallait frapper pour frapper à mort
les anciennes institutions; annd'às~fér leur suc-
cès, ils mêlèrent l'action rétroactive à l'action ré-
volutionnaire.
Après avoir ainsi battu en ruine l'ancienne so-
ciété, la loi du 17 nivôse formula sa pensée d'a-
venir, le système de succession destiné à rempla-
'cer celui des coutumes et du droit écrit. Elle con-
fondit dans ses créations le mal avec le bien elle
sema pour l'égalité absolue anarchique pour la
divisibilitéà l'infini mais, sous un autre rapport,
elle créa un système rationnel et fécond.
Dans le droit ancien de la république romaine,
le lien du sang ne constituait pas l'ordre successif;
le lien civil de famille lequel tirait toute sa force
de la puissance paternelle, était l'unique fonde-
ment du droit de succéder (2) c'était la transmis-
sion des biens mise en rapport avec l'aristocratie
patricienne. Justinien.renversa ce débris de la so-
LI
()) )[huL iann.cf Ici que !ec"I<jbi'e Mci!!n n'eLaH pas alors du com)!.6 de
tc,;ista'iK)u,nnisii('nn'ncutato~'ci.a appc!edms le Mn~tapa'u' assistera a
!a prcpara).iondo la !oi du 'i7 m\'6sc, t'L!p. success.
(2) ()!! peut a cel égar..) cous~iter )c M ouvrage de M. Ma){)e), de Tou-
touse, sm' ics sueccss'ons,p.
ciété aristocratique de Rome la novelle 8 ins-
pirée de l'esprit du christianisme a fondé le droit
de succession sur l'ordre des affections naturelles
la parenté la plus proche devint le titre successif;
le lien du sang remplaça le lien aristocratique de
la famille romaine.
–
Sous l'empire des coutumes,
la succession a été fondée sur le droit d'aînesse et
de masculinité, sur l'affectation à chaque branche
de famille des propres incorporés au patrimoine
du défunt; c'était donc le lien féodal et pure-
ment civil, et non l'ordre naturel des affections
qui était le fondement des successions coutumières.
Dans les pays de droit écrit, on reconnaissait la
novelle 8, et les liens de parenté mais l'insti-
tution d'héritier combinée avec le droit d'aînesse
et les idées féodales, avait comme paralysé ce prin-
cipe salutaire.
La loi de nivôse remonta vers l'ordre naturel des
affections; le lien purementcivil fut brisé, le lien
du sang fut réhabilité la révolution fit alors en-
tre les coutumes et le droit romain une heureuse
transaction.
Le droit romain proclamait l'unité du patri-
moine ou de l'hérédité; les coutumes divisaient l'hé-
rédité en plusieurs ordres de successions, succes-
sions des meubles, des acquêts, des propres la loi de
nivôse adopta l'unité de patrimoine. Le droit
romain, d'après la novelle 4~8, en suivant l'or-
dre présumé des affections transportait l'entière
succcession au parent du degré le plus proche, avec
privilège pour le double lien en faveur des frères
germains ou de leurs enfans contre les frères utérins
ou consanguins (1). Nulle division n'était opérée
entre les diverses branches de la parenté.
–
Les
coutumes qui distinguaient les propres en paternels
et maternels divisaient la succession des propres
entre les deux familles.
La loi de nivôse confondit dans une seule suc-
cession les biens affectés à chaque ligne par les
coutumes mais elle appliqua aux lignes pater-
nelle et maternelle le principe d'égalité qui était
l'âme de la révolution. A la distinction des biens
paternelset maternels elle substitua le partage égal
entre les deux lignes; à un principe d'inégalité né
du droit féodal, elle substitua un principe d'égalité
qui naissait de la parenté et de sa division natu-
relle entre les deux familles à laquelle appartient
tout enfant légitime.
La révolution française empruntait donc au
droit romain l'idée de l'unité de patrimoine; audroit coutumier, l'idée d'une division entre les pa-
rens paternels et mater nels mais elle ôtait à
chacun de ces élémens ce qu'il avait d'excessif. En
prenant pour base l'ordre naturel des affections,
elle les rapprochait et les conciliait. Cette transac-
tion entre les deux élémens rivaux du passé a
( ) ) Ce privilége était établi par la novelle18 M adopté par plusieurs cou-
tumes, entre autres Poitou, 259; La Rocirelle, 51
Toutes les coutumesqui admettaient la représentationaux ~mM de <~o~étaient présumées s'être soumises au privilége du double lien, quoiqu'ellés
n'en parlassentpas dans leurs dispositions. (Voir le rM:MdMdouble Lien, par
V. Mignot, de Poitiers.
produit, en matière de successions la théorie
légale qui a pris possession de la société moderne
savoir l'unité de patrimoine, la représentation
indéfinie en ligne directe et quant aux succes-
sions des ascendans et des collatéraux la division
entre les deux lignes paternelle et maternelle, divi-
sion qui détruisait le privilége du double lien (4).
Voilà ce que la loi de nivôse a fait ce qui est
resté d'elle au profit de l'avenir. Le résultat est
grand, et il y aurait injustice à donner à tout
autre code le mérite de cette innovation.
La convention après avoir posé un principe
salutaire, en a fait, dans un esprit de nivelle-
ment, des applications exagérées et fausses. La
représentation à l'infini fut admise en ligne col-
latérale cette disposition divisait une hérédité en
branches multiples donnait a chaque héritage un
grand nombre de propriétaires, et a côté du mor-
cellement placait une source inépuisable de procès.
La loi, pour corriger le vice de cette représenta-
tion indéfinie, faisait une distinction entre la
('))Décr.32Yentosean2, 5'1e question.
privilt'ge duUne questionagitée devant les tribunaux est de savoir si le é
dOMHe lien a été aboli par la loi du 17 nivôse an 2, ou par la loi du 8 avr!) 9),
qui abolit l'inégalité entre héritiers <~ intestat. Un arrêt de Metz, du 3 dec.
1835, n'a vu l'abolition aue dans la loi du 17 nivôse an 2. Le
pourvoi contre
cet arrêta été admis par la section des requêtes, le 23 août
]!j37.Latoide9)
n'a pasdivisélessuccessionsentre tes deux lignes; le pi-ivitege du double lien
n'aurait donc pu être aboli que par une dispositionexpresse–Au
contraire,
la loi de nivAscopérait cette divis:oa il avait donc deroga~on tacite au pri-
vitege du double tien. C'est ce qu'Mpl:que!res-netMicr.t)e décret du 22
v('nt6sean3,à)a5i''question.
MBMMesupérieure et la famille infërienre. Les.col-
iatëraux des ascendans tes plus proches étaienttpréférés a ceux des ascendans les plus éloignés
les biens ne pouvaient passer aux parens de l'aieuldu défunt lorsqu'il y avait des parens issus de sonpère (4). Le lé~slateurde l'an 2 voulaitausstmettre
une haFriëre a la représentation à rinËMiqtt'itdé-
vêtait en ligne collatérale; et s'il chérit à Jus-
tifier cette espèce de représent~n avec
un langage incertain qui ne lui était p~~tuel:
Les règles, disait-il, ont ~m&~ devoir être com-
« munes en ligne directe et collatérale, et ~<M-? plus simple et plus moral, qu'en tout genre
«de succession et sans égard à des prédécës, on
"suivît toujours la condition de son auteur, en
«venant par représentation où cet auteur
« vivant eût été le premier successible (2)..
»Mais c'était évidemment une application erro-née du principe d'égalité, car la présomptiond'affection qui s'étend sur tous les degrés & laligne descendante~ diminue et s'évanouit a me-
sure que les degrés s'éloignent et se multiplient en
collatérale.
Les idées anarchiques qui avaient envahi la sociétépolitique eurent leur part dans la loi de nivôse.
– Lesdroits des pères et mères dans les successions
(t) connued~e)~ coûtées, n-etn.t pas ad~e.(2)22Ten[oseaa2,50<'qae.ttion
~H~~
––––– principe ~e. dans quel-ques coalaroes.'
prolongent en quelque sorte l'action de l'autorité
paternelle. L'autorité paternelle est l'image d'un
pouvoir, et la société de l'an 2, ennemie de tout
pouvoir légitime, bannit des successions les droits
des pères et mères en concurrence avec les frères et
sœurs « Pères et mëres ne succèdent que si le
«
défunt n'a laissé ni frères et sœurs, ni descendans
a de frère et sœur; les ascendans sont toujours
~exclus par les héritiers collatéraux qui des-
« cendent d'eux ou d'autres ascendans au même
degré 0).
Enfin les idées d'a/~c~'ott naturelle eurent aussi,
dans les lois de l'an 2, une application exagérée
et destructive du respect que toute société doit au
mariage et à la légitimité des enfans.
Dans l'ancien droit français où le lien purement
civil réglait les successions, les enfans naturels
n'avaient aucune part héréditaire. Ils n'avaient
droit qu'à des alimens, sans distinction entre les
bâtards et les adultérins; la condition des enfans
naturels était la même en pays de coutume et en
pays de droit écrit (2).
La convention, qui fondait tout un système de
succession sur l'ordre des affections naturelles,
devait sans doute reconnaître aux enfans nés de
personnes libres, un droit dans la successionde leurs
pères et mères. Maisemportéeencorepar une fausse
(1)17nr~se,art.69-72.
(2) Les novdjes <et 89, qui accordaient des droits étendus aux enfans nés
hors mariage n'étaient pnssun'ips en France.
idée d'égalité elle mit les enfans nés hors du ma.
riagë sur la même ligne que les enfans légitimes;
elle déclara leurs droits de successibilité égaux à
ceux des autres enfans (1 ) elle déclara même la
successibilité réciproque entre les enfans naturels
et leurs parens collatéraux (2); et pour rendre
enfin plus complète l'assimilation à la filiation
légitime, elle permit aux enfans et descendans
d'enfansnés hors mariage de représenter leurs pères
et mères dans l'exercice des nouveaux droits (3).
Les enfans adultérins ne furent pas tout-à-fait en-
veloppés de la même faveur que les enfansnaturels.
La convention leur accorda, à titre d'alimens, le
tiers en propriétéde la portion d'un entant légitime
libéralité scandaleuse dans les riches successions, et
part insuffisante dans les successions pauvres (~).
Maisl'adultère fut absous, dans ses effets relatifs
aux enfans, s'il s'agissaitde la succession de personnes
séparéesde corps par jugement ou par acte authen-
tique quelle que fût la certitude du vice de leur
naissance, les adultérins alors étaient appelés, avec
les enfans naturels et les enfans légitimes, au par-
tage égal de la succession de leur père; il suffisait
que leur naissance eût été pos<eY!gM''c à la demande
()) Decr. 12 brum. an 2, et par conséquent postérieura celui du :< brum.)'ebndu(b))s)ato[du')7Bh'6scan:
(2)Art.n.
(3)D<ei'.Ohrum.tircan3,a:'t~6.
(4) La jurisprudence a reconnu que-st !c tiers était insufCMnt pour tes a)i-
mens, i[ ne faUaitpass'y renfermer rigcufensemest. ( Arrêt de Rouen, 8 t'cr-tmna)an')'),<j.7,2-~3!.)
en séparation de corps. La loi admettait, sans
doute, que le mariage avait été dissous, dès qu'il
avaitexisté entre les époux une cause ou un désir de
séparation; les époux avaient pu, dès ce moment,
suivre l'impulsion d'affections désordonnées (~)
les enfans n'étaient plus le fruit de l'adultère, mais
d'une relation libre. Le mépris du mariageet l'im-
moralité sont écrits en traits 'ignominieuxdans le
décret du 12 brumaire an 2.
Cependant il faut le dire, le législateura empreint
ses lois sur les enfans naturels et adultérins d'un
caractère transitoire qui révèle peut-être quelque
hésitation de conscience. Il assimile aux enfans
légitimes les bâtards dont les droits étaient ouverts
depuis le 4 juillet et s'ouvriraient depuis le 12Z
brumaire, mais il ne stipule pas hardiment pour
l'avenir; il n'octroie l'immoralité qu'au présent
«
A l'égard des enfans nés hors du mariage, dit-il,
«
dont les pères et mères seront encore existanslors
<f de la promulgation du code civil, leur état et leurs
ff droits seront en tous points réglés par les dispo-
«
sitions du code (2). –Ainsi la morale publique
pourra trouver un rétuge et le réfuge en effet s'est
ouvert à une époque meilleure.
Telle est, dans son ensemble,ce~Glégislationcivile
de l'an 2, qui a déraciné les coutumes et profondé-
ment labouré le sol de la vieille France.
(!)!cr.12),un.an3)3r).t.
;r;cr.)?')r!.)m.r.t.'<).
A la loi du 7 nivôseexpire le règnede laModalité
coutumière, la dominationde la ~a~ ~M~ p~-
SoMMaM~ de la terre sur l'homme (~ ).
SBSTIOM TKOïSIÈMï?.
tO)SEXCBt.TMMHHB9.–'qC~tT6BE 6AMTB~tC. at~Cï))ON t~.MtMt.
Nous venons de traverser une époque extraw~
dinaire dans l'histoire des nations; nous p&urFi~nsdire'que les lois dont nous avons étudié l'esprit,
la filiation, l'enehamenient~sont pour la plupart
des lois exceptionnelles et cependant, même au
milieu de cette époque coNvulsive, il y a encore
un régime d'exception que l'histoire du droit est
obligéede signaler il y a ce régime de la j~ot~(t-
~aquela révolution de 93 elle-même qualinait
de MM~oMMN-c. C'est la dernière péripétie du
drame historique de 95 et de l'an 2. Nous venons de
voir ce qui dans l'esprit de la période convention-
nelle, devait être fondamental et durable; il fautjeter un regard sur ce qui était transitoire ou tel-lement excentrique que bientôt la convention l'a
révoqué par une réaction sur elle-même.
Le 3~ janvier avait porté le dé6 à l'Europe au
(<) La loi du 17 nivôse a régîtes successionsjusqu'au. code, sauf dans ses
effets rétroactifs. L'effet rétroactif fut suspendud'abord et puis aboli par les
décrets du 5 (toréât an 3, 0 fructidor, 3 vendém. an 4.
mois de février 9 S s'étaient agités, dans un chaos
menaçant,les élémens extrêmes de la révolution (1 ).
Le mois de mars s'ouvrit par l'éclat d'une nou-
velle d'eSroi revers de l'armée française en Bel-
gique, levée précipitée du siège de Maëstricht re-
traite forcée vers Valenciennes. Tout s'émeut dans
Paris à cette nouvelle d'alarme, le peuple, les
sections, les clubs, la commune, la convention:
chaîne électrique par laquelle passe rapidement
s'agrandit s'enflamme le mouvement révolution-
naire. La colère de septembre 92 rentre au cœur
des hommes qui disaient à cette fataleépoque « Il
« faut nous montrer ~rn'&~s~ c'est du caractère
«
qu'il faut pour soutenir la liberté. Sans le 2
«
septembre,il n'y aurait pas de liberté, il n'y aurait
«pas de convention (2). » Elle s'élève de nouveau,
avec l'ouragan populaire, cette colère d'extermi-
nation qui appelle le sang qui s'enivre d'avance
de tous les excès des fureurs humaines. C'est Dan-
ton qui se dresse à la tribune de toute son au-
dace
«
Quoi ? vous avez une nation pour levier,
« la raison pour point d'appui, et vous n'avez pas
« encore bouleversé le monde 1. Eh! que m'im-
o porte ma réputation? Que la France soit libre et
ff) Voir ci-dessus le fragmentée Fauchet qui depuis ~expia sur l'éebat'aud
sa peinture courageuse.
(2) Le ministre de la justice Danton, séance du. 33 sept.93.
Cot)ot-d'Herbois, au ctub des Jacobins, novembre M. –H ajoutait ff !1
<( ne faut pas se dissimuler que c'est la le grand Credo de notre liberté, »(m!<.pof~n!t.<0,p.M,[.3<)-236.)i
« que mon nom soit ûétri Que m'importe d'être
appelé&MMW~ sang. ?Ehbien buvons le sangf des ennemis de l'humanité, s'il le faut; combat-
« tons, conquéronsla liberté.
–
Le salut du peu-
'<pie exige de grands moyens, des mesures terri-
'<6~s. Soyons terribles pour dispenser le peuple
"de l'être. Je demande que le tribunal révolu-
"honnaire soit organisé séance tenante (~).
Et dans la même scéance du 10 mars est cons-
titué
c
le tribunal criminel extraordinaire pour
«
connaître de toute entreprise contres-révolution-
u naire, de tous attentats contre la liberté, PésFa-
lité, l'unité et l'indivisibilité de la république
"la sûreté intérieure et extérieure de l'état', et de
"tous les complots tendant à rétablir la royauté,
ou à établir toute autre autorité attentatoire à la
liberté, à l'égalité et à la souveraineté du peuple,
«
que les accusés soient fonctionnairescivils ou mi-
«
litaires, ou simples citoyens. w
Le tribunal révolutionnaire et l'échalaud sont
désormais en permanence.
La mort et la confiscation des biens sont orga-
nisées contre tous par la généralité des termes du
décret (2) e Rien n'est plus difficile que de dénnir
c un e~'me ~o~Me ( disait le fougueux tribun ) i
II mais si un homme du peuple, pour un crime par-
())S&)nccd[t<0!!iar9t7!)3-
Le tribunal rHvotutionna're avait été rHc!am6 par Carrier. ( HMf. pm~n.,
t.S5,p.49-57'.)
(2)D(''c)'.)Cm~s93,t!t.art.<-2.
ticulier, en reçoit à l'instant le châtiment, et
f s'il est difficile d'atteindre un crime politique
« n'est-il pas nécessaire que des lois extraordinaires
«prMM hors du corps social épouvantent les rebelles
<' et atteignent les coupables ?
C'était là la première base du régime exception-
nel c'était sur l'institution judiciaire, qui frap-
pait à la fois les personnes et les biens, que la Ter-
reur arborait son drapeau le couteau du Septem-
briseur était devenu le glaive de la loi.
Et cependant cela ne pouvait pas suffire au
génie de la Montagne; le tribunal révolution-
naire n'était qu a Paris il fallait frapper partout
en même temps « Elle gonflera cette Montagne
«
s'écriait Danton, elle roulera les rochers de la li-
«berté et ses ennemis seront écrasés. – Et
alors ce terrible promoteur lance commela foudre le
décretqui met les aristocrates et tous les ennemis
de la révolution hors de la loi (1). Il trouve dans
ses farouches inspirations une éloquence qui ne
peut être comparée qu'à celle donnée par Milton
aux Princes des ténèbres « Montrez-vous revolu-
tionnaires, montrez-vous peuple et la liberté
« n'estplus en péril les nations qui veulent être
<' grandes doivent, comme les héros être élevées
«a l'école du malheur.
«.Vous dites que le peuple est égaré; mais pour-
())Decr. 3/ mars 93. (Choix des Rapp., t. H, p. 323. )
a quoi vous éloigwz-vous de ce peuple? Rap-
prochez-vous de lui, il entendra la raison. La
«
révolution ne peut marcher, ne peut être conso-
<
lidée qu'avec le peuple ce peupleen est l'instru~
«ment; c'est à vous de vous en servir. Une
«
nation en révolution est comme l'airain qui bout
et se régénère dans le creuset la statue de la
«~Libertén'est pas fondue, le métal bouillonne.i
Je demande que la Convention déclare au Peu~
pie français, a l'Europe à l'Univers, QU'ELLE EST
w UN CORPS RÉVOLUTTONNAÏRE.M
De là ces décrets de terreur qu'on interroge en-
core avec une sorte d'effroi dans l'ordre gouver-
nemental, c'est la création du COMITÉ DE SALUT
FMMcqni,danssaprennère révolutiontrimestrielle,
porte Danton, et qui, dans les autres, porte un
esprit plus redoutable encore, Robespierre, et le
triumvirat Robespierre, Couthon,Saint-Just ('! ).–
Sous l'empire du premier comité, les tsections et la
commune ibnt le 51 mai; la Gironde est vaincue et li-
vrée au tribunal de mort.
–
Sous l'empire du
second comité, Danton lui-même est envoyé à
l'~cMaud; et par Mneamere dérision de la mort
et des MMsses qu'il a si sou vent déchaînées, 1 Mteur
de tant de supplices, à son tour condamné, re-
commande au bourreau de montrer sa tête au
peuple!
(1)Mcr.10avriI93.
Sur la proposition de Danton et dtsnard.–Le premier comité fut créé
pour trois mois; le deuxième comitécommença le 10 juillet, et fut prorogéjusqu'au 9 thermidor.
La nouvelle dictature s'appelle, par décret de la
convention, gouvernement provisoire et révolution-
naire.
Des convulsions de la France, de l'enthou-
siasme de ses bataillons qu'enfantait chaque jour
LA PATRIE EN
DAN&ER,' du génie militaire qui cal-
cule avec Carnot dans le secret du comité, ou qui
se révèle, comme par inspiration, sur les champs
de bataille, sort glorieusement l'indépendancena-
tionale.
Alors commence à se formuler, dans les ravyorts
faits par Saint-Just et Robespierre au nom du
comité de salut public, un dogmatisme nouveau
parmi les Jacobins. Un spectacle imprévu vient
frapper la société tremblante. Ce n'est plus la
fournaise dantonienne qui jette ses tourbillons de
fumée et ses gerbes d'étincelles; ce bruit et cet éclat
ont disparu le métal est en fusion; des lignes sont
tracées sur le sol par les ouvriers de la Terreur et
se dirigent vers un moule inconnu; Robespierreet
Saint-Just ont fait le moule; seuls ils ont le secret
de sa nature et de ses replis intérieurs
bientôt
ils donnent une issue au fluidebrûlant des élémens
sociaux, refondus par leur puissance inexorable;
le ruisseau de sang et de feu coule silencieusement;
il va tomber dans le moule béant. Mais soudain
le métal liquide s'arrête; il est lancé de toutes parts
en étoiles ennammées;lesimpitoyables régénérateurss
en sont frappés au front le 9 thermidor, et le moule
mystérieux est brisé. Les nombreuxconventionnels,
appelés depuis
~<?fMM'~o~'<'MS qui avaient été long-
temps les instrumenspassifs du triumvirat, réveillés
par leur propre danger, courageux par peur,livrent à l'échafaud, et le corps mutilé de Robes-
pierre, et ses terribles coopérateurs(1 ).
Robespierre et Saint-Just ont prononcé biensou-
vent dans leurs rapports les mots de morale et de
devoirs, d'institutions civiles et religieuses (2) i
mais comment vouloir se fixer sur la valeur réelle
de leurs idées, comment chercher dans leur système
des bases d'organisation sociale? Nous n'imiterons
pas 1~ recherches de cette nature que plusieurs ont
tentées (3); si Robespierre,au point culminant de sadomination, marchait en triomphateurdelà con-
vention à la fête de rF~aMp~MM et de ~~mof~
de ~m~ s'il mettait le feu au bûcher qui devait
consumer au Champ-de-Mars l'image de l'Athéisme
vaincu, Saint-Just n'avait-il pas, à leur point de
départ commun, proclamécette maxime de l'athée
ff Le monde a ses bornes au-delà desquelles est LA
< MORT ET LE NÉANT (~)? N'allons donc pas souiller
les doctrines spiritualistes par l'attouchement de
(1) Les bruits du temps, qui furent red;ts m&mca à la tribune, supposaientt
que Robespierre avait estimé à huit n?~ic)n de victimes le nombre des
peisonnesdonttamortdevaitassurerbrevotution.
(2) Rapp. nivôse, 'J7 plu-t'iôse, 28 germinal an 2.(3) Nous voyons avec peine, dansl'lIisloirepa~cmcH/at't'e de /f! Ki-t'e/Hh-oH,qui rend un siemineut service à l'histoire, une tendance imprimer aux idéesde Robespierre le cachet d'une certaine supériorité en matière d'organisation
soc.a)e.–Notre sympathie pour la doctrine des auteurs est grande, mais
elle ne va pas jusque il.
(4) Choix des Rapports, t. 14, p. 8).
ces grands sacrificateurs de 93 et de l'an 2; ce
serait rappeler à la mémoire le viol du bourreau
romain exercé sur la vierge chrétienneau moment
même du supplice.
Le régime exceptionnel se manifesta moins dans
l'ordre civil que dans l'ordre gouvernemental; il
n'eut pas le temps de tout envelopper. Cependant il
marqua profondément sa trace à l'égard des person-
nes, des biens, des obligations.
I. Quant aux personnes les ennemis de la ré-
volution avaient été mis hors de la loi; de nouvelles
catégories furent inventées par la loi sur les étran-
gers, par la loi des suspects, par celle sur les cons-pirations, sur l'éloignement des nobles et la police
générale (~). Tous ceux que les dominateurs vou-
laient atteindre pouvaient être classés parmi les
suspects et jetés dans les prisons. Des comités de
surveillance, qui devinrent des comités révolution-
naires, furent instituésdans ce butsur tous les points
de la république (2).
L'histoire du droit ne peut s'empêcher de re-
marquer qu'un grand jurisconsulte fut le rappor-
teur de la loi des suspects. Merlin était dans cette
triste occasion l'organe du comité de législation (5).
Ce souvenir protégea sans doute Merlin devant
Robespierre quand il put craindre lui-même de
passer pour suspect. Il s'humiliait à la tribune pour
(t)Decr.<3 6 sept. 93, 17 sept. 93, 27 germinal an 2.(2)Décr.2tman93.
(3)Rapp. du <7 sept. 93. ( Choix deRapp., 43-33.)
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se faire pardonner la pensée qu'un décret nouveau(22 prairial an 2) qui étendait d'une manière illi-
mitée la compétence dutribunalrévolutionnaire, ne
devait pas mettre les membresmêmesde la conven-
tion nationale, comme tous les autres citoyens, àla mercidu dictateur "Mes observationsne peuvent
a regarder Merlin (répondit froidement le trium-
« vir); ceux que cela regarde se nommeront eux-
mêmes.
n
II. Quant aux biens le régime exceptionnel
voulut donner un plus grand aliment à la confis-
cation. Les prêtres déportés furent assimilés auxémigrés, et par ce moyen leurs propriétés furent
connsquées (~)); les ecclésiastiquesreclus (2), les fem-
mes, les filles d'émigrés qui auraient vendu leurs
biens (5), les parens qui recevaient chez eux leurs
parens émigrés ou fugitifs, et qui ne s'en portaientpas les dénonciateurs, les përes et mères qui avaient
desenfansémigrés, subirent la même assimilation et
ïesmêmes conséquences leursbiensfurent séquestrés
et mis en vente (~).
Laconnscation,modinéesousIenomdeM~nMMM~
fut appliquée à la propriété industrielle et com-
merciale le commerçantétait obligé de vider ses
(<)Décr.~7sept.93.
(2)Decr.22veNt.an2.
(3)Décr.4germinal.
(4)Décr.')7Mmau'e.
Les habitans de Lyon et de Bordeaux, qui n'étaientpas sortis tors du siège,
furent frappés de sembtaMesdsposuiOM.
–
Mer. 23 juillet 93.
magasins et de consentir sa ruine en faveur des gens
qui se présentaient avec le tarif du maximum d'une
main et de l'autre des assignats décrédités. Le
décret contre les accappareurs ne voilait pas la
confiscation sous quelques apparences; c'était la
confiscation toute nue et appliquée sans réser-
ve (~!).
III. ()MaM<atM3oMMjfa~'oMs la vente du numéraire
fut prohibée on déclaraque les achats et ventes ne
pourraient désormais contenir d'obligation qu'en
assignats (2). Au milieu des mesures révolution-
naires du mois de mars 1795, Danton fit décréter
pour le présent et l'avenir l'abolition de l'em-
prisonnementpour dettes « C'est une honte pour
«
l'humanité, pour la philosophie, qu'un homme,
« en recevant de l'argent, puisse hypothéquer sa
personne et sa sûreté, x – Et la convention tran-
cha la grande question de la contrainte par corps,
qu'un publicistemoderne a si énergiquement con-
sidérée comme la torture appliquée en matière
civile (5). Mais la convention n'avait qu'un objet
dans cette abolition instantanée, c'était d'ouvrir les
prisons aux débiteurs et de favoriser la classe indi-
gente dans le même moment et le même esprit,
elle imposait une taxe sur les riches (4). Quand les
(<)Mc.i'.26juiHet93.
(2)Decr.1)avrU93.
(3) M. de ErogUe, dans M,article profond de la ffMM.F't'mpatSf, an-
nee<828.
(4)Decr.OmMs93.(B!<.pa)~m.,23-20..)1
taxes et les réquisitions furent comme épuisées parleurs renouvellemenssuccessifs, une immense vio-lation de dépôteut lieu un décret ordonnade verserdans la caisse de la trésorerie nationaleet danscelles
des receveurs de district les dépôts qui avaientété
confiés à la foi des officiers publics (1). C'est aussi
à l'esprit exceptionnel,dans toute sa rigueur, qu'ilfaut attribuer les dispositions rétroactives dont
furent marqués plusieurs décrets que nous avons
signalésplus haut, et spécialement la loi du 17 nivôse
sur les successions.
Enfin, et comme si quelque chose de fatal était
attaché à l'an 2, la loi de l'abolition de l'esclavage
dans les colonies (2), qui n'aurait dû être, dans le
cours naturel de la civilisation, qu'un hommage
lent et progressif renduau sentiment de l'humanité
et à la dignité de notre nature, l'abolition de l'es-
clavagene fut qu'une grande calamité, que le signaldes massacres de Saint-Domingue! Ce n'était pasde la source démagogique que devait sortir l'éman-
cipation des noirs le matérialismetue, mais il nefonde rien. Que pouvait-il y avoir de commun
entre les dominateurs de l'an 2 et là doctrine du
Christ qui a proclamé l'égalité des hommes devant
Dieu?
Mais nous l'avons dit la convention, qui était
entraînée dans l'orbite du comité de salut public et
(1) Decr.33Mpt.93.
(2)Mcr.l6p)u~sean2.
du triumviratpar l'assentiment muet de la terreur,
réagit sur elle-même en renversant Robespierre.
La réaction thermidorienne vengea la Gironde frap-
pée en masse, au 31 mai, les soixante-douze conven-
tionnels qui avaient cherché dans la fuite un asile
contre la proscription des dictateurs; elle vengea
Danton lui-même dont le nom fut jeté comme un
arrêt de mort à Robespierreépuisé de voix à la tri-
bune
«
Le sang de Danton ~<OM/~ s'écrièrent plu-
sieurs membres et le nom de Danton fut le dernier
mot que Robespierremurmura d'une voix éteinte,
dans le tumulte des conjurés ~'MS<c'M<~oMfvenger
f<DaM<OM
dit-il avec un effortde désespoir. Non,
ce n'était pas pour réhabiliter Danton et ses inspira-
tions anarchiques, que se levait enfin le 9 thermi-
dor au milieu de leurs préoccupations, de leurs
craintes personnelles,les Thermidoriensétaient né-
cessairement entraînés vers la condamnation du
système de terreur et de sang qui opprimait la
France.
A l'éclat du 9 thermidor, les prisons encombrées
de personnes de toutes classes s'ouvrirent, les poi-
trines si long-temps oppressées se dilatèrent la
première parole de la convention aux Français fut
pour annoncer la répression des attentats contre les
personnes et les propriétés « Il faut que la liberté
«
individuellene trouve de limites qu'au point où
«
elle commence à blesser la liberté d'autrui; c'est
«
la loi qui doit reconnaître et marquer ces limites.
« – Les propriétés doivent être sacrées loin de
« nous ces systèmes dictés par l'immoraKté et la
<. p~sse, qm atténuent i horreur du larcin et
«
l'érigent en doctrine Que l'action de la loi as-
« sure donc le droit de propriété comme elle as-
sure tous les autres droits du citoyen. – Tous
«
les actes du gouvernement porteront le caractère
de la justice, mais la justice ne sera plus pré-
sentée a la France sortant des cachots, toute
« couverte de sang, comme l'avaient nguréede vils
et hypocritesconspirateurs(~).
aPour la première fois depuis si ïong-temps,
Sieyès recouvra la parole, et dans un rapport sur laloi de grande police, fait au nom des comités réunisde salut puMic, de sûreté générale, de législation,
il dit Nos pensées, nos veilles, nos efforts doiventtendre a sauver la liberté, fonder, à établir
la république que nous n'avons guère que pro-
« clamée,
a
II proposait des moyens de garantir la sûreté dela représentation nationale, et il ajoutait Si
une telle mesure de précaution avait été prise
avant le 51 mai, nous n'aurions peut-être pas a
.déplorerunedesépoques lespIuscrueUes et lesplusdésastreusesde l'histoire du monde. – Je ne vous
< proposerai pas de ces horribles lois q~i n'étaientt
«elles-mêmes que des attentats continua contra
~a liberté et la sûreté, qui n'étaient que des
Il patentes données à la scélératesse ppur commet
tre avec impunité les plus exécrables todaits
(<) Adresse de la ~]8 vead. an 5. [ OMh ~pp., p, 4.6-7.
<t
la loi ne créera pas des suspects pour en faire
Il l'instant même des COM<~MM~(~). »
«
Les patriotes de 89 dit un autre rapporteur,
«
sont la véritable nation puisqu'ils en sont encore
K la grande majorité. L'anarchie les avait subjugés,
« isolés, mutilés. Mais ayant passé par le creuset
«
de l'expérience et du malheur, ils sont prêts à se
«
réunir contre les perfidies et les assauts partiels
K ou combinésde leurs divers ennemis.–«Patrio-
« tes de 89 guerriers, citoyens de toutes les opi-
<fnions, ralliez-vous )) s'écriait la conventionelle-
même (2).
Aux noms sinistres des tyrans du pays succédè-
rent enfin des noms amis de l'humanité aux pre-
miers rangs parmi les chefs de l'opinion furentpla-
cés Sieyès et Boissy-d'Anglas, et leur influence se
fit sentir immédiatement par le retrait des lois ex-
ceptionnelles les plus iniques (5).
La convention suspenditd abord et prohibabien-
tôt la ventedes biens des pèreset mèresd'émigrés(4);
elle y substitua les partages de présuccession. Les
pères et mères ou autresascendansd'émigrésdevaient
fournir une déclaration de leurs biens; si le patri-
moine liquidé n'excédait pas 20,000 fr. de capital, la
(1) Rapport I"'germinal an 3. Ledécret du << germinal fut une nouvelle
loi martialepour remplacer la loi de 9<; abolie par les anarc~istes-
(2) Rapp. de MaUhesur la dissolutiondes assembléespopulaireset desclubs,
fi fruct. an 3. Acte de présentation de la constitutionde l'an 3. .MeH!.
(3) Voir entre autres travaux, le discours de Boissy-d'Anglas,du 6 fruet.
an 3, sur la situation de la république. (Choix de Rapports, t. 15, p. 39. )
(4) Decr. 1 <?'' nivôse an 3.
république y renonçait et en faisait à l'ascendant l'a-
bandon définitif s'il y avait un excédant, le direc-
toire administratif prélevait cette valeur de 20,000
fr. en faveur de l'ascendant; le surplus était
l'objet d'un partage fondé sur le nombre des sou-
ches successibles, l'ascendant étant compté pour
une. La portion de l'émigré, ainsi déterminéepar
anticipation dans la successionde ses auteurs était
réunie au domaine national le directoireexpé-
diait a l'ascendant, en biens meubles et immeubles
dépendant du patrimoine, distraction faite du
montant des dettes passives, ~° les 20,000 fr.
prélevés à son profit 3° sa portion du surplus
3" celle de tous sesco-successeursnon émigrés (1).
-Par là fut abolie toute la législation relative
a aux /OMMMM des émigrés; la nation renonçait à
« toutes les successions qui pourraient leur échoir
à l'avenir tant en ligne directe que collatérale,
« n'entendantrecueillir que celles ouvertes jus-
qu'alors. Après l'exécution du présent décret,
<
dit encore la loi, on ne reconnaîtra plus en
«
France de père, mère, aïeul, aïeule, parent, ni
« parente d'émigré.
–
Mais les lois contre les
complices des émigrés et contre ceux qui corres-pondraient avec eux ou leur feraient passer des
secours, étaient maintenues.
La convention remplit envers les familles des
()) Mer. 9 foréal an 3, art. ~3-~4-~5;et sous le directoire, loi dn 20 ttq.féatan4.
victimes du tribunal révolutionnaire un devoir
d'humanité le seul qui était en son pouvoir. Elle
ordonna la restitution des biens confisquéspar suite
des condamnations révolutionnaires elle y fut
provoquée par l'écrit d'un homme détenu dans
les prisons de la Terreur, et qui deviendra bien-
tôt célèbre, Portalis; il avait mis en tête de sa
chaleureuse réclamationce vers d'un poète tragique:
Hérite-t-on, grand Dieu, de ceux qu'on assassine (1)
L'assemblée prononça la même restitutionen fa-
veur des parens qui représentaient les prêtres dé-
portés dont les biens avaient été confisqués (2) et
elle commença une grande oeuvre de réparation
sociale en déerétant le sursis à la vente des biens
des hospices (3).
La fortune des commerçans avait été livrée au
pillage par l'effet du maximum; là il n'y avait pas
de restitution possible on ne pouvait que sup-
primer le maximum pour l'avenir (~). La fortune
de tous était en proie au discrédit des assignats
la convention voulut, au moins, donner quelque
garantie à des contrats qui étaient nés sous les aus-
pices de la bonne foi; elle empêcha provisoire-
ment le remboursement de toutes les rentes créées
(1)Vers de Crébillon. Voir la notice publiée sur Por[a)is par son fils,
aujourd'hui premier président de la cour de cassation.–-Deer. ~4 floréal, 21
prairialan3.
(2)Dect-.22fr)ict.an3.
(3) Décr. 9 fruct. an 3.
(4)Decr.4nivôsean3.
ayant 19 4" janvier 4793; estait un<s bar~requ'elle essayait d'élever contre ~unprobité des de-
biteurs~),
Une grande violation des principes de toute lé-
gislation avait souillé les lois nouvelles sur les suc-
cessions ta convention suspendit d'abord par
un décret du 5 ~oï-ëal an 5, toute act;on intentëe
d'après l'enet rétroactifde la loi de l'an 2 et bien-
tôt elle abolit complètement la rétroactivité portée
par les }ois des 6 brumaire et 17 nivôse elle
n<; leu)* laissa leur caractère exécutoire qu'a par-tir de leur promulgation; mais cependant elle
respecta les droits acquis de bonne foi, soit à des
tiers possesseurs, soit à des créanciers hypothécai-
res, soit aux autres créanciers dont les titres avaient
dajte certaine et antérieure à la loi suspensive les
personnes rappelées et rétablies dans leurs droits
reprenaient leurs biens dans l'état où ils se trou-
vaient (2).
<f ~ps procès décemvirs~ disait Boissy-d'AngIas,
< avaientenvoyéà l'écha&uddesmilliersd'individus
« et s'étaient approprié leurs dépouilles sanglan-
« tes, vous les avez rejetées vous avez restitué à
~orphelin rhéritage de son père. Poursuivez
ce cours de bienfaits qui chaquejour vous obtient
«
de nouveaux partisans. Voyez dans ce code de lois
«
révolutionnaires, médité quinze mois par les
(1) Décr. 25 messidor an 3.
(2) Décr, 5 HorMan 3, 9 fructidor, 3 vendémiaire an 4, art. ~-3.
« tyrans, voyez 8 il ne reste pas encore des in jus-
«
tices à réparer que chacun de nous se consa-
ftcrea cette recherche. C'est à vous qui avez
a renversé Robespierre qui avez été persécutes,
a
proscrits par lui, à faire oublier à la France le
«mal qu'il a pu lui faire. La postérité qui vous
«
jugera n'attachera ses regards que sur les der-
«
niers pas de votre carrière; et tout à la fois sé-
« vère et juste elle ne vous imputera pas les maux
« que vous n'aurez pas faits mais ceux que vous
f<n'aurez pas réparés. » Tel était l'esprit de la
réaction thermidorienne.
Après tant de confusion et d'anarchie, la con-
vention sentit le besoin de proclamer de nouveau
le principe de l'incompatibilité des fonctions admi-
nistratives et judiciaires elle rappela, à cet
égard, la maxime fondamentale déjà consacréepar
les lois de l'assemblée constituante (~ ).
Mais elle avait une autre oeuvre à faire.
La constitution de ~!791 n'avait eu qu'une exis-
tence éphémère. Les Girondins n'avaient pas eu
le temps de fonder leur monument de politique ré-
publicaine. Hérault-de-Sechelleset le comité de sa-
lut public avaient enfanté la constitution démago-
gique de 95. Inaugurée le 10 août de cette terrible
année, au milieu des députésdes ~8,000 communes,
cette constitution que Dantonet Garat avaient fait
accepter par les assemblées primaires, resta inerte et
(~Déc'94vendém.an3.
sans vie sous le poids de sa démocratieabsolue (~).
La convention affranchie du comité de salut pu-blic, voulut substituer à cette œuvre informe une
organisation réelle et vivante de la république
française.
–H Les héritiers des crimes de Robes-
pierre s'agitèrent en tout sens pour ébranler la
~république (2). ))La journée du 1" prairial fut le
résultât de leur fureur convulsive les assassins de
Féraud envahirent la convention en demandant
du pain et la e<)M~'<M<«)M de 95 mais le président
de l'assemblée, sublimedans son salut à la victime
et dans son mépris de la mort, disait, quelquesjottrs âpres au nom de la commission des onze (3)
<
Que la constitution de 95, qui organisait l'anar-
<fchie, soit dans un éternel oubli
–
Que vos sou.
«
venirs, qui vous ont fait sentir la nécessité d'une
K constitution définitive et d'un gouvernementfer-
1/ me~ vous avertissent sans cesse d'en écarter les
« germes d'anarchie, tous les levains de discorde
tous lesprincipes de démagogiequinous ont coûtétant de pleurs et de sang. »
La constitution de l'an 3 (promulguée le ven-
démiaire an ~) témoigna, dans son organisationpplitique, de l'expériencerévolutionnaire;l'unité du
())0n rapporteque Danton dit à Garat, ministre de l'intérieur, q~i) fallait
ù<o~pn'cl'acceptalion; et l'acceptation eut lieu.
(2) Adressede la conv., 18 vend. an 3.
(3) La commission se composait de Eo;ssy-d'Angtas, Cambacercs, Mer] in,
Thibeaudeau, Larévellière-Lépaux, Lesage, Crcazé, Latouche, J.-B. Berlier,
Daunou,Raidière.
corps législatif lut partagée en deux branches, le
conseil des cinq-cents et le conseil des anciens élus
pour le même temps. Les cinq-cents proposént la
loi; les anciens examinent, acceptent. Le renouvel-
lement est biennal et par moitié les membres sor-
tans sont rééligibles. Le pouvoir exécutif est séparé
du pouvoir législatif; il est exercé par un directoire
de cinq membres, renouvelés tous les ans par cin-
quième, nomméspar le pouvoir législatif, non révo-
cables, mais responsables. La domination de la com-
mune de Pariset l'anarchie des 48,000communes des
départemensavaient épouvantéles esprits; les muni-
cipalités furent remplacées par les cantons lesmuni-
cipalitésdecantondevaient être Ibrméesd'unmembre
pris dans chaquecommune.Chaque municipalité
devait avoir une certaine population, mais elle ne
pouvait excéder un maximum déterminé ainsi
les grandes cités étaient divisées en plusieurs com-
munes.- « Nous voulons naturaliseren Francel'es-
ft prit de famille plus que celui de territoire, disait
"le rapporteur (~)). La population est la base de
n
l'administration bien plus que l'espace. Quoique
«
les hommes civilisés soient essentiellement atta-
«
chés au sol sur lequel ils vivent, c'est pourtant de
f< leur masse et de leur réunion que résultent leurs
<.<
droits et leurs besoins la féodalité gouvernait
le sol pour asservir les hommes; la liberté gou-
(!) Hotssy-d'AngIas,5 messidor an 3, ch. de Rapp., 1&-24ï.
« verne les hommes pour rendre te sol fertile et
«riche.
L't~rdre judiciaire fut aussi ramené à une autre
base territoriale de même que les communes étaient
fondues dans les municipalitésde canton, de même
les B~7 tribunaux de district de l'assemblée cons-
tituante furent ramenés à l'unité d'un tribunal par
département.
L'appel circulaire entre les districts fut établi
d'un département à l'autre; mais l'arrondissement
d'appel devait être fixé par le corps législatif.
Le principe des droits politiques les plus im-
portans fut attaché à la propriété comme signe
de capacité et base d'intérêt à l'ordre social « Nous
«
devons être gouvernés PAR LES MEILLEURS; les
meilleurssont les plus instruits et les plus intéressés
« au maintien des lois; or, à bien peu d'exceptions
f< près, vous ne trouverez de pareils hommes que
«
parmi ceux qui, possédant une propriété, sont
«attachés au pays qui la contient, aux lois qui
«
la protègent, à la tranquillité qui la conserve,
w et qui doivent à cette propriété et à l'aisance
<f qu'elle donnel'éducation qui les a rendus propres
Aa discuter avec sagacité et justesse les avantagés et
s les inconvéniens des lois qui fixent le sort de leur
Il patrie (1). Un pays gfOMMnt~ par les proprié-
Il tairea dans l'ordre MCMt~ celui où les non
«
propriétaires gouvernentest dans l'~o< de nature. u
(t) Rapport de Boissy-d'Angtas,p. 05.
–La constitution, suivant ce principe, exigea des
conditions de propriété pour les éligibles et non
pour les électeurs; l'élection fut directe. Tous les
Français furent déclarés citoyens, excepté ceux en
état de domesticité. Tous citoyens furent inscritsau
rôle des contributions.
Les principes de l'enseignement public furent
posés pour le peuple des communes, l'instruction
primaire; pour lesclasses aisées, les écoles centrales
par deux départemens; et au sommet de la science,
L'INSTITUT NATIONAL.
La déclarationdes droitscomprit pour la première
fois la déclarationdes devoirs; ces deux grandesidées
du droit et du devoir furent enfin associées Le peu-
«
pie français proclame,en présence de l'être suprê-
f me, la déclaration des droits et des devoirs de
«
l'homme et du citoyen. w – Mais la réaction
thermidorienne s'arrêta devant cette formule gé-
nérique la déclaration et la constitution de l'an 5
sont muettes sur le culte, la religion*, le christia-
nisme au moment où des idées toutes chrétiennes
sont inscrites dans la déclaration des devoirs,
«
Ne
«
faitespas à autruice que vous ne t~OM~n'Mpas qu'on
« vous faites constamment aux autres le bien que
« vous voudriez en ~e~o!f(1), le législateur invo-
que la nature; il recule devant le souvenir du
christianisme. A la fin du siècle anti-catholique,
au sortir des profanations qui ont souillé les églises
(<)Ar[.2.
chrétiennes, il n'a d'autre réhabilitation à offrir
que le silence; on voit qu'il rougit de l'humiliation
de la croix. Mais quand son œuvre naissante aété attaquée, au 13 vendémiaire an par l'al-liance du royalisme ressuscité et du républicanisme
de 95, quand l'anarchie qui enveloppait la con-
vention de l'armée des sections insurgées, a été
vaincue, un nom a été prononcé pour la première
fois au sein de l'assemblée comme celui d'un libé-
rateur, le nom du général Bo~APARTE (~); or, au
vainqueur de vendémiaire devenu le vainqueur de
Marengo seront réservés un jour le courage et la
gloire d'avouer, au nom de la révolution, et de ré-
tablir en Francele christianismeet l'églisegallicane.
La convention avait ouvert son orageuse mission
en abolissantla royauté elle avait dressé l'échafaud
pour une tête couronnée; le génie, la vertu, labeauté, toutes les puissances de l'humanité avaient
tour-à-tour monté sur l'échafaud teint du sang
royal; le sang le plus humble, le plus obscur s'était
mêlé à celui des grands sacrifices. La convention
nationale, à son dernierjour, voulut expieren faveurde l'avenir tant d'immolations; au moment où
elle écrivait dans sa constitution, LIBERTÉ, JUSTICE,
EGALITE, elle promulguait le code des délits et des
(1) Rapport de Barras, 30 vendémiairean 4:
« Le généralBonaparte, connu par ses talens militaires et son attachement à
la répuMiquefut nommé sur ma proposition commandant en second.
applicationsur une1-1peines, seconde e grande échelle,du principe qui proportionne les peines aux dé-
lits (~),et elle rendait ce décret, le dernier de tous
u A dater du jour de la paix générale, LA PEINE DE
M MORT SERA ABOLIE dans toute la république fran-
«
çaise (2).
»
Mais l'avenir n'a pas encore recueilli le fruit
d'un repentir tardif, et le règne de sang est resté
dans l'histoire sàns cette sorte d'expiation sociale;
cependantl'idée de l'abolition de la peine de mort
prend de plus en plus possession des esprits et des
mœurs elle passera donc un jour dans les institu-
tions (5).
()) Refonte générale du code pénal de 179) avec les lois postérieures;
code du 3 brumaire an 4. Ce travail de révision fut fait rapidement par
Merlin, qui introduisit sans discussion la consécrationlégalede la violationdes
lettres venant de i'étrangeroudestinéespour l'étranger, art. 738, ~3.
(2) Décr. 4 brumaire an 4 ( 26 oct. <795), jour de la clôture de la conven-
tion.
(3) La convention voulut aussi,comme l'assembléeconstituante, donner à la
iin de son règne une loi d'amnistie. Mais les réserves étaient si nombreuses,
qu'elle ne peut être regardée que commeune assez vaine formule. – Decr.
du mêmejour.

3<=PÉRIODE ( CE L'AN IV Atj 18 BRUMAtRE At) VHt ).
DIRECTOIRE.
Msmv'tTM~a tREt.maAMEs.
La conventionn'avait pas vouluabdiquer, comme
l'assembléeconstituante,devantla futurelégislature.
Elle avait imposé ses membres en grande majorité
au conseil des cinq-centspar une disposition transi-
toire le tiers seulement de l'assembléenouvelle était
le produitde l'élection.Mais le pouvoirde la conven-
tion était usé l'opinion publique aurait voulu une
puissance tout-à-fait rajeunie; dès l'entrée de la
session, la lutte s'établit entre les hommes dont
les noms étaient encore inconnus dans les fastes de
la révolution, et ceux dont les noms étaientchargés
de la gloire ou de la terreur révolutionnaire. Les
restes vivans de la convention s'alarmaient des
symptômes d'une opinion indépendante qui s'éloi-
gnait de la tradition des dernières années. La presse,
qui avait recouvré sa liberté, remuait à la fois tous
les principes; le bien et le mal prenaient tour à
tour le même caractère de réaction. Le génie con-
ventionnel voulut s'attacher les masses républi-
caines par la solennité des sermens et des anniver-
saires la nouvelle constitution de l'an 5 fut mise
en activité sous les auspices de l'anniversaire du
3"! janvier
a
Considérant que le premier besoin
«
d'un peuplelibre est de célébrer l'époque où il
«
s'est affranchi de la tyrannie. le pluviôse
prochain, jour correspondant au 21 janvier le
«
directoire fera célébrer par toutes les communes
<'
de la république et par les armées de terre et
«
de mer, l'anniversaire de la juste punition du
«roi des Français.
»
Et les deux conseils prêtè-
rent le serment de haine à la royauté, sous l'ins-
piration de la parole sinistre de leurs présidens
qui solennisaient le souvenir de Féchafaud Treil-
hard, à la tête des cinq-cents, fut le premier quii
prolongeadans une lugubre paraphrase le cri de
haine haine f~n~He& foyaM~
Une loi rendue dans les derniers tempsde la con-
vention, et' pleine des ressentimensde la journée
royaliste de vendémiaire (1), la loi du 5 brumaire
(1) On sait que c'est un émigré qui commandaitla section la plus redouta-
blc. ( Fo:M!Mt. de M. Thiers. )
an avait exclu f< de toutes fonctionslégislatives,ad-
«
ministratives,municipalesetjudiciaires (y compris
«
les fonctions du jury) les parcns ou alliés jusqu'au
f degré d'oncles et de neveux des individus com-
f pris dans la liste des émigrés et non définitive-
« ment rayés. – Elle avait renouvelé les lois de
92 et de 95 contre les prêtres sujets à la dépor-
tation ou à la réclusion (1 ) elle avait soumis à la
surveillance des municipalités les femmes d'émi-
grés divorcées mais non remariées, les mères, bel-
les-mères filles et belles-filles d'émigrés. Les
officiers de l'armée de terre et de mer qui
avaient été placés dans les derniers temps, étaient
frappés de suspicion éloignés du service et
la convention avait recommandë paternellement à
tous les républicains, à tous les amis de la liberté et
des lois, la surveillance et l'exécution de ce décret dont
l'esprit était contraire à l'impulsion du 9 thermi-
dor. Cette loi devint d'abord le point d'at-
taque et le point de ralliement des partis politi-
ques. La presse en fit l'objet de la guerre la plus
vive, la plus acrimonieuse la pensée vint aux
conventionnels d'enchaîner la presse renaissante
mais leurs tentatives échouèrent devant la tribune
nouvelle
«
Concevez-vous dit un nouveau mem-
«
bre des conseils, M. Pastoret, concevez-vous
Kqu'un pays soit libre quand la pensée ou la pa-
())Art.10. L'art. dedxre qu'il n'est rien innové à la loi du 22 (ructido)'
an 3, qui a levé la confiscation des biens des prêtres déportes.
«rôle qui en est l'expression ne ïe sont pas? quand
<'ily a des pensées sujettes et une pensée souve-
ntraine ? L'obéissance doit être fidèle mais éclairée.
–
Desl'instant qu'un homme ou un corpsresser~
« rent ou enchaînent cette liberté d'écrire que ga-
«
rantissait le pacte social, ils annoncentà la na-
"tion entière que le gouvernementva changera).L'esprit de la convention trouva dans J.-B.Lou-
vet un organe énergique il lutta contre les
apparencesde royalisme comme il luttait, avant le
34 mai 95, contre les projets de Robespierre; il
invoquait les maximes qui ont servi de voile à
tous les ennemis de la liberté 'de la presse « Lelégislateur, disait-Il, doit s'attacher à prévenir le
Kta~M<ô< j)MMM-. La contre-révolution a
«
été tentée en vendémiaire par les émigrés en l'an
«
4 elle est tentée par la presse – ~M'att 3
« brumaire est la seule défense de la ~o~M<!OM.Il est temps que chacun se dégageant des liens de
cet amour-propre qui nous reporte sans cesse à
« nos petites conceptions, à nos demi-succès de la
veille, s'attache au régime actuel, hors duquel il
« n'y a plus que la contre-révolution. Si vous ne
"savez, par les moyens qui lui sont propres, con-
~server la constitution de l'an 3, vou~ aurez cellede 93 pour une heure, peut-être celle de 9~ pour
un jour, et le despotisme absolu pour jamais.La liberté de la presse, malgré ses licencieux
(1) Séancedu 23 ve~&MM 4. (Ch<Mf do.Mpp~ h 16, p. 4t.)
égaremens, fut protégée plusieursfois par tes con-
seils. Portalis au conseil des anciens, fit un rap-
port qui contient toutes les notions fondamentales
que la loi de 819 a consacrées parmi nous sur la
liberté et sur les délits de la presse (1). L'im-
moralité, que la Terreur avait comprimée, dé-
bordait dans les mœurs nationales c'était la Ré-
gence transportée sous le directoire. L'amour des
plaisirs et la passion des bénénces rapides et iUé-
gitimes tourmentaient cette génération étonnée de
vivre et comme enivrée du [sentiment de la vie.
– Les livres secondaient l'immoralité publique
les feuilles périodiques, les journaux surtout, em-
ployaient la calomnie comme une arme politique,
avec toute la persistanced'un système d'attaque.
Mais à la tribune s'élevaient quelquefois des voix
nobles et courageuses en face du désordre, elles
protestaient au nom de la morale, de la religion,
de l'humanité c'est alors que Camille Jordan
dans son rapport sur la liberté des cultes, révéla
son talent pur, sa noblesse d'âme. Il osa recom-
mander le souvenir de la religion catholique.
« Il n'est pas, disait-il, une religion qui ne re-
«
connaisse l'obéissanceaux autorités établies qui
« ne la consacre en la rapportant à l'autorité de
«
Dieu même c'est le caractère spécial de la reli-
«
gion catholique; elle se concilie avec toutes les
«
formes de gouvernement, maiselle respecte avant
(<) Séance du 36 germinat an 5.
li tout le gouvernement étabh elle y attache ses
< sectateurs par les liens les plus forts de là leur
< répugnance à s'en séparer, de ta le caractère
passifqu'ils conservent d'ordinaire à l'origine des
a révolutions; mais lorsqu'elles sont consommées,
«
ils transportent au nouveau gouvernement toute
«
l'obéissance religieuse qu'ils rendaient à l'ancien;
«
ils n'en ont pas été les plus ardens fondateurs
«
mais ils s'en montrent les plus fidèles sujets.
« Que tous ceux qui connaissent l'esprit du catho-
«
licisme attestent la vérité de cette explication
w Qu'elleserve de réponse aux alarmes de quelques-
uns qui aftectentde la représenter comme incom-
a patible avec notre république (4).
Un autre orateur, Dubruel, dans un rapport
sur les lois contre les prêtres insermentés, disait
à la même époque <f En 'sommes-nous devenus
meilleurs depuis qu'on a cherché à effacer du cœur
w
de l'homme les principes religieux? J'en appelle à
'< ane~xpérience de six années.–Lisez les témoigna-
« ges qui ont été adressés au directoirepar le général
«
Bonaparte relativement à la conduite des prêtres
«
français réfugiés en Italie; et voilà les hommes
'< que vous laisseriez encore gémir sous le poids
< d'un affreux exil? Impatiens de céder au vœu
<' général et à la voix de 1 humanité, ne craignons
(<)Rapp.39 prairial an 5.
Camille Jordan proposait d'abolir la loi du 5 vendémiaire an 3, qui ordon-
nait aux prêtres une déclaration de soumission aux tois.–Bou!ay de la Meur-the ( 2) messidor an 5) r~onditet t'emporta la déclaration fut maintMM.
«
point les clameursde ceux qui pensent que notre
«
liberté ne peut se maintenir que par des mesures
Ktyranniques; la liberté ne se maintient jamais
« que par la bonté des lois; mais il n'y a point de
«
liberté là où il n'y a point de bonnes moeurs, et il
«
n'est point de mœurs sans morale. Nous n'aurons
« pas de morale sans religion, nous n'aurons pas de
«
religion sans culte un culte ne peut exister sans
<t ministres. v
s
Une loi du 17 fructidor an 5 détruisit tout le sys-
tème révolutionnairequant aux prêtres ré&actaires
insermentés,et aceux quileuravaientdonnéretraite:
les lois qui assimilaient les prêtres déportés aux émi-
grés furent rapportées, les ecclésiastiques atteints
par les lois de la Terreur furent appelés aux droits
de citoyens français, à la charge de remplir les
conditions prescrites par la constitution. Boulay
de la Meurthe lui-même, qui demanda et obtint,
malgré l'éloquence de Camille Jordan, qu'on soumît
les prêtres à une déclaration préalable, voulut ce-
pendant réhabiliter auprès des conseils la doctrine
de l'assemblée constituantesur les institutions reli-
gieuses; c'était, du moins, un grand pas fait en de-
hors des habitudes matérialistes de 1793, par un
ami ferventdu directoire f<Il sera toujoursglorieux
w pour nous, disait-il, de prendre l'assembléecons-
« tituante pour modèle; la constitution civile du
f clergéétait un ouvrage parfaitementassorti, non-
a seulement à la discipline primitive de l'église,
«
mais encore au régime politique introduit par
« cette assemblée, w
Mais considérées d'un point de vue général, les
nouvelles doctrines de réhabilitation morale et re-
ligieuse,qui s'agitaient dans les conseils et dans la so-
ciété, au retentissementdes victoiresde l'arméed'Ita-
lie, étaient vraiment une guerre d'opinion contre
le directoire l'opposition politique se produisait
ainsi sous la forme morale contre l'esprit conven
tienne! représente par la majorité des directeurs.
Ce combat d'idées, et de plus un conflit perpétuel
d'intrigues ou de complots préparés par le direc-
toire ou' contre lui, aliénaient les esprits, entre-
tenaient l'anarchie dans la société c'était une tran-
sition laborieuse à un ordre de chosesplus stable.
Le directoire,qui sentait la terre trembler sous ses
pas, fit un appel à la force; sorti de l'école révolu-
tionnaire, il voulut agir par la terreur il sollicita
de l'arméed'Italie des adresses menaçantes contre les
conseils, nouvellementfortinés par l'élection d'un
second tiers;
«
Tremblez (disaient les soldatspéti-
< tiônnaires aux législateurs ), vos iniquités sont
«
comptées et le prix en est au bout de nos bayon-
nettes. Il faut que les armées purifient la
a France! ~–Des troupes s'approchèrent de Paris;
le directoire, dans un message violent, attaqua les
intentions et la conduite des conseils un rapport
éloquent et chaleureux de Tronçon-du-Coudray
défendit le conseil des anciens le conseil prononça
l'anathème constitutionnel DIRECTEURS, ~A PATRIE
vous CENSURE (1); et les trois membres qu~ for-
(1) Rapp. au conseil des anciens, 3 fruct. an a-
maient la majorité du directoire dans le sens
conventionnel,répondirent par un coup d'état, par
la journée du 18 fructidor. Ils décimèrentla repré-
tation nationale; ils frappèrent même sur leurs
deux collègues de la minorité (I): un lieutenant
de Bonaparte à l'armée d'Italie, qui avait puisé
ses premières inspirations dans l'esprit du fau-
bourg Saint-Antoine, Augereau fut l'instrument
de la violence; et Boulay de la Meurthe, rappor-
teur d'une commission extraordinaire au 4 8 fruc-
tidor, disait, au sujet des membres des conseils
portés sur la liste des proscrits « Que faut-il en
<ffaire? Il faut les éloigner du corps législatif,
«
de toutes les autorités constituées; et ceux qui
«
paraissent les plus dangereux,il faut les déporter;
«
la (Mpor~'o~ doit être désormais le grand moyen
«
de salut pour la chose publique. a Tel était le
progrès des ex-conventionnelsde l'an 5 sur les con-
ventionnels de l'an 2 la déportation sous un ciel
dévorant était substituée à l'échaiaud. Le progrès
imposé par les mœurs publiques était, du moins,
salutaire à l'humanité, car l'échafaud enlève au
temps son droit de grâce, suivant une belle expres-
sion (2), et les plages d'outre-mer ou les chances
de l'exil ont rendu plus tard à la France d'illus-
tres proscrits de fructidor, Boissy-d'AngIas, Ca-
mille Jordan, Pastoret, Siméon, Barbé-Marbois,
())Ca)'notetBarthetemy.
(2) C'est ce que M. Lainé a dit de la peine de mort.
Muraire, Portalis. Augereau et le 18 fructidor,
sous le règne directorial, sont les précurseurs de
Bonaparte et du 4 8 brumaire; mais le 4 8 fruc-
tidor frappait la représentation nationaledans l'in-
térêt d'un parti haineux; le 48 brumaire dissou-
dra le directoiredans l'Intérêt de la société.
Le directoire est une époque de transition qui,
placée entre la convention et le consulat, conduit
la révolution de l'esprit destructif à l'esprit orga-
nisateur, comme l'assemblée législative, placée en-tre la constituante et la convention, avait conduit
la révolution de l'esprit de 89 à l'esprit de 95.
Dans l'ordre politique, la révolution, sous le di-
rectoire, passe par la gloire militaire'et l'interven-
tion de la force armée pour arriver au principe
consulaire et à l'autorité impériale, dans l'ordre
religieux, elle passe par le déisme des néophilan-
tropes (1), pour revenir au christianisme catholi-
que dans l'ordre civil, elle dépouille les restesdes lois rétroactives et exceptionnelles, pour re-tourner aux principes du droit rationnel et social;
elle fonde sur la propriété territoriale, divisée dé-
sormais en des milliers de mains, la garantie hypo-
thécaire des obligations privées. Le retour à l'idée
monarchique, au christianisme, à l'unité et à l'é-quité de la législation civile, voilà donc ce qui se
(1) On sait que le directeut LareveH.ère-Lepaux,était le soutien de cette
secte philosophique.
prépare, sous le directoire, au profit de la société
sur ses vagues long-temps agitées et battues par
tout vent de doctrine, cette troisième époque de la
révolution porte la fortune de Bonaparte, l'avenir
du christianisme moderne, l'avenir du droit civil
francais.
e
Deshommes nouveaux apparaissent, auxquels est
réservée la gloire prochaine de la réorganisation
au conseil des anciens, Portalis; au conseil des cinq-
cents, CamilleJordan, Siméon, et par-dessus tout le
nom de Bonaparte, qui grandit sans cesse de toute
la hauteur des.Alpes, de toute la gloire de l'Italie,
de tout le merveilleuxde l'Egypte, et qui de l'é-
clat des bulletins de l'armée Irançaise domine bien-
tôt les discussions législatives, comme il rayonne
dans tous les esprits.
C'est dans cette époque transitoire que nous
allons observer de plus près le mouvement des lois
civiles.
SECTION PREMIÈRE.
LOIS RËPAMTMCES.
Le 9 thermidor a donné naissance à une classi-
fication nouvelle, celle des lois réparatrices: nous
avons vu déjà la convention surseoir aux gran-
des spoliations du comité de salut public; les
conseils des cinq-cents et des anciens poursuivi-
rent cette réaction salutaire., soit en abolissant
plusieurs lois de 93 et de l'an 2, soit <m dé~ai~nt
leur effet rétroactif.
§ 1~. – Abolition'deslois exceptionnelles.
Les biens des hôpitaux et des autres établisse-
mens de charité et de bienfaisance sont d'abord ex-
ceptés de la vente des biens nationaux (~). Il est
sursisà la vente des presbytères(2). L'introduction
des bestiaux dans les forêts nationales est prohi-
bée, saufles droits des usagers (5). Les sentences ar-bitrales de l'époque révolutionnaire, qui avalent
adjugé aux communes certaines forêts, que l'étatprétendait être nationales, furent soumises à l'exa-
men des administrations centrales et du ministre
des finances, qui devaient décider si l'appel de ces
sentences serait ou non interjetée). Le législateur
enleva aux communes un droit funeste que leur
avait accordé le délire de la démocratie la loi du
2 prairial an 5 dit « Il ne sera plus fait aucune
« vente de biens nationaux, quels qu'ils soient, ni en
<: exécution de l'art. 3 de la loi du 20 juin 93 et
f<de l'art. 92 de la loi du 2~ août, ni en vertu
«
d'aucune autre loi les ventes légalement faitesjusque 1~ sont maintenues.–A l'avenir, les com-
« munes ne pourront faire aucune aliénation ni
(<)LO[28germin!ilan4.–LaMdit~t'OMHfw~KeM, mais ce provisoire
est devenu définitif.
(a)L.26fruct.an5.
(3) 5 vendém. an6.( Arrêtedu direcL )(4)L.38bfun).an7.
aucun échange de leurs biens, sans une loi par-
«
h'CM~'ë~c.
»
Les conseils des cinq-cents et des anciens, dont
l'existence constitutionnelleétait une conséquence
du 9 thermidor, furent généreux envers ceux qui
avaient voulu soutenir la faction de Robespierre
ils levèrent le séquestreplacé sur les biens des indivi-
dus qui avaient été mishors de la loi à cette époque;
les héritiers furent appelés à en jouir, et les conseils
déclarèrent solennellement
«
qu'il y a plus de jus-
«
tice et de loyauté à rendre les biens aux familles
«
de quelques conspirateurs, que de s'exposer à re-
«
tenir ceux des innocens (1). –Un sentiment dejustice les porta aussi a réparer une erreur doctri-
nale de l'assembléelégislative, qui avait compromis
des droits sacrés de propriété les lois des 25 et 27
août 92, sur les domaines coH~e'aMe~ furent abolies;
ce qui avait été faussement assimilé aux institutions
féodales, pour être enveloppé dans la même pros-
cription, fut rendu à sa véritable nature: le décret
de l'assemblée constituante ( 7 juin 9~ ) fut rétabli;
tous les propriétaires fonciers des domaines congéa-
bles furent maintenus dans la propriété de ~Mf~
i!enM~~ les rentes convenaneières,regardées comme
féodales, reprirent leur caractère purementfoncier,
et à leur égard le temps intermédiairede 92 à l'an
6 fut cHacé (2).
(!)L.~gei'itth]atanu.
(3) L. 8 niyûse an 6; an'ut de cass.; Saont 'i8);2.
g 2'. Abolition de t'eiïët rétroactif des lois de 93 et de
l'an 2. Loi du 18 pluviôse an 5.
La convention avait accordé aux enfans naturels
des droits scandaleuxsur les successions des pères
et mères, et des collatéraux; elley avait ajouté l'ef-
fet rétroactif les conseils restreignirent l'exercice
de ces droits aux successions directes, échues pos-
térieurement à la publication de la loi du juin
1795: ils accordèrent aux enjfans, privés de ce bé-
néfice de rétroactivité, une pension alimentaire sur
les successions paternelle et maternelle (1). Les
droits de successibilité réciproque entre les enfans
nés hors du mariage et leurs parens collatéraux,
ne purent s'exercer que sur les successions ouver-
tes depuis la loi du 12 brumaire an 2 les droits
restèrent donc les mêmes, sauf l'eRet rétroactif. Le
moment n'était pas encore venu de réhabiliter la
famille.
La rétroactivité des lois du 5 brumaire et du ~7
nivôse sur les successions et donations, avait été
suspendue et même abolie par la réaction thermi-
dorienne le décret du 9 fructidor an S avait dé-
claré que ces lois n'auraient d'effet qu'a compter
des époques de leur promulgation. Mais de nom-
breuses diSicultés s'étaient élevées sur les effets des
()) Loi du 15 ttierm. an 4 te revenu du tiers de la portion qu'ils y auraient
prise s'ils étaient nés dans le mariage.
–
H y avait eu doute sur les effets de
l'art. 4 de la loi du 15 thermidor; il fut levé par la toi interprétative du 2
ventôse an 6.
anciennes stipulationscontractuelles;et les décisions
des tribunaux étalent arrêtées à chaque pas. Une
discussion approfondie où Tronchet fit briller la
lumière de sa science et de sa raison dans le con-
seil des anciens, donna naissance à la loi du 18
pluviôse an 5 qui a exercé une si grande influence
sur la jurisprudencetransitoire.
Une observation préalable est essentielle à faire
la loi du 18 pluviôse n'ayant eu pour objet que de
résoudre certainesduËcultésnées de l'abrogation des
lois entachées de rétroactivité, les dispositions vrai-
ment rétroactives, sur lesquelles la loi de pluviôse
serait restée muette, n'en ont pas moins conservé
leur caractère, et n'en ont pas moins été comprises
dans l'abolition générale prononcéepar la loi du 9
fructidor an 5 (1).
Les auteurs de la loi du 18 pluviôse an 5 ont
jeté un regard profond sur l'ensemble des dispo-
sitions à titre gratuit qui avaient leur racine dans
les coutumes, le droit romain et les ordonnances.
La loi embrasse les donations entre-vifs, les avan-
tages, les préciputs, les institutions contractuelles
et autres dispositions MTëMc<t&~ de leur nature (2),
les réserves faites par les donateurs, les élections
(~)r<M)'Merlin,Rep.<'CtMf.t.
(2) Il fut reconnualors que les dissions de biens étant desactes entre-
vifs ou des actes pour cause de mort, suivant les diversités des coutumes, se
trouveraient classées parmi les donations entre-vifs, dansles pays où elles
avaient le caractère irrévocable. Chabot de l'àllier, Quest. transitoires,
~o P~mMMOK.
d'héritiers ou de légataires, les exclusions des, Elles
ou leurs renonciations à succession, les légitimas et
supplémens de légitimes. Elle trace avec fermeté la
ligne de démarcation entre le droit ancien et le
nouveau.
–
Toutes les dispositions d'une nature
irrévocable, faites en ligne directe antérieurement
au 7 mars -1793, en ligne collatérale ou entre
personnes étrangères,antérieurement au S brumaire
an 2, doivent avoir leur pleineet entière exécution,
conformément aux anciennes lois. A cet égard,
nulle distinction entre les successions ouvertes jus-
qu'alors et les successions à venir les dispositions
ne peuvent êtresusceptiblesde réduction que d'après
les règles du droit qui existait à l'époque de leur
création. Quant aux lois révolutionnairesdes 7 mars
795, 5 brumaire, 17 nivôsean 2, elles ne régissent
que les donations faites sous leur empire, c'est-à-
dire depuis leur promulgation.
Le législateur de l'an 5 n'a pas consacré d'une
maniëreaUssi générale les règles relatives aux objets
dont les donateurs ouinstitùans s'étaient réservé la
facultéde disposer. L'ordonnancede 7S-t (art. 8)
voulait que les réserves pro&tassent aux donataires
ou institués, quand les donateursétaient morts sans
avoirusé de leur acuité La loi de pluviôse sanc-
tionne là réunion des objets réservés aux biens
donnés, dans le cas seulement où les donateurs sont
décèdes avant le décret du 5 brumaire an 2, si les
donateurs sont décédés depuis cette époque, elle
veut que les objets réservés tombent dans leur suc-
cession a& intestat, que le partage s'en ta-sse en
faveur des héritiers autres que les donataires ou
institués, et que même il n'en soit pas fait im-
putation sur les légitimes dont les donataires
auraient été grevés (4). L'ordonnance de 1734
confondait les biens réservés dans l'universalité de
la donation, parce qu'elle supposait au donateur,
mort sans user de sa faculté, l'intention de donner
ce qu'il n'avait pas enlevé (dedit dùm non 6[deMt<<);
mais le législateur de l'an 5 mettait la faveur des
héritiers du sang au-dessus d'une présomptionde
droit; il voulait rétablir l'équilibre entre l'héritier
donataire et ses co-successibles.
Le principe d'égalité fut encore associé par la loi
de pluviôse aux principes reçus en matière de lé-
gitime. Les droits ouverts avant le 1~ juillet 1789,
en faveur des légitimaires, devaient être réglés par
les anciennes lois; mais la réceptionde la légitime,
faite en tout ou en partie, après le décès des père
et mère, ne pouvait plus être un obstacle à faction
en supplément; ce supplément et les sommes dues
pour les dots et légitimes pouvaient être réclamés
en biens ~~t'<ŒM'M: il est expressément dérogé aux
lois et usages contraires.
La loi du 17 nivôse avait annulé les élections
d'héritiers ou de légataires et les ventes à fonds
perdus, à compter du 1/f. juillet 1789; elles furent
rétablies dans leur effet primitif si le choix avait
été fait antérieurement au 17 nivôse; mais t'c-
())&rt.2,
lection constatée par un acte postérieur restait sans
aucune efficacité.
La loi de l'an 5, destructive de la rétroactivité,
avait aussi un caractère interprétatif: entre les filles
yetMMpcM~ elle distingua celles qui avaient renoncé
sous l'empiredes coutumes d'exclusion(~), et celles
qui avaient renoncé dans les coutumes de non
exclusion. Les premières furent rappelées aux suc-
cessions, à partir du décret de l'assemblée consti-
tuante du 8 avril 1791, qui avait aboli les exclusions
co~MMu~M; les autres ne furent rappelées qu'à
partir du décret du 5 brumaire an 2 qui avait aboliles renonciations. Dans le premier cas, les re-
nonciations étaient censées surdrogatoires et commeimposées par le statut local que l'assemblée consti-
tuante avait abrogé; dans le deuxième cas, la re-
nonciation était une stipulation conventionnellequi
avait pu s'établir légalement jusqu'au décret plus
tardif d'abrogation expresse. La distinction con-
sacrée par la loi de pluviôse an 6 étaitdue à la science
de Tronchet.
La loi de pluviôse n'osa pas devenir une loi d'in-
novation. Le législateur, incertain encore sur lesbases d'un code civil, laissa subsister les décrets des
32 ventôse et 9 fructidor an 2, qui annulaient
toutes les dispositions universelles émanées de per-
sonnes encore vivantes au temps de ces lois. Les
()) D'ëxchisionabsolue ou modifiée, peu importe; l'Auvergnepar exemple,était coutume d'exclusion mo~'<'c, patco queUe n'excluait pas toujourstesfiMcsdessuccessionadifeetes.
nullités durent produire leurs effets tant que les
principes à cet égard ne furent pas renouvelés;
et le changement n'est venu que du code. Mais tel
n'a pas été cependant l'empire des lois révolution-
naires, qu'elles aient pu anéantir, de pleindroit
et d'une manière absolue, les dispositions univer-
selles. On ne doit pas mettre sur la même ligne,
quant à la nullité, les testamens d'une date an-
térieure aux lois de l'an 2, et les testamens d'une
date postérieure. Les premiers reprenaient toute
leur force si le testateur décédait sous une loi qui
autorisait les dispositions à titre universel la loi
intermédiaire ne produisait aucun effet (tempora
Mte~M non nocent). Les seconds étaient nuls,
quelle que fût l'époque du décès dans un testa-
ment, en effet, il y a deux choses essentielles:
1 la faction du testament, ce qui comprendla for-
me de l'acte et la capacité civile du testateur 2" le
fond de la disposition. La forme du testamentet
la capacité civile du testateur sont réglées par la loi
de la confection de l'acte mais le fond des dispo-
sitions n'est réglé que par la loi du décès du tes-
tateur.
SBSTIOM DEUXIÈME.
LOIS TRANSITOIRES ET DE CONSOLIDATION.
g 1~. –Passage des assignats aux valeurs métalliques, ré-
duction des transactionsà la valeur réelle.
Les assignats et la vente des biens nationaux
avaient été un des plus puissans leviers de la révo-
lution, mais h convention,dans ses denasrsj<M~,
avait émis de nouveaux milliards d'assignats; et tedirectoire, a son entrée en possessMa du Luxembourg, n'avait eu d'autres ressources de finances
que des émissions d'assignats, qui ne repentaient
en valeur réeMeque te 4 OO'cu ie 45(~ de leurvateor
nominab' on estimait a 200 milans valeur des
30 rniHiards d'assignatsjeté&dans la circuïatMB. Le
passage d'unetelle situation à unëtatnormat, ou les
rapports entre les choses et les sigHes d'échange sebalanceraientrégutiëretnent,seniMaitdevoirentra}-
nerdessecousses terribles; et cependMt,aprèsvingt-
et-un mois, comme le disait TroïMon-Ducoudray
au conseil des ancien~ enyan S, « ds grandsmaM
«
avaient cessé, de grands maux avaieRt ëté évités;
<
le passagedu papier à l'argent, qui semblait devoir
toutbouteverser,s'était iaitsansseconsse;la eircu-
« lation s'était rétablie(4). )tUn des moyens employés pour arriver à ce butiut la création des mandats territoriaux établis par!M du 3S ventôse an
«
Considérant, disaient
«
tes conseils, que l'industrie et le commerce sont
« entravés par le défaut de confiance dans le prin-
"cipal signe d'échange, que le discrédit des assi-
« gnats a rompu tout rapport entre les obligations
«
particulières et les moyens de se libérer que la«dépréciation des assignats prend sa source dans«ïeur trop grande abondance, dans la dispropor-
(!) Séance du 3 fructidor ( 20 août <797 ).
< tion entre la quantité en émission et la valeur
a du gage;
< tl sera créédeux milliards 400 millionsde man-
<f dats territoriaux. Ces mandats auront cours
« de monnaieentre toutes personnes, et seront re-
« eus comme espèces dans les caisses particulières
a et publiques. – Les mandats emporteront avec
? eux hypothèque j~M~~e et délégation spéciale
« sur tous les domaines nationaux situés dans toute
4 l'étendue de la république. Tout porteur pourra
« se présenter à l'administration du départementde
«
la situation du domaine qu'il voudra acquérir
a et le contrat de vente lui en sera passé sur le
« prix de l'estimation, à condition de payer en
«mandats moitié dans les dix jours, moitié dans
<tles trois mois (1 ). ') –L'objet spécial de cette loi était
de retirer les assignats en circulation,de mobiliser de
plus en plus les immeubles nationaux qu'on ven-
dait libres d'hypothèques (2), et de conduire à la
circulation combinée de l'argent et des mandats,
° par les garanties donnéesaux mandats nouveaux;
20 par la prohibition de la vente des espèces d'or
et d'argent entre particuliers (5). Des décrets
avaient suspendu, en présence du discrédit des as-
signats, les remboursemens et les paiemens des
loyerset des fermages (4) les mandats territoriaux
(1)Art.1-2-4-7.
(2) Art. 8, et L. du6 floréal an 4. ·
(3)Art.15.
(4) Décr. 2o messidor an 3; L. 42 frim. an 4.
devant présenter une valeur réelle, la suspension
ne devait pas être prolongée; elle fut levée par une
loi; les loyers et les fermages devaient être payés
en nature ou en mandats quant aux obligations,
il y eut réduction au taux proportionnel, à l'égard
de celles contractées depuis le janvier 1793;
mais tout dépôt devait être restitué en nature (1 ).
En attendant la confection des mandats territo-
riaux, le trésor émit des promesses de mandats et
cette mesure provisoire ôta une partie de la con-
fiance qu'avait inspirée la combinaison nouvelle.
Les promesses de mandats tombèrent bientôt entre
les mains des agioteurs; quand les mandats pa-
rurent, ils étaient au-dessous de leur valeur no-
minale. La décroissancene fut pas cependant tel-
lement rapide que les mandats n'aient~eu le temps
d'absorber une certaine quantité d'assignats. Leur
valeur d'opinion était la seule base sur laquelle se
faisaiènt les transactionsjournalières dans les divers
départemens; il en résultait que le papier-mon-
naie, quoique décrédité, représentait une valeur
réelle (2), et que l'argent, qui reparaît toujours
avec la sécurité, se mêlait par degrés à la circula-
tion. Les élémens du crédit nécessaire aux be-
soins de chaque jour venaient ainsi se combiner
ensemble par la force des choses; les valeurs, mal-
(<) L. <5 germinal an 4, art. j4, pcortes députa.
(2) Comme onl'a dit, les 20 milliards représentaient 200 millions. ( Voir
M.ThM-rs.t.S.)
gré beaucoup d'obstacles, cherchaient leur équi-
libre, comme l'eau cherche son niveau; et dès le 29
messidor an 4 le législateur put déclarer que les
aMt'~na~ cessaient d'avoir une circulation forcée.
Le 5 thermidor, il statua que désormais chaque
citoyen serait libre de contracter comme bon lui
semblerait, que les obligations qu'il aurait sous-
crites seraient exécutées dans les termes et les va-
leurs stipulés; toutefois il ajoutait par exception
«Nul ne pourra refuser son paiementen mandats au
t cours du jour et du lien du paiement. )' Mais, le
~5 pluviôse de Fan 5, ~Considérant que la faible
«
valeur des mandats qui restent dans la circula-
«
tion les rend inutiles aux transactions entre les
e
citoyens; que cependant ils favorisent des spé-
culations nuisibles aux intérêts de la trésorerie
n et prolongent une complication dangereuse dans
« la comptabilité des deniers publics ') le conseil
des cinq-centsprend la résolution suivante « A
<: dater de la publication de la présente loi, les
« mandats cesseront d'avoir cours forcé de mon-
«
naie entre les particuliers.La loi les admet, quel-
ques mois encore dans les caisses publiques (~) ),
mais elle exige que les derniers pactes, dus pour le
prix des biens nationaux vendusà la charge du paie-
ment en mandats,soient acquittés en numéraire; ou
bien elle exige des obligations.qui,en cas de non paie-
())Jusqu'au~rgerminatan5.
ment en numéraire,devaient être~vies de ta M*
vente des biena~).
Du reste, les mandats, comme les assignai.
,idevaient être annulés jusqu'à leur rëtiremeat ab-
solu, et la loi porte qu'ils ne pourront être remis
dans la circulation sous quelque prétexte que cefsoit(2).9
»
Ainsi le papier-monnaie avait accompli sa mis-
sion révolutionnaire.
Le législateurn'avait plus qu'a donnerdes règles
sur les transactions passées pendant la durée de la
dépréciation.Il fallait déterminerla baissedupapier~
monnaie a ses différentes époqueset réduire les obli-
gations a la valeur d'opinion constatéeau moment
du contrat, etdans le département où lecontrat avait
eu lieu. De là le tableaude dépréciation qui part
du janvier ~!791 et s'arrête au 29 messidor
an suivant les bases arrêtées par la loi du 5 mes-
sidor an 5 (3). Les obligations d'une date an.
térieure au 1" janvier 94 ne sont point suscep-
tibles de réduction et doivent être acquittées en
numéraire; il en est de même des obligations sti-
pulées payables en numéraire métallique, à quel-
(1) Voir les deux lois du 16 pluviôse,que le conseil des cinq-cents adopta
successivementles 43 et')5 pluviôse,et qui furent sanctionnées,le même jour
~6 pluviôse, parle conseil des anciens.
(2)Art.H deta2e)oidu16p)uviôse.
(3) Voir pour les différens cas la loi du 16 nivôsean 6, pour les ventes.du 2 thermid. pour les cheptels; « frimaire, 6 floréal an 6, pour M!)ets, etc.
que époque qu'elles aient été consenties (1 ). Un
décret du fructidor an 5 avait supprimé l'ac-
tion en lésion d'outre-moitié dans les ventes d'im-
meubles dont le prix avait été stipulé en assignats;
c'était un acte de violence employé pour soutenir
le crédit du papier-monnaie une loi du 4 9 floréal
an 6 rétablit l'action en rescision donna un délai
d'une année pour l'exercer, indiqua un mode
d'évaluation. Il faut le remarquer cependant au-
cune rescision pour vente ou revente de biens ori-
ginairement nationaux ne fut admise. Mais au sur-
plus, le mode d'évaluation fixé pour vérifier la
lésion dans les ventes, fut déclaré applicable à
la lésion du tiers-au-quartet à toute autre lésion
établie par les lois et coutumes, relativement aux
actes de partage, lorsque les conventions'auraient
été stipulées en papier-monnaie (2). Pour les
ventes et partages en dehors des assignats les ré-
gles anciennes de l'action en rescisionrestaientdans
toute leur force.
§ 2. Réduction des rentes sur l'état. *– Tiers consolidé.
Dégagée des assignats, la révolution eut besoin de
régler ses comptes avec les créanciers de l'état le
8 fructidor avait réveillé l'esprit des mesures ré-
volutionnaires, et le directoire fit banqueroute aux
créanciers. La haute probité de l'assemblée cons-
(1)L.du<5fract.an5.
(2) L. du 3 prairiatan7, même délai d'un an.
tituante, qui avait mis les créanciers de l'état sous
la sauvegarde de l'honneur national, fut regardée
commeun écueil sur lequel échoueraitla république:
et les partisans de la mesure financière de l'an 6
dirent que la république devait faire cession de &«'n$
comme un débiteur malheureux et de bonne foi.
On offrit donc les biens nationaux comme le gage
des deux tiers delà rente, qu'on déclara rembour-
sables la loi du 9 vendémiaire an 6 portaque chaque
inscription au grand-livre serait remboursée pour
les deux tiers en bons du trésor, qui seraient reçus
pour acquisition de biensnationaux; ces deux tiers,
affranchis des anciennes oppositions, formaient la
dette mobilisée; l'autre tiers, conservéen inscriptions
au grand-livre, exempt de toute retenueprésente oufuture, formait le tiers consolidé. La loi du
8 nivôse an 6 institua un nouveau grand-livre du
tiers consolidé des parties de la dette publique pré-
cédemment inscrite ou liquidée; elle statua qu'il ne
serait plus reçu à l'avenir d'opposition sur le tiers
conservé de la dette publique inscrite ou à ins-
crire (1 ) et une loi postérieurerégla un mode facile
pour le transfert des inscriptions de rente (2).
–Au moment de la réduction, le service annuel de la
dette publique s'élevait a 258 millions. Le tiers
consolidé restait comme charge annuelle de 86 mil-
lions. Les deux tiers, déclarés remboursables au
(1)Art.4-
(2'!L.<iu28nor(''a)M7.
capital de vingt fois la rente, tormaient un capital
de trois milliards environ. Les biens nationaux, qui
étaient présentés comme le gage de ce rembourse-
ment, s'élevaient à une valeur approximative de
500millions. Cette garantie était le seul voile que
le directoire pût jeter sur la violation de la foi jurée
or les biensnationaux évidemmentétaient insuSisans;
les rentiers, en général, étaient trop pauvresd'ail-
leurs pour acheter des biens, et la masse énorme de
bons des deux tiers mise subitemententre leurs mains,
devait nécessairement en réduire la valeur à une
bienfaible réalité. Tout cela était vrai mais le gou-
vernement de fructidor, par ce procédé convention-
nel, brisait les entraves qui enchaînaientsa marche;
et comme les créanciers ne perdaient pas tout, qu'ils
avaient devant les yeux les désastres que chaque
classe de citoyens avait subis dans le cours de
la révolution, ils se résignèrent à ce résultat et
se reposèrent sur la solidité de leur titre réduit,
mais libre de toute opposition présente ou future.
Aux rentiers qui perdaient les deux tiers des re-
venus, à tous ceux qui avaient été dépouillés par le
ma~MtMt~ ou par les désastrespublics, au peuplequi
s'agitait dans lesangoisses de la misère, le directoire
ouvritune sourced'illusions et de misèresnouvelles
la loterie nationale. L'auteur du Tableau de P~t'M,
Mercier, au conseil des cinq-cents, soutint par de
longues considérations le rétablissement de la loterie;
et, à cette époque de notrehistoire, la loterie, loin de
paraître un impôt immoral levé sur la misère et les
passions,ultredemandée, aunomdu peuple, comme
un alimentd'espérance et une source morale de con-
solation~)!
§ 3. Anciennes aliénationsdes domainesde la couronne,
consolidation sur ta tête des possesseurs.–Loi du 14
ventôse an 7.
Le décret du 4 0 frimaire an 2 révoquait d'une
manière absolue toutes les aliénations, tous les en-
gagemensdes domainesde la couronne, et autorisait
la régie nationale du droit d'enregistrement et des
domaines à prendre possession de tous les biens.
Le 9 thermidor paralysa cette violence du comité
de salut public; un décret (22 frimaire an 5) sus-
pendit la dépossession et chargea le comité des n-
nances de présenter un nouveau projet de loi sur
les domaines aliénés. Cette loi, rendue a une
époque moins agitée, est celle du ventôse an 7
dont les motifs furent exposés par Régnier, au
conseil des anciens (2). Elle eut pour objet de nxer
et de régler, d'après des bases nouvelles, le sort des
aliénationsdu domaine de l'état qui'avaient été frap-
pées d'annulationet de révocation par les lois pré-
cédentes (3).
–
]ElIe révoqua les dispositions qui
autorisaient l'éviction pure et simple des détenteurs
de biens domaniaux; elle maintint la possession
(1)L.da<7~nd.an6.
(3)Séanceda43Yent&ean6.
(S) )~o! les motifsd'unarrêt de la courde cassationdu 16 décewb. <8S6,
rendu sur le rêqmsU. de M. Dupin._
des détenteurs, engagistes, échangistes (ou dona-
taires), à la charge par eux de payer le quart de la
valeur des biens domaniaux par eux possédés (1).
Nulle loi précédente n'avait autorisé les détenteurs
à garder les biens en payant J~ quart de leur valeur;
la loi de ventôse, en réduisant l'état à recevoir seu-
lement le quart du prix des biens dans la pro-
priété desquels divers décrets l'avaient fait rentrer,
améliorait évidemment la situation des détenteurs.
C'était une loi nouvelle qui embrassait toutes les
catégories d'aliénations domaniales sur lesquelles
les lois antérieures avaient statué; c'était une mo-
dification importante apportée et à l'ancienne lé-
gislation domaniale qui avait déclaré les biens ina-
liénables et à la législation révolutionnaire qui
ordonnait la dépossession absolue. < Le but de la
«
loi du 1~ ventôsean 7 (a dit la cour de cassation),
« en disposant à la fois pour tous les concession-
a naires à titre gratuit ou onéreux, a été de con-
SOUDER une classe nombreuse de propriétésébran-
«
lées dans les mains des tiers détenteurs (2).
§ 4.
–
Propriétés des défenseurs de la patrie.
La révolution avait été sauvée de l'oppression
étrangère par le dévoûment des soldats. Ce mot
de soldat va peut-être mal au caractère héroïque
(t)LatoinepMte pas nommément des <foHa:a!)'e<; mais cela resuite des
art. ~-3-4~3-~6. (t~:)- t'arr~ etle réquisitoire cites. )
(2) m~me arrêt.
de ces jeunesFrançais qui avaient répondu a l'ap-
pel de la patrie en danger la loi les nomme dé-
fenseurs de la patrie. C'est une belle loi que celle
du 6 brumaire an 5, de cette année 4796 si fé-
conde en campagnes glorieusesA l'époque où la loi
était promulguée, nos drapeaux étaient plantés aux
confins de la Dalmatie Il était temps que la pa-
trieveillât aux intérêts de ses défenseurs (4) C'est à
la voix de Tronchet que la législation prend un
caractère de protection maternelle. Un conseil of-
ficieux de trois hommes probes et éclairés doit
être nommé par les tribunaux de département
pour consulter et défendre gratuitement les af-
faires des d~tn~Mfs de la patrieet des autrescitoyens
employés pour les services des armées de terre et
de mer. <~ucMnepf<?senp~'ot~ expiration de dé-
« lai ou péremption d'instancene peut être acquise
''contre eux pendant tout Ie~ temps qui s'est ~COM~
« ou qui s'écoulera depuis leur départ jusqu'à i'ex-
K piration d'un mois après la publication de la paix
« générale ou après la signature du congé absolu
«
qui leur serait délivré avant cette époque.
–
C'est une ~MspeMM'oM de prescription pour le ~as~
et pour l'avenir, que la loi de l'an 5 a voulu ac-
(<) Une loi du 1 < ventAse an~ instituait un curateur à chaque défenseurde
la patrie pour les droits qui pourraient s'ouvrir à son profit pendant son ab-
sence loi incomplèteet vicieusequi ne donnait aucune garantie pour le pa-
trimoineactuel. Tronchet a fait au conseil des anciens deux rapports à ce
sujet: ')" le <0 vendem. an 5 (~foMieM)*du 14 ); 3° 6 brnm. an 5; c'est le
premier quia donne au conseil des cinq-cents la base de la loi de l'an 5.
corder son esprit ne peut ëtre douteux en présence
du rapport de Tronchet « La création d'un dé-
«
fenseur officieux et la SUSPENSIONde toute espèce de
« prescription et de délai fatal, telles sont les pré-
«
cautions que le conseil des cinq-cents a cru de-
«
voir prendre. Il était raisonnable de suspendre
toute espèce de prescription et de délai fatal pour
«
le passé et pour l'avenir. Ce n'est point un pri-
ff vilége en faveur des défenseurs de la patrie c'est
« une justice dont l'exemple a été sagement puisé
« dans les lois romaines et que les rois de France
«
avaient eux-mêmes imitée. Enfin la résolution
a sagement fixé le temps ou commençait et fi-
ffnissait la suspension de toutes les prescriptions.
"Elle finit pour tous à la paix générale~). –La
loi veut de plus que nul jugement ne soit exécu-
toire qu'avec caution et les propriétés des défen-
seurs de la patrie sont mises sous la surveillance
des agens municipaux (2). Une autre loi ins-
(1) La paix générale semHait résulter du traite d'Amiens; mais sa durée a
été si courte que ta jurisprudencéa établi que la paix générale ne datait que
de1S)4.–Laloidu3t dée. 1814 a prorogé le délai jusqu'au avril
18)5.
Plusieurs arrêts n'accordaient pas à la loi de l'an 5 son effet nature! ils sup-
posaient qu'elle concédait seulementaux défenseurs de la patrie le délai d'un
mois pour être relevés de la prescription acquise.- Cette interprétation
étroite était combattue par nos principaux jurisconsultes,Mertin (Rép., Pres-
cript.,sect. '),§?, art. 11 ).
–
TropIong(Prescr.,t.2, n" 707). Un arrêt de
la cour de Paris du ~6 août ')837, vient d'adopter, sur la plaidoirie de
M. Teste, la doctrine de la suspension de prescription. ( Arrêt co)Mff, cass.
23nov.18:J<,ct8féY.4836.)
(2) Art. 1-2-4-7.
pirée du même esprit, portait « Les rentes via-
« gères constituées par l'état au profit et sur la
«
tête d'un défenseur de la patrie, tue en <~K~aM<
<' la Me~e~ ou mort par suite des blessures reçues
a sur le champ de bataille, appartiendront ~a sa
« &mme et seront constituées pour le tiers, tant sur
f sa tête que sur celle de ses enfans et de ses père
« et mère, avec réversibilité au profit du survi-
«vant(~).
n
C'était bien faiblement, sans doute, que la patrie
acquittait sa dette en laveur ide ceux qui avaient
conquis son indépendance mais il y avait un haut
caractère de moralité dans l'acte de reconnaissance
d'un peuple libre envers des frères qui selon l'ex-
pression de Tronchet, avaient défendu si glorieu-
sèment ~la république, et qui avaient reculé si loin
ses limites (2).
SESTÏON TMISÏËME.
CM.m'nES DES OBLIGtTIOXS ET DROIT HSCAL.
§ l". – Régime hypothécaire. Loi du 11 brumaire an 7.
-Observations sur la réforme hypothécaire et tes systè-
mes proposés.
Il y a trois espèces de crédit le crédit public,
le crédit commercial, industriel et moral, le cré-
dit hypothécaire ou foncier. Après les secousses de
la révolution, le crédit public et le crédit com-
(1) L. du 8 nn'use an 6
(2) Rapport du 10 vend. aa b.
mercial n'existaient plus. Pour relever le pre-
mier, le directoire fit la loi du ~'efs-coMsoMe;
pour ramener le second, il rétablit la contrainte
par corps comme moyen « de rendre aux obliga-
«tions entre citoyens la sûreté et la solidité qui
« seules peuvent donner au commerce la splendeur
oet la prospérité qu'il doit avoir (~). La loi
du 15 germinal au 6 précisa les cas auxquels de-
vait être appliquée la contrainte par corps elle
établit l'uniformité, limita l'emprisonnementà cinq
ans, imposa au créancier l'obligation de consigner
tous les mois la nourriture du débiteur. – Quant
aux étrangers résidant en France, mais sans y
posséder un établissement de commerce ou une
propriété foncière, ils furent soumis à la con-
trainte par corps pour tous les engagemens con-
tractés avec des Français (2). – La banqueroute
d'unepart) la prison de l'autre, ne pouvaient cer-
tainement rendre immédiatement la vie au crédit
public et commercial.
Le crédit foncier était le seul possibleet prochain;
c'est celui qui devait préparer la voie aux autres.
Il était le seul possible à cette époque; pourquoi ?
Parce que le CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE VlEXT DE LA TERRE
ET NON DE L'HOMME. Les ressources de toute nature
étaient épuisées; la valeur morale des hommes en
général semblait épuisée aussi en France, il res'
('))L. du 2u vent. an5.
(2)L.dn4HorMtan6.
tait la terre, qui, par la combinaison des assignats
et de la vente des biens nationaux, avait sauvé la
révolution la terre seule pouvait encore offrir une
garantie aux engagemens civils; et c'est pour éta-
blir le crédit foncierque fut rendue la loi du 11 bru-
maire an 7.
Elle distingue les hypothèques conventionnelles
judiciaires et légales (~); mais elle les appuie sur
deux bases nécessaires, la publicité et la spécialité de
l'hypothèque sur les biens présensdu débiteur seu-
lement la spécialité pour l'hypothèquejudiciaire et
légale, moins rigoureuse que pour l'hypothèque
conventionnelle, s'exerce en frappant sur tous les
biens qui appartiennent au débiteur, dans l'arron-
dissement du bureau des inscriptions. Il n'y a pas
d'hypothèques sur les biens à venir (2). – La
publicité tient à l'inscription et l'inscription est
soumise à des formalités qui ont pour objet essen-
tiel 4° de faire connaître les nom et domicile du
débiteur, ceux aussi du créancier, lequel est obligé
d'élire un domicile spécial dans 1 inscription; 2° la
date du titre ou de l'hypothèque; 5° la somme due
et l'époque de l'exigibilité, ou la nature du droit
à conserver; 4" l'espèce et la situation des biens,
à moins qu'il ne s'agisse de l'hypothèque légale des
femmes, des mineurs et du trésor public.
()) Le droit du trésor sur les comptablesest mis dans la classe des hypothe-
ques(éga!cs;Iecodeer!afaitunpnvHége.
(2) Seutemcntle créancier par hypothèque légale peut faire porter l'hypo-
thèque sur les btC!)?. qui écherraient à son débiteur, ou qu'il acquerrait par la
suite, mais sans préjudice de celles atHehcures à ta sienne (art. 4].
l'inscription de FtPour assurer l'inscription l'hypothèque des
mineurs, la loi enchaîne le subrogé-tuteur et les
parens et amis qui ont déféré la tutelle, des liens
rigoureux d'une responsabilitésolidaire (1).
Mais le système de publicité organisé par la
loi de brumaire est plus exigeant encore en fa-
veur des tiers; il impose la transcription des actes
translatifs de propriété comme condition de la
transmission des droits du vendeur à l'acquéreur (2)
le pr ivilége du vendeur ou du précédent proprié-
taire n'existe que pour le prix ou les prestations
dont la dette est constatée par l'acte de mutation
transcrit au bureau des hypothèques.
La loi, qui subordonne le privilége du vendeur
à cette publicité, ne reconnaît point celui des co-
héritierset co-partageanssur les objets compris dans
le partage; mais elle maintient les anciennes lois en
ce qui concerne le droit des créanciers ou des lé-
gataires d'une personne décédée, de demander la
séparationdes patrimoines; et ce droit, qui est un
privilége d'origine, n'est point soumis cependantà
la formalité de l'inscription.
Après avoir posé ses bases, la législation nouvelle
met le système en action la notification du contrat
de vente, la purge de l'hypothèque, la surenchèredu
vingtième, puis l'expropriationet l'ordre, réglés par
une seconde loi, viennent développer les phases suc-
(<)Art.23,
(2)Art%-aS.
oothëcrue. <mi nar (cessivesde l'hyp èq , qu p elle-même est un
droit réel et immobilier, maisqui se résout en paie-
ment d'une somme mobilière,
–
A côté des for-
malités exigées des créanciers et des acquéreurspouf
la garantie de leurs droits et pour leur sécurité, se
place la responsabilitédes conservateurs ministres
d'une loi rigoureuse et dépositaires du crédit Fon-
cier, ces fonctionnairessont astreintsàune surveil-
lance dont leur responsabilité personnelle pouvait
être le plus sûr garant.
La loi de l'an 7 affecte à l'hypothèque 4 ° les biens
territoriaux avec leurs accessoires; 2" l'usufruit
et la jouissance emphythéotiquedes mêmes biens.
–'Les~ rentes&ncièreset les rentes constituées, quel'ancien droit assimilait a des immeubles, et dont
la législation révolutionnaire avait déjà modifié
le caractère, cessèrent d'être susceptibles d'hypo-
thèque (4); elles ne furent pas alors expressément
mobilisées, mais elles le furent implicitement,
puisqu'ellesn'eurent plus la qualité passive qui les
soumettait a la condition hypothécaire des immeu-
bles, puisqu'elles n'étaient plus constitutives d'un
démembrement de propriété. Le code civil a dé-
claré la qualité mobilière des rentes, mais elle
préexistait par l'effet des lois de l'an 7 (3).
(<)L.dut)brum..an7,art.6-7.
(2)~'û!)-la L. du 23 frim. an 7, art. 37.
C'est ce que la cour de Rennes vient de décide)', par arrêt du 26 août < 8'
sur les conclusionsconformes de M. l'avocat-général Foucher. (.7oMft!R~-
))t!)-a< des yf~Mn~M.t, )~ ati9. ) t'o~ encore Locre, t. 5, p. 340.
La loi du brumaireétait destructive des systè-
mes romain et coutumier sur les hypothèques; elle
arrachait encore à l'édifice de l'ancienne jurispru-
dence française une de ses pierres fondamentales
ff Les lois, coutumes et usages sur les constitu-
<
tions d'hypothèques et sur les moyens de con-
'f sommer et de consolider les aliénationsd'immeu-
<f bles et d'en purger les hypothèques, demeurent
H abrogés (~).
Pour préparer le passage de l'ancien droit au
nouveau, la loi prescrivit l'inscription de toutes
les hypothèques antérieures, dans un délai déter-
miné( trois mois ), si déjà l'inscription'n'enavait pas
eu lieu en vertu de la loi du 9 messidor an 3 qui
n'a jamais été suivie d'une exécutioncomplète (2).
L'inscription des anciennes hypothèques n'avait
pas besoin de spécialité; elle embrassait les biens
présents et à venir elle conservait à l'hypothèque
le rang qui lui était assigné par les lois antérieures.
-Les possesseurs d'immeubles qui n'avaient pas
encore consolidé leurs propriétés pouvaient sup-
pléer aux anciennes formalités par la transcrip-
tion de l'acte de mutation. Les créanciers qui
avaient des hypothèques anciennes sur les rentes
(~Art.M.
F.Ue devait ~tre CMeutce K partir du 1" ni\'6se an 4: elle fut prorogée
au1<'rb).um. a~ suspendue ind6CnimCBt jusqu'à ta loi nonYrticqut fut
celle debram.; c'est pourquoi nous n'en x~'ons pas parle dans rcne]ia!ncmer.
des fai!.s.–?\ousot ;iartcron6 ))icH!ut inciden'aicnt n 1a mc!)i)isauon.
foncières ou constituées pouvaient les faire ins-
crire, pour les unes au bureau de la situa-
tion de l'immeuble arrenté; pour les autres, aubureau du dernier domicile du créancier de la ren-
te.
–
Pour purger ces hypothèques, les nouveaux
possesseurspouvaient opërer'Ia transcription de leurs
titres dans les mêmes circonscriptions(1).
–Ainsi
les droits étaient conservés dans le passage d'une
législation à l'autre, sans aucuneatteinte de rétroac-
tivité si les hypothèques antérieures n'étaient
pas inscrites dans le délai fixé par la loi nouvelle,
elles n'étaient pas éteintes et abolies de plein droit
manifestées par des inscriptions prises hors des
délais, elles reprenaient tous leurs effets sinon à
l'égard des autres créanciers, du moins à l'égard
des acquéreurs, tant qu'il n'avaient pasfait la trans-
cription de leurs titres (2).
Maintenant, recueillons-nous, et,apprécions à
sa juste valeur la loi hypothécaire de l'an 7 dans
ses rapports avec la théorie.
Le principe même de l'hypothèque, c'est que
la terre représente l'argent prêté ou les droits pro-
tégés spécialement par la loi. Si la représentation
n'est pas assurée si ïa vérité n'est pas garantie
le crédit foncier n'est souvent qu'unvain nom. Une
législation hypothécaire sera bonne ou défectueuse
())Arr37-42-4~-4i;-
f~.Arrct de ca~at,3«août1SO/
selonqu'elle remplira cette condition fondamentale,
cette nécessité du vrai.
Pour établir cette vérité de représentation, la loi
du brumaire a organisé la publicité, déjà va-
guement proclamée par la loi du 9 messidor an 3
elle a créé la spécialité de l'hypothèque sur les
biens présens. De plus la transcription de tous
les actes translatifs de propriété a été exigée dans
l'intérêt des tiers; l'acte non transcrit ne pouvait
leur être opposé au préjudice des droits ou des
hypothèques qu'ils auraient acquis dans le temps
intermédiaire entre l'acte de vente ou de donation
et la transcription. La publicité a été imposée aussi
aux hypothèques légales'.
–
Telles étaient les bases
de la loi. Mais d'une part, il n'était pas pourvu à
l'inscription de toutes les charges qui pouvaient
peser sur l'immeuble et se trouver en dehors de
l'acte de vente: le privilége important de la sépa-
ration de patrimoine n'était même pas soumisà la
formalité de l'inscription
–
d'autre part, la né-
cessité de l'inscription des hypothèques légales
ôtait toute garantie réelle aux droits des incapables,
et la ruine de ces derniers était une conséquence
logique que les faits n'ont pas tardé à manifes-
ter (~)). Ainsi la loi de brumaire, malgré ses exi-
gences et ses vues progressives, ne satisfaisaitpas
complètement à la condition constitutive du vrai
(<) Les femmes ont été ruinées pendant la durée de la loi du 1 brumaire;
c'est un fait constate par la discussion au conseit-d'ctat, lors de la question
dcsi~ypoutt'ques.
crédit hypothécaire; mais elle avait jeté une base
excellente, la transcription,comme complément de
la. vente et de la donation; il ne s'agissait plus
que d'y ajouter la transcription de toutes les char-
ges foncières, l'inscription de tous les privilèges.Quantà l'inscription de l'hypothèque légale, la
différence des systèmes vient du point de vue prin-
cipal sous lequel on envisage la matière. Si l'on
regarde la constitution du crédit foncier comme
une base sociale de première nécessité, nul doute
que l'inscription ne doive être imposée à l'hypothè-
que des femmes et des mineurs. Si l'on regarde
au contraire, l'intérêt de la famille comme une
base primitive de droit civil, alors l'intérêt de la
femme, qui est celui de la famille, l'intérêt des en-
fans qui forment la famille elle-même, doivent
être préférés aux avantages du crédit hypothé-
cairè et général. C'est entre ces systèmes que se
sont partagés la loi du brumaire et le titre du
code sur les hypothèques. Le législateur de l'an 7,
qui avait besoin de reconstituer le crédit en gé-
nérât, et qui avait moins souci de la sécurité pri-
vée et domestique, que de l'intérêt public d'une so-
ciété violemment rejetée hors de toute voie mitt
la sécuritédes prêteurs et des créanciers avantcelle
des mineurs et des femmes.
–
Le code civil, au con-
traire, apparaissant lorsque déjà la réorganisation
sociale avait avancé son œuvre, considéra moins la
faveur due aux prêteurs et aux capitalistes, que
celle due à la famille et c'est à ce point unique
que fut ramenéela discussion au conseil d'état, par
e Bonapartel'inflexible logique de « La sûreté de la
«
femme et des mineurs doit être préférée à celle
«
des acquéreurs et des prêteurs. La différence
de l'époque directoriale de l'an 7 et de l'époque con-
sulaire de l'an 12 est caractérisée par la différence
qui sépare la loi de brumaire et le titre du code
sur les hypothèques dans la première, il fallait
reconstituer le crédit foncier dans la seconde, il
fallait reconstituer la famille.
Les jurisconsultescontemporains,qui comparent
les législations, dans des vues d'amélioration, ont
approuvéle système de la loi de l'an 7 sur la trans-
cription desactestranslatifsdepropriété comme com-
plément du contrat à l'égarddes tiers M. Troplong
en propose le rétablissement.Cependant ce savant
magistrat enseigne f< qu'un bon système hypothé-
e
caire doit se coordonner avec le droit qui préside
«
à la transmission de propriété (~). w Dans le dernier
état de la jurisprudence antérieure au code, la tra-
dition était encore nécessaire à la perfection de la
vente pour le transport de propriété. Pothier en
avaitprofesséla nécessité dans ses ouvrages; il avait
été dominé par les souvenirs du droit romain et
des dispositions coutumières, et malgré quelques
variétés de pratique, sa doctrine avait prévalu (2)
la vente était parfaite entre les contractans par le
consentement sur la chose et sur le prix; il en
~i) Préface des Hyp., p. 38.
(2) Le i.oKvea!! DenisatJsigmIctes chanacmensqui commençaientdans h)
jurisprudence peu .n':uu)/89.
naissait une action et un droit à des dommages et
intérêts en cas d'inexécution mais le droit de pro-
priété n'était transmis réellement que par la tra-
dition (1); la transcription exigée par la loi du
brumaire an 7 était une sorte de tradition
publique, une condition extrinsèque pour la
transmission de propriété. Il y avait donc har-
monie entre le système de transmission de pro-priété et le système hypothécaire. Le code, qui aproclamé l'indépendance et la force morale de la
volonté humaine, et qui a reconnu dans le consen-
tement à la vente une eQicacité complète, sans
tradition réelle ou feinte, n'a point exigé la trans-
cription comjne complément du contrat à l'égard
des tiers. C'estdevant l'autoritédu célèbreTronchet
que tomba le système de la loi de brumaire. Le code
civil a été conséquent avec lui-même, dans le sens in-
diqué par M. Troplong; mais pour acquérir ce ca-
ractère d'unité logique et coordonner le droit hy-
pothécaire à sa théorie sur la transmission de pro-priété, il à sacrifié les intérêtsdes créanciers en nom-bre de cas, et il a sacrij&é en partie la publicité,
qui est la base du crédit hypothécaire. Si l'on veut
implanter la transcription de brumaire dans les
dispositions du code, il ne faut pas proclamer la
formule qu'un bon système hypothécaire doit se
(1) Répert.de Me~in,Tradition, no 3;
Toui)[ier,t.4,n"54,t.C-202;.
M.Trop)ong,Ventc;t.n.o37.
le droit qui présidecoordonner avec à la transmis-
sion de propriété. Il y a évidemment deux choses
dans la transmission de propriété, l'intention des
parties contractantes et l'intérêt des tiers; c'est cet
intérêt que le système hypothécaire embrasse dans
ses prévisions ce sont deux sphères de droits qui
peuvent rester séparées, puisqu'elles renferment
des rapports différens il n'est pas nécessaire de les
confondre l'une dans l'autre.
Pour être dans le vrai et pour protéger en même
temps les droitsqui ont besoin d'uneprotection spé-
ciale, il faudrait une théorie qui, sans choquer les
droitsde propriété, assurâtpleinement la représenta-
tion réelle de l'argentprêté ou des droits garantispar
la loi tel nousparaît être le principe fondamental.
Trois systèmes de réforme hypothécaire se sont
produits jusqu'à ce jour dans la controverse: celui
de la mobilisation générale du sol (1); celui d'un
régime nouveau, a l'imitation de l'Angleterre, pour
les droits des incapables (2); celui des associations
territoriales de crédit, empruntéesà l'Allemagne(3).
Qu'il nous soit permis d'apporter ici le tribut de
quelques réflexions.
Le système de la mobilisation générale est une
conception hardieque nous avons vue poindreàl'as-
semblée constituante, dès l'origine de la révolu-
('1)Publiépar M. Decourd.emanche.( Lettressur h Propriété. )
(2) Publié dans la Ee~Me de t.~M<at:o)!, par ks comités d'office pour l'amé-
lioration du régime hypothécaire, t. 2, p. 24).
(3) Publié par M. \Voiowski, nertie, t. 1-35-2/6, t. 4-S!-2.tt.
tion(~).–La convention, en fondant le grand-livre
delà dette publique, avait eu la penséede fonderungrand-livre de la propriété territoriale. C'était une
vued'unité, immense comme plusieurs créations de
la premièrepériode conventionnelle, mais qui s'est
évanouie d'elle-même. La loi du 9 messidor an 3,
sans créer un grand-livre, voulut donner à chaque
citoyen le moyen de mobiliser sa propriété terri-
toriale.
–
Après une déclarationfoncière et en pre-
nant une hypothèque sur lui-même, un proprié-
taire pouvait négocier par voie d'endossement la
valeur de sa propriété; l'acte par lequel cette valeur
pouvait être mise en circulation, au gré du pro-
priétaire, était appelé cédule hypothécaire. Mais la
convention redouta sa propre innovation; l'exécu-
tion de la loi fut successivementajournée, non peut-
être par crainte de la mobilisation du sol, mais par
crainte du parti que les émigrés pourraient tirer
de la mesure, afin de soustraire leurs immeubles
à la confiscation.
-Depuis, nulle tentative n'a été
faite en faveur de la mobilisation générale: les
waM~a~territoriaux, créés par le directoire, n'étaient
qu'une transformation des assignats en un papier
réalisable en biens nationaux.
Considérée comme une doctrine absolue et d'une
application indéfinie, la mobilisation a sans doute
l'avantagepossible de mettre des milliards de va-
(~Propositionde M, de Ferncfe, lue par Pétion.
leurs réelles dans la circulation; mais elle détruit
l'espritde la propriété foncière, l'esprit de la France
agricole et toutes les vertus qui s'enchaînentà la pro-
priété l'amour de l'ordre, de l'économie, les vertus
domestiques, le patriotisme. Quoiqu'on puisse esti-
mer beaucoup les résultats d'un système qui subs-
titue la vente à l'hypothèque qui efface tout ré-
gime hypothécaire, supprime les expropriations
forcées et les procédures d'ordre, on doit toutefois
reconnaître hautement que les inconvéniens sont
plus grands que les avantages et si cette doctrine
peut réussir, ce n'est qu'en dépouillant son radica-
lisme et en ne demandant qu'une applicationpar-
tielle.
Le second système qui s'est produit a l'imitation
des Anglais, tend mettre les femmes, les mineurs
et en général les incapables sous un régimenouveau
et tout exceptionnel, afin de détruire l'hypothè-
que légale dans sa racine. Ce n'est plus le mari
qui reçoit, qui administre, qui est le chef de la
société conjugale; c'est un pouvoir quasi-judiciaire,
MHe cour <r-E~M!'<e qui intervient comme un gérant
actif; il en est de même a l'égard du père tuteur
légitime, ou du tuteur étranger. Cette loi peut
être bonne en Angleterre parce que les mœurs
s'y sont faites ou qu'elle en est émanée mais
en France où depuis si long-temps les princi-
pes de la communauté conjugale ant prévalu,
elle choquerait nos idées et tout notre passé.
Elle répugnerait à cette dignité de l'époux, a
cette autorité morale du père qui, dans nos moeurs,
valent bien 1 esprit britannique.
–
Aussi sommes-
nous convaincus, par la différence des mœurs des
deux pays, que cette implantation anglaise n'au-
rait parmi nous aucune chance de succès.
Reste la troisième théorie, celle des associations
territoriales de crédit, qui se pratiquent en Ba-
vière, en Prusse, en Pologne. Leur objet essentiel
est de mettre entre le capitaliste et le propriétaire
qui a besoin d'emprunterune association de forces,
un être collectif et moral qui réunisse en lui une
grande puissance territoriale et qui favorise égale-
ment la position des prêteurs et des emprunteurs
des prêteurs, en assurant le service régulier des
intérêts, et le remboursementducapitalà l'échéance;
des emprunteurs,en maintenant l'intérêt a un taux
modéré, représentatif des revenus de la terre, endivisantpar annuités le remboursementdu capital,
en créant même, au besoin, un fonds d'amortisse-
ment.– C'est là une belle et féconde institution,
que la caisse hypothécaire a cruellement parodiée en
France elle semble respirer toute la bonté et la
moralité prudente du génie allemand; elle est di<
gne d'être étudiée avec soin et d'être essayée au
moins par des applications particulières. Mais
cette institution ne lève pas la diuiculté quant à no-
tre régime hypothécaire; elle en suppose au con-
traire la réforme. C'est seulement un moyen de
mettre en action une bonne loi d'hypothèques et
d'en régulariser les effets. Dans l'état actuel de nos
idées et de notre législation, l'institutionn'est point
susceptibled'uneapplicationimmédiate et générale.
C'estune institution secondaire pourl'étaMissemenjt
de laquelle nous manque la pierre fondamentale.
Un bon systèmehypothécaire, ainsi que l'observe
M. Troplong, est nécessairement une chose très-
compHquée. –Hy a tant d'Intérêts diiFérens qui
peuvent se rattacher a la terre, depuis ceux de !a
famille jusqu'à ceux du capitaliste le plus élo'yné,
qu'il est impossible de songer à la simplicité d'un
unique ressort, à moins que l'on ne se jette dans
!c système de la mobilisation absolue, ce qui se-
rait trancher le nœud et non le délier. Quand les
rapports sont mu~ipies, les lois doivent se com-
biner avec leur multiplicité. Il peut, il doit y avoir
unité dans l'idée créa'rice, mais il ne faut la cher-
cher ensuite que dans la déduction Ionique des dis-
positions que cette pessëe a produites. Le principe
générateur du crédit foncier, c'est que la terre
<~0!< ~epn' ~'ar~'c~~f'cM et les droits <yafaM/s
c'est que la ~~eM<a<o~ doit être vraie. H faut donc
que toutes les combinaisonslégales tendent à réaliser
la vérité de cette représentation: là est l'unité: il
faut que les créanciers capitalistes ou les incapa-
Hes, créanciers éventuels, puissent avoir la certitude
morale que l'immeuble qui paraitleur gage est leur
gage réei. Si l'on peut prendre dans la mobilisation
ce qu'elie a de bien et écarter ce qu'elle a de mal.
allier l'emprunt qu'on lui ferait avec un système
qui conserverait l'esprit de la propriété et ses effets
accessoires, peut-être aurait-on préparéla solution
du problème hypothécaire. Dans les lois civiles, le
vrai absolu cesse d'être le vrai;s!<mntM:Hj'Hs sto~K~
28
!'t~MfM! il faut combiner les rapports qui dérivent
de la nature des choses suivant la grande pensée
de Montesquieu il faut l'unité d'harmonie et non
l'unité absolue et tyrannique (1).
§2.–Eareg!strement.
La révolution, qui avait voulu fonder le crédit
foncier sur la publicité des hypothèques et la trans-
cription des actes translatifs de propriété, imposa
aussi des règles précises à la certitude de la date et
à la publicité de toutes les transactions civiles la
loi sur l'enregistrement, du 22 frimairean 7, est
encore le code principal qui régit l'ensemble des
droits sur les obligationset les mutations. Elle a été
inspirée par une pensée de fiscalité, par le besoind'exploiterau profit de l'état épuisé une branche
féconded'impôts; mais ses habilesclassifications,qui
se lient à tout l'ensemble de l'ancien droit féodal
et coutumier, ont aussi une justesse et une largeur
de prévisions qui en font un monument durable.
Il y avait bien de la science et de la profondeur
dans la conception de la loi de frimaire tous les
vieux jurisconsultes, tous les feudistes ont été mis
à contribution pour clore la législation révolu-
tionnaire en matièred'enregistrement; et ce sont eux
(1) Ce n'est pas ici le lieu d'exposer une théorie particulière et nouvell e.
-Nous nous hasarderons à la donnerplus tard, quand des hommes d'expé-
rience pratique aurontété lentementconsultés. C'est une tentatitC qui pourra
paraîtrebien hardie, mais elle a été to résultat de longuesréflexions; ce sera
une thèse Uwée à la controverse dans une matière si difËcile, où chacun est
redevable de sa penséed'améliora tion.
encore qu'on peut interroger avec le plus de fruit
pour résoudre de graves difficultés. « Simpli-
«
fier les droits d'enregistrement, en régler les
« taux et quotités dans de justes proportions,
~<
étendre cette contribution à toutes les mutations
«
qui en sont susceptibles, pour améliorer les re-
« venus publics tel est le but annoncé par la. loi,
tâchons d'en saisir et d'en préciser la théorie.
Dans la législation sur l'enregistrement, il y a
trois choses essentielles à obser ver
° La formalité extrinsèquede l'enregistrement,
que l'intérêt public demande comme une garantie
de publicité, de véracité, de certitude de date
2° L'impôt des transactionscommutatives qui va
saisir et frapper les capitaux au moment où ils ma-
nifestentleur emploi
3* L'impôt des mutations gratuites qui s'applique
aux donations entre-vifs, aux successions légitimes
et testamentaires.
L'intérêt public, qui exige la formalitéde l'enre-
gistrement, détermineun droit fixe qui sera payépar
les citoyens comme le prix de cette formalité. Les
droits fixes s'élèvent d'un mininzum à un maximum;
leur échelle correspond à divers actes qui sont
indiqués par la loi, d'une manière négative, comme
n'étant ni obligatoires, ni <!Mr:'6Mh'/s,, ni libératoires,
ni <t'aM~a< ~jp?'(~M'c<c (1).
(1)Ai't.3.
L'impôt frappe l'emploi ostensible, la circula-
tion des capitaux qui ne pouvaient être matière
imposable, tant qu'ils restaient cachés ou station-
naires, mais qui tombent sous la loi commune de
la propriété, quand ils se manifestentpar un chan-
gement de propriétaires. L'impôt se traduit alors
en dfo~s ~ropof<oMM<?~. Dans cette classe se trouvel'impôt des mutations gratuites,soit entre-vils,soit
à cause de mort, véritable prime payée par tout
nouveau propriétaire à titre gratuit ou successif,
en vue de la protection garantie par la société (1).
Telle est la formule sous laquelle se placent la
loi du 22 Irimaire an 7 et celles qui ont augmenté
ou modifié ses dispositions (2) toute la loi se
ramifie dans la division des droits fixes et des droits
proportionnels; mais cette division n'est vraiment
que secondaire. Il y a au fond des choses, dans la
nature des actes, une distinction primitive, essen-
tielle, sur laquelle doit reposer la véritable théorie
de l'enregistrement. La loi du 5 décembre ~!790
par laquelle l'assemblée constituante avait jeté les
premières bases d'une législation nouvelle sur lesdroits d'enregistrement, avait divisé les actes entrois classes dont elle exprimait l'objet général (3);
mais elle n'avait pas nettement dégagé sa divisionfondamentale, elle n'avait pas fait entrer rigou-
reusement les uns dans les autres des caractères
(<)Ar!.4.
(2)L. 27 ventusean 9, du 28 aw!) !M6, du )6 mm tsa4.
~)Art.3.
-Laloi dcfriniivraiment identiques. loi e maire a exprime
sa distinction essentielle et générale par deux dis-
positions, dont l'une est seulementnégative, actes
qui ne contiennent M! obligation, Ht libération, etc.
actes qui contiennent o&h'~6[<!OM~ libération, etc.
Elle ne détermine pas, d'une manière dogmatique,
les caractères de sa division; cependant elle la sup-
pose dans la classification des actes et dans le tarif
correspondantdes droits fixes et proportionnels éta-
blis par les articles 68 et 69. Cette énumération de
tant d'actes divers peut nous donner le moyen de
formuler le caractère net et tranchant d'une di-
vision scientifique. En comparant les différentes
nuances de la nomenclature légale et en ramenant
à l'unité toutes celles qui s'unissentpar leur analo-
gie, on peut tout classer sous deux chefs principaux,
sous deux unités
~)° Actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires,qui
ont le caractèrepurementDÉCLARATIF;
3" Actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires~qui
ont le caractère ATTRIBUTIF.
Dans la première classesont tous les actes de pré-
caution, de formalité, de déclaration par inven-
taires, procès-verbaux, jugemens; les déclarations
par contrats de mariage, par actes de partage, par
dispositions soumises à l'évènement du décès les
actes qui sont l'exécution, le complément, la con-
sommation d'actes obligatoires précédemment en-
registrés
Dans la secondeclasse sont les obligations,les ven-
tes, les donations, les successions, les condamna-
tions, collocations,Hqùidationsde droitset de créan-
ces, touteslestransmissions de propriété mobilière et
immobilière,d'usufruitou de jouissance (4 ).
Aux actes déclaratifs répondent les droits fixes;
aux actes o«hSMhys répondent les droits propor-
tionnels.
Dans les droits fixes on peut ranger par analogie
les droits du timbre (2).
La société marque de son type et vend au profitdu trésor l'instrument matériel des transactions
civiles. Le timbre est, comme on l'a dit (5), l'allié
fidèle de l'enregistrement, depuis les ordonnances
de Louis XÏV qui l'ont établi (4). La révolution,
qui avait, en matière de contribution, des besoins
aussi impérieux que la royautéabsolue, lui a con-
servé son caractère d'allianceEscale (5).
Le timbre fournit l'instrument matériel et né-
cessaire des contrats; la société leur ouvre ensuite
ses registreset ses archivesdans l'intérêt: des contrac-
tans, de leurs ayant-cause, des tiers, et dans l'in-
(<) foMe tarif de la loi du 23 frimaire et le tableau des droits fixes dressé
par fadnNBBMtion de l'enregistrement. (Dalloz, if ~Nf~Mt.~ 34.) La M de
frimaire avait fait à l'égarddes lettres de cbaMc une exceptioa que la loi do18t6 a effacée.
(2) Le génie du fise, en 18«i, a trouvé le moyen de créer un timbre pM-
poWt'otKe~ pour les effets négociables, dont les lois de la révolution ne s'é-taientpas avisées.
(3) Encydopediemoderne de M. Courtin, vo Enregist.(4) Ord. d'aoùt1674,juin1680;leconn-ôle avait été établi en 158<. Ledroitde mutation remonte à l'époque féodate.
(5) Le timbreproduit à t'état de 25 à 30'millions; l'enregistrement, de f35
a~40miUMM;
térêt des revenus publics. La société qui, pour
asseoir l'impôt territorial, lève le plan cadastral
des propriétés, enveloppe aussi les conventions et
mutations dans un vaste tableau qui détermine
leur titre et la valeur imposable. L'enregistre-
ment, dans son ensemble, est le cadastre et l'im-
position des capitaux mobilierslivrésostensiblement
à la circulation, des capitaux mobiliers et immo-
biliers livrés à la transmission gratuite et héré-
ditaire.
La loi du 22 frimaire a refondu et abrogé toutes
les loisantérieuressur les droits d'enregistrement(1 );
et par la s'est trouvé aboli l'un des effets que la loi du
5 décembre 4790 attachait à l'enregistrement des
actes authentiques f< Les actes des notaires, disait
«
l'art. 2, et les exploits des huissiers seront assu-
«
jétis, dans toute l'étendue du royaume, à un en-
«
registrement, pour assurer leur existence et cons-
tater leur date (2). La loi de frimaire a renou-
velé cette disposition, à l'égard des exploits, en dé-
clarant nuls les actes non enregistrés dans. les
délais (5) mais elle ne l'a pas renouvelée à l'égard
des actesnotariés (~). Ces derniers actes, faute d'en-
registrement, ne sont pas assimilés à des actes sous
(4)Art.73-
(2) M. Troplong fait observerque c'était !a ptutot un moyende colorer l'cn-
registrementd'une apparence d'utilité, qu'un (.-ffct réel, puisque i'acte enre-
gistre dans les dix jours prenait date de l'époque indiquée pnr le notaire,
t. 2, Hyp., p. 290.
(3) Art. 3-4, conformémenta l'art. 8 de la loi du 5 déc. 90.
(4) Art, 33, contraire à l'article 8 de la toi de 90.
semg pi-tve la fixité de la date est donc imprimée
à l'acte notarié par le caractère de l'officier public,
lequel est astreint, au surplus, parla loi de frimaire
elle-même, à tenir un répertoire qui mentionnerdate des contrats (t)..
La loi de l'enregistrement touche à tous les actes
civUs et judiciaires; elle en tarifie la multiplicité in-définie suivant leur nature et leur espèce nous nefaisons point un seul pas dans la carrière des tran-
sactions civiles et commercialessans nous trouver enprésence de la régie et de ses investigations. Aussi
nulle branche du droit n'a-t-cUe été plus féconde
en discussions et décisionsjudiciaires; plus- de deux
mille arrêts sur cette matière sont émanés de la
cour suprême (2). Les conventionsprennent tant de&rmes différentes et peuvent revêtir des nuances si
variéeset si difliciles à saisir, que c'est sou vent aprèsde grands efforts que l'on parvient à déterminer les
s~nes distinctifs des contrats et à ranger l'acte
civil ou judiciaire dans l'une ou l'autre des classi-
Rcations qui entraînent le droit 6xe ou le droitproportionnel à différens degrés. La décomposition
des contrats, l'analyse de leurs dispositions, pourbien pénétrer leur nature sous l'apparence de leurs
()) ArL 49-50. C'est ce que déclare expressément la loi du 25 ventôse an1 <, sur le uotiriat, quant a ia ~«M. M. Troplong, Hyp., t. 2, n. 507.Il y combat victorieusement l'opinion ecnt..a!re de MM. Mcriin et Grenier.(2) En avrit 837, on comptât phs de ?,')():) rroee, jugés par h cour <!ecassation et plus de 250 pourvois inscrits dans sou greffe. ( yoM. des y.
HaK.f, art. de M. Championnière,n" )e''avnt 1837.
formes, mettent à chaque instant le fonctionnaire de
la régie sur les limites du droit; autrefois on disait,
Point de bon ~0*MaMM(e où n'est pas bon feudiste, et
nos meilleurs feudistes étaient en même temps les
plus grands jurisconsultes de l'école française
c'étaient plusieurs branches diverses qui se raHa*
chaient au même tronc, la science du droit. –
Aujourd'hui nous laissons à la pratique des affaires
les questionsd'enregistrement par là nous sommes
infidèles à l'antique alliance que représentaient les
Dumoulin, Ies Loyseau, les Dargentré; mais dans
cette partie du droit privé, quelque aride qu'elle
soit, il se fera une réaction favorable, commedans
plusieurs autres; cette réaction s'opèrera par la
science une œuvre contemporaine l'a commencée
par l'histoire et la théorie (1).
Le directoire qui, dans un intérêt de fiscalité et
son besoin de ressources pécuniaires, plutôt que
dans un intérêt de progrès législatif, avait fait
naître les. lois sur les hypothèques et l'enregistre-
ment, fut conduit par le même mobile vers la
résurrection et le perfectionnement des droits de
greffe. Aussi la loi du 31 ventôse an 7 sur l'établisse-
ment des droits de greffe (2), doit-elle être regardée
comme un appendice à la loi du 22 frimaire:
()) Traite des Droits d'Eurpgistremcnt,pM' MM. Championnierfet Rigautd,
18~G:)esanciens jurisconsultesont etc interroges a\cc soin pa)'!csnnteurs<Jn
savant traité.
f2~La[oit)u22r)ra!tM)an7contientdesadditionsài!t1''L'.
«
Il est établi des droits de greffe au profit de la
«
république dans tous les tribunaux civils et de
~'commerce ils seront perçus (dit l'art. ) a
tccompter du jour de la publication de la présente)
« pour le compte du trésor public, par tes M-
« ceveurs de la régie de l'enregistrement.
En établissant des droits pour la mise au rôlede chaque cause, la loi nouvelle impose à la justice
un ordre salutaire et dont trop souvent elle s'est
écar tée
«
L'usagedes placets pour appeler les cau-
<' ses est interdit; elles ne pourront l'être que surles rôles et dans l'ordre du placement (1 ).
Les droits de greffe ont le caractère de droits
fixes, mais sont distribués sur une échelle appro-priée à la nature des actes judiciaireset a l'autorité
des tribunaux dont émanent les jugemens.
Les rôles d'expédition des jugemens définitifs
sont plus haut tarifiés que ceux des jugemens pré-
paratoires et les rôles des arrêts sur appel plus
que ceux des jugemens de première instance: la
part du grenier, à titre de remise est faite sur
chaque rôle d'expédition(2).
La loi ne veut pas qu'on puisse confondre les
droits de greffe avec les autres « Ne sont pas
(')) Art. 3. On aurait bien besoin souvent de rappeler cet article dansles
tribunaux. La cour royale de Bordeaux s'est imposé récemment l'obligation
de suivre cette règle, et elle en a éprouvetes satutai-es effets pour ['expédi-
tion des causes.
(3) Art. < 9.
«compris dans ces droits le papier timbré et l'enre-
«
gistrement, qui continueront d'être perçus con-
«
formément aux lois existantes ( art. 12 ). »
Ainsi la fiscalité a réuni toutes ses branches
éparses; droits d'inscription hypothécaire, droits
de timbre, droits d'enregistrement fixes et propor-
tionnels, droitsde mutation, droits de greffe voilà
le faisceau lié par le directoire en l'an 7 et sur
lequel il voulait appuyer ses forces chancelantes
ressource impuissante; son heure approchait.
La désorganisation sociale entrait partout, quand
la Francecependant sentai. le pressant besoin d'une
époque d'ordre et de réorganisation. Le directoire
n'était pas né pour cette époque organique pou-
voir de transition, sur lequel le vainqueur d'Italie
avait projeté les reuets de sa gloire mais qui n'a-
vait brillé que d'un éclat emprunté; gouver-
nement de bascule et de réactions opposées, épuisé
d'avance par la convulsion du 4 8 fructidor, le
directoire tomba sans retour devant les faisceaux
consulaires de l'an 8.
Si le 18 fructidor avait été la convulsion de la iai-
blesse expirante, le dernier effort de la Terreur,
un instant ressuscitée, lie 18 brumaire fut l'en-
fantement d'une époque nouvelle pleine de force
et d'avenir; mais la violence y présida; le berceau
du pouvoir fut souillé par elle jMM empor-
« ter la ~oMfMp~ a dit Bonaparte consul c'est la seule
excuse du 18 brumaire. Ce n'est pas le coup d'état
de Saint-Cloud, c'est la bataille de Marengoqui
a donné au consulat son baptême de gloire.
te époque, veentrons dans cet rs laquelle on as-pire de loin pendant la longue et cruelle traverséede la révolution fia terre promise par le génie dela France en 1789, se montre enfin à l'horizon,
et Thistoh-e en prend possession avec un éland'enthousiasme.
4' PÉRIODE (DU 18 BM. MAIRE A L'AN 12).
~ui n;netadise~mdil./s..a .su6 in~f,erium
anius neecpit CrACtTf,J Anu., lil>, 1;.
CONSULAT.
OMERtMiOM minHMAmM.
Bonaparte lui-même nous l'apprend en l'an 6,
avant le départ pour l'Egypte, le général d'Italie
e
fut invité par les hommes influens des deux con-
seils à faire un mouvementet à se mettre à la tête
o
de la république; il s'y refusa. Il n'était pas encore
c assez fort, dit-il, pour marcher tout seul. Il avait
« sur l'art de gouverneret sur ce qu'il fallait à une
K grandenation, des idées si différentes des hommes
de la révolution et des assemblées que ne pou-
t vaut agir seul, il craignit de compromettre son
« caractère il se détermina donc à partir pour
"l'Egypte, mais résolu de reparaître si les cir-
« constances venaient à rendre sa personne néces-
«saire (4 ).
o
Dès l'an 6 lorsque le directoire lui décernaitle
triomphe dû à ses prodiges de l'Italie, le jeune
vainqueur laissait entrevoir sa pensée il parlait dela grandeur assurée de la France,
«
lorsque la
«
France aurait les meilleures lois organiques (2).
»Dans sa proclamation du 18 brumaire, c'est la LI-
BERTE civiLE qu'ilpromet, qu'il exalte à la fin d'une
révolution si long-temps dominée par les idées et
les fureurs de la liberté ~oM~Me; et au milieu de
la crise nouvelle, le même orateur qui, par une
singulière destinée, parut également comme rap-porteur-apologiste, à la tribune du8 fructidoret
a celle du ~!8 brumaire, Boulay de la Meurthe
élevait aussi par-dessus tout la LIBERTÉ civJLE. « Le
«
bonheur du peuple disait-il consiste dans la li-
<' berté civile pour laquelle seuleleshommes se réu-
«
nissent et restent en société. Or les citoyens fran-
« çais jouissent-ils de cette liberté civile? Leur est.
ellesumsamment garantie? Non; il est notoire que
« la sûretépersonnellepeut être facilement compro-
f<mise, que la plupart des propriétés sont dans
c l'incertitude, que les transactions, le commerce,
tous les arts nécessaires et utiles sont dans un état
()) ~mofM~dë S<e-N<M.
(2)Disc.du20'fnmairean6.
«de stagnation; qu'il n'y a plus de confiance ré-
«
ciproque, que partout le peuple est tourmenté
«
dans tous les sens (1 ). »
Ainsi l'une des idées de Bonaparte, qui le ren-
daient si différent des hommes de la révolution,
selon son langage, c'était de donner à la France,
épuisée de passionspolitiques, la liberté civile.
«Il est temps qu'il n'y ait plus que des Fran-
«
çais dans la république française, dit un des orga-
<! nés du nouveau pouvoir; que celui-là soit ilétri
«
qui voudrait provoquer une réaction et oserait en
«
donner le signal. Les réactions sont le produit de
f<l'injustice et de la faiblesse des gouvernemens il
« ne peut plus en exister parmi nous, puisque nous
<f avons un gouvernementfort ou, ce qui est la même
chose, un gouvernement juste (2).
La loi sur les ôtages, qui dans les communes agi-
téesseprenaientparmiles nobles, estimmédiatement
abrogée (S). L'emprunt forcé, source de vexations,
est révoqué. La fête anniversaire du 3~ janvier
est abolie(~).–Les émigrés français, naufragés à
Calais le 23 brumaire an et détenus au châ-
teau de Ham, contre le droit des gens, sont mis
en liberté hors du territoire de la république. Les
prêtres déportés par le directoire sont rappelés
en France. – Portails, Siméon, Barbé-Marbois,
(<) Rapp. fait le 19 brumaire.
(3) Instruction de Fouché, ministrede la police, 2C brumaire an 8.
(3) L. 24 messidoran 7, abrogée par la loi du 22 brumaire an 8.
(4) L. 3 nivôse.
Carnot, Barthélémy, tous les proscrits de fructidor,
sont réintégrés au sein de leur patrie (1).
Le ministre de la justice annonce ff qu'on va
a préparer dans le calme de la méditation et dis-
« cuter avec sagesse des codes établis sur les bases
a
immuables de la liberté, de légalité des droits,
(~M~~pec< A la proprièlè (2). f – La pensée de
Bonaparte sur la LIBERTÉ crviLE a donc rayonné su-
bitement dans tous les esprits.
La constitutiondu 23 frimaire an 8 dont toutes
les combinaisons étaient dirigées contre la liberté
politique, mais où s'inscrivaienten caractères ap-
parens, et le principe le plus cher à la France
et la promesse de la liberté civile, est présentée à
l'acceptation du peuple dans tous les départemens
trois millions de citoyens donnèrent leur signa-
ture d'adhésion et les consuls, dans leur procla-
mation, disaient à la nation reconnaissante Ci*
f toyens, la révolution est fixée aux principes qui
«
l'ont commencée ELLE EST FixiE (5)
Bonaparte devance l'époque assignée d'abordà la
convocation des assemblées créées par l'acteconsti-
tutionnel il ouvre la première session du corps
législatif et du tribunatle premier janvier "] 800 (~).
11 veut que l'ère nouvelle commence avec le 19'
siècle.
())5mv&sc, arrête.
(2) Adressede Cambaceres minière de la justice, 20 brumaire.
(:)proci.am.24fn[U.'iire.
(4)4tnivôsean8.
Oui, c'est une cre nouvelle c est la résurr:;chon
de l'ordre social. Voici le pouvoir de l'unité et
«
de la concentration( a dit le prisonnier de Saintc-
Hélène) ce sont des faits propres à frapper le
M dernier vulgaire. La France livrée aux tir aille-
t.mens de plusieurs allait périr sous Iss'coupsde l'Europe réunie; eUe mit le gouvernail aux
«
mains d'un seul, et aussitôt, moi premier con-
«
su!, je donne la loi à toute cette même Euro-
.( pe (4). La révolution jusqu'alors avait agi sur-
tout comme puissance de destruction die agit
enfin comme puissance d'organisation. Les idées de
89 avaient brisé l'ordre dans leur violente expan-
sion, avaient déraciné tous les principes sociaux
qu'elles doivent protéger et non détruire; il
fallait recomposer l'ordre public et l'adminis-
tration de l'état, rappeler à la vie organique
les principes fraternels de la famille et de la re-
ligion mais en rétablissant les institutions dont
l'existence se lie à celle de la société, il fallait les
dépouiller de tout ce que le passé leur avait attaj-
cué de haine légitime. Le siècle nouveau ne devait
pas ouMier ce qu'il y avait de juste dans la grande
lutte intellectuelle du 18'~ siècle. En réhabilitant
les abus, ou eût ranimé les germes de la guerre
intestine. L'homme fort de la révolution avait
fait, dans sa pensée, la séparation du bien et du
(.!) ~M<~n~ ~i6, t. 2, p. 35, Mit. du PMuMon.
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mal; il avait vu qu'après les éruptions des dixdernièresannées, Fidée qui avait survécu dans toute
sa force, la passion qui avait conservéson énergieprimitive, c'était l'idée, la passion de l'égalité.
La Franceétait prêteà donner sa liberté au pouvoirqui saurait sauver et garantir l'égalité conquise.Ce principe de notre caractère national a fait lapuissance et la grandeur du premier consul, qui amis le pouvoir et l'ordre à la place de la libertépoétique, qui a remplacé dans les cœurs la pas-sion de la liberté par la passion de la gloire, etqui a organisé magnifiquement dans les lois reli-gieuses
-et civiles l'idée chrétienne et nationale del'égalité.
Chaque époque a son caractère distinctif lesdeux ëlémens de la révolution française, la liberté
et l'égalité, ne pouvaient s'organiser subitement
au sortir de la crise décennale il fallait commen-
cer par le plus impérieux. On a dit que Bona-parte était la révolution incarnée. Non Bona-parte est la grande personnification de l'idée so-ciale de l'égalité. C'est au profit de cette idée qu'il
a reconstituéle pouvoir, recomposé l'ordre appelé
autour de lui les classes naguère ennemies, relevéles autels du catholicisme et de tous les cultes chré-tiens, sillonné même l'Europe de sonépée victorieuseIl appartenait à une époque plus tardive d'orga-
niser la liberté et les garanties politiques.
La révolution française était trop grande avec sesdeux idées de libertéet d'égalité, pour qu'un seulhomme, quel que fût son génie, pût les jeter en-
semble dans le moule d'une vivante organisation 1.
à l'assembléeconstituante la gloire de les avoir pro-
clamées commele symbole de l'humanité;à la con-
vention la gloire de les avoir sauvées du naufrage
de toutes les institutions, sous le feu de l'Eu,rope
conjurée; à Bonaparte, l'honneur immorteld'avoir
organisé les principesde la vie et de l'égalité sociale.
-Lagloire de fonderet de garantir la liberté politi-
que appartiendra à l'époque contemporaine qui a
porté la révolution électoralede 4 8'! 7 la révolu-
tion intellectuelle de 9, la révolution nationale
de'18SO.
N'allons donc pas demander injustement au pre-
mier consul ce qu'il a fait des droits politiquesde la
France; il nous en a préparé dans l' avenir la pos-
session et le libre exercice en fondant la LIBERTÉ CI-
viLE: la liberté civile a été tout son programmeau 8
brumaire.
Et c'est là quenous devonsle suivre.
La première chose que fit ce généralde trente ans,
que les siècles avaient contemplé avec admiration
du haut des Alpes et du haut des Pyramides, ce fut
de proposer la paix à l'Angleterre et à l'Europe. La
haine britannique, en signe de guerre, a secoué les
plis de sa robe devant le jeune consul la guerre se
prépare. La mort de Washington, qui vient de ren-
dre le dernier soupir en Amérique quand Bona-
parte s'élèveen Europe, est mise à l'ordre du jour de
1 armée d'Italie des crêpes noirs sont suspendus aux
drapeaux de la France républicaine l'armée de ré-
serve, Bonaparte à sa tête, franchit le mont Saint-
Bernard, et le ~juin ~800 (1), la victoire de Ma-
rengo salue l'avcnement du consul, délivrel'Italie
fonde le traité de Lunéville et donne la paix con-tinentale. Le 25 mars 1802 l'Angleterre elle-
même vient humilier son orgueil dans le traité
d'Amiens Bonaparte a conquis la paix générale
Il A Amiens, a-t-il dit, je croyais de très-bonnefoi
le sort de la France, celui de l'Europe et le mien
«
fixés, la guerre finie, j'allais me donner unique-
c ment à l'administration de la France, et je crois
que j'eusse entante des prodiges (2).
wDeux ans avaientsufR à l'oeuvre du capitaine et du
négociateur, et le génie de l'organisation sociale
avait déjàmarché à pas de géant dans ces deux an-
nées de gloire et de civilisation.
SECTION PRËMEÊRB.
OMANiSMMt) POLITIQUE, MMHXSTRA.TtVB,JUDICIAIRE,
§ l".
–
Organisationpolitique.
La constitutiondu 23 frimaire an 8, où le géniede Sieyès s'était exercé à immobiliser la vie politi-
que, à étouRer le principe électoral, était, surtoutdans l'organisation du pouvoir exécutif, une réac-tion ouverte contre les constitutions de 91 et del'an 3. Faible et désarmé dans la première, di-
())25praina)an8.
(2) AMmc~nov, ~8~7, t. 2, p. 3(j.
visépar la seconde entre cinq directeurs, le pouvoir
exécutif fut vigoureusemeut concentré dans une
seule main. Lui donner toute l'énergiepossible sans
invoquer les formes du despotisme, enchaîner la
liberté politique sous le vain simulacre d'une repré-
sentation nationale, mais donner à l'administration
de l'état toute la puissance de la centralisation,
tous les bienfaits de l'ordre, tel était le point de
vue fondamental de la constitution consulaire, du
sénatus-consulte. organique de l'an 10 et des lois
qui en formaient le corollaire. Un homme qui a
joué un grand rôle dans les phases conventionnelles
et directoriales,Garat, dans un pompeux panégyri~
que adressé aux commissionslégislativesdu 4 9 bru-
maire, mettait ainsi en relief la pensée première:
«
Vous avez vouludonner aux lois, pour leur exécu-
«
tion, une force aussipuissante que les lois elles-mê-
« mes sont sacrées, un pouvoir exécutifqui, par son
«
unité, fût toujours en actionet d'accord; par sa ra-
«
pidité, atteignît à tout; par le nombre de ses agens
« et conseils, connût tout; par l'initiative des lois,
fît
« passer toutes les acquisitions de
l'expérience,
f. toutes les lumières positives du gouvernement
dans le code de la république par son irres-
<.
ponsabilité, fût un point fixe et immuableautour
«
duquel rien ne pût s'agiter pour ébranler, et
« tout pût se mouvoir, avec une haute assurance,
« pour tout perfectionner(4). »
(concoursde Garât, 23 fr. an8. (Choix doRapp.,t.47-5.)
Cet idéal du pouvoir exécutif, que représentaitl'ancien ministre de la convention, a ét~ réalisé parla constitution de Fan tout a été ramené à cepoint; toutes les nouvelles sphères du pouvoir po-litique, le cohseil-d'état, le tribunat le corps lé-gislatif, le sénat, le corps électoral,ont gravité vers
ce centred'attractionuniverselle.
Le conseil d'état, sous la direction des consulsdiscutait et rédigeait les projets de lois, les régle~
mens d'administration publique, résolvait les dif-ficultés en matière administrative. C'était par les
orateurs pris dans son sein ~ue le gouvernement
consulaire exerçait M~ des lois, qui lui était
exclusivement attribuée (1).
Le tribunat discutait les projets de lois présentés
au corps législatifpar les orateursdu gouvernement,émettait un vœu d'adoption ou de rejet, et envoyait
ses orateurs dans le sein du corps législatif poury soutenir son vote. Le corps législatif faisait laloi en statuant par scrutin secret, sans aucune dis-cussionde lapartde ses membres.
Le sénat, d après la constitution, avait deux mis-
sions principales
Celle d'élire, sur les listes nationales qui luiétaient adressées des départemens, les législateurs,
les tribuns, les consuls, les juges de cassation, les
commissairesde la comptabilité
2° Celle de veiller à la conservationde la constitu-
pr~
un mais
.<“ deproposeruneloi.
tion; il maintenait ou annulait pour cause din-
eonstitutionnalité les actes qui lui étaient déférés
comme
inconstitutionnelspar le gouvernementou
parletribunat(l).
Le sénatus-consulte du ~6 thermidor an 10
fit unedistinctionqui devait concentrer encore
plus
le pouvoir.
Il distinguaentre lalégislationpo~Meet la légis-
lationcivile (2) j
La première fut attribuée au sénat; la seconde
resta dans les attributions du corps législatif. Le
sénat manifestait son action par les sénatus-consul-
tes organiques, dont l'emploi abusif changea
deux
et trois fois la forme du gouvernement(5).
Uncon~pr~iut institué pour rédiger les projets
de sénatus-consultes de cet ordre élevé le conseil
d'état resta comme conseil législatifet administratif.
Le conseil privé fut le conseil politique; et le pre-
mier consul qui, d'après la constitution, devait sou-
mettre au tribunat et au corps législatif les traités
de
paix et d'alliance n'eut plus besoin que de
l'avis du
conseil privé pour la ratification des traités.
Le corps électoral était représenté, sous
la cons-
titution, par des listes d'arrondissement,
de dé-
partement, et par les listes nationales, qui étaient
(1)Const.,art.2<-38-37.(~RMp.deCornudet.(Cho:xdoR3pp.23C=)(3)Con~a
.io, gouvernent ~pe~<804, suppression du tnbun.t,
~807.
résultat de trois degrés d'élection et qui formaient
une vaste candidature aux fonctions du corps légis-latif et du. sénat.–Le sénatus-consulte de l'an ~0
créa les assemblées de canton, les collèges électorauxd'arrondissement et de département: les membresdes collèges étaient électeurs à vie et présentaientdes candidatsau premier consul pour la nominationdes juges de paix, des conseillers municipaux, destribuns, des législateurs, des sénateurs. Les
membres de la cour de cassation étaient nomméspar le sénat, sur la présentation des consuls.C'esten exposant les motifs de ce sénatus-consulte,qui enchaînait tout reste de vie politique, et qui n'a
pu être surpassé que par le sénatus-consulte orga-mqnedu 28 pluviôse an ~)2, créateur du grand-électeur, des grands dignitaires et des commissions
sénatoriales de la liberté individuelle et de la libertéde la presse, que le sénateur Cornudet disait Ïlfaut fermer sans retour la place publique Aux
"GRAccHEs. les vœux des citoyens sur les
auxquelles ils obéissent, s'expriment
par la prospérité générale. La garantie des droits
'<
de la société place absolument la pratique du
a dogme de !a MMtws~e-
~M~<. dans le sénat
qui est le lien de lanation; voilà la seule vraie doc-
trine sociale pour nous. wÏI est évident qu'en voulant anéantir l'anarchie
le premier consul tuait la liberté politique; mais
aussi il n'avaitpasadoptécdte-ci;etdans
ses reposessolennellesaux autorités nouvellementconstitues
promettait a la France !a jcsTicE, l'oH~~
l'E&AUTÈ (1 ), comme il avait promis au 4 8 brumaire
la LIBERTÉ CIVILE.
Au milieu de cette organisationtoute coercitive,
on doit remarquer deux dispositions, dont
l'in-
fluence s'est fait sentir, même depuis que 1ère de la
liberté politique s'est rouverte pour nous
~'L'une donnait au sénat le droitd' annulerlesactes
du gouvernementet du corps législatifqui lui étaient
dénoncéscommeinconstitutionnels;danslaconstitu-
tion, c'était le tribunat qui avait le droit de dénon-
ciationj dans le S. N. C. organique, ce droit fut con-
féré à tout sénateur(2); mais quand le délai fixé pour
l'exercice de cette faculté était expiré, l'acte du corps
législatif ou du gouvernement avait toute sa force
exécutoire.
–
C'est par suite de cette disposition
que la jurisprudence de la cour de cassation a sanc-
tionné la légalitédes décrets de lempire, qui avaient
usurpé la fonction de la loi.
2° Une autre disposition a maintenu son énergie,
au milieu de toutes les attaques c'est le fameux ar-
ticle 75 de la constitution de l'an 8, portant que les
agens du gouvernement ne pourraient être traduits
devant les tribunaux pour les faits relatifs à leurs
fonctions, qu'après la décision rendue par le con-
seil d'état question grave que celle de l'autorisation
préalable aux poursuites, mais qui, dans le système
ft) Réponse au discoursdcprMcMUocdes S. N. C. ors~n'quesdet'an iO,
Rap.18-258.
f3)At't.~0.t-'n!SOT,!RtnhmMii!:tsuppr:~iM;!<'dro)',qui n'a jamais été
e!:c)'CR,appartmtd(MtfSi;u!emt''htau~s'n3teui's.
administratifdu consulat, devait être résolue en fa-
veur des agens du pouvoir.
En régularisant les pouvoirs nouveaux, la cons-titution eâacait les dernières traces des lois révolu-
tionnaires, qui excluaient de 1 admissibilitéauxdroits
et fonctions publics les parens d'émigrés et les ci-
devant nobles (1 ). Bonaparte aspirait dès lors à unefusion complète des partis. Il a dit, depuis, qu'il
aurait mis également dans son conseil d'état Ro-
bespierre et Louis XIV c'est l'expression exagérée
de la penséequ'il a réellement manifestée dès l'o-
rigine, par le choix de Cambacérès et de Lebrun
pour ses collègues au consulat; l'un convention-
nel de l'an 3 l'autre ancien secrétaire intime du
chancelier Meaupou; et par la- nomination de
Fouché et de Talleyrand aux ministères de la
police et des affaires étrangères, l'un violent mo-
tionnaire de 93, l'autre orateur influent de 89.
Le titre de gloire du consulat n'est pas sansdoute dans l'organisation des pouvoirs politiques;
mais de ces pouvoirs, qui n'étalent qu'une fausse
image de représentation nationale, sont sorties les
grandes œuvres d'organisation administrative et
de codincation le génie de Bonaparte a suppléé
par le choix des hommes aux chances de l'élection
libre les gouvernemens modernes doivent être
ceux de la capacité, et la capacité de l'homme de
C))L.du13brum.an3.,19 fMct.an5,9Mm.anC, décision du conseil
J't'tatjSnit.anS.
génie, qui était au sommet de la puissance, cher-
chait à se répandre sur tous les degrés de la nou-
velle hiérarchie,parles capacitéssecondairesqu'elle
mettait en saillie.
S a.. Organisationadministrative.
La constitution de l'an S avait change la division
territorialeétablieparl'assembléenationale en substi-
tuant les cantons aux districts et aux municipalités.
Le corps législatif revint à la division territoriale
de ~79~ les arrondissemens communaux furent
mis à la place des cantons (4) et la France fut
divisée par la loi du 28 pluviôse an 8 en dépar-
temens, arrondissemens et municipalités. Les can-
tons ont pris place dans cette division, pour la cir-
conscription des justices de paix, et, de nos jours,
pour l'élection des conseils d'arrondissement et de
département. Les motifs donnés par le conseiller
d'état Rœderer respirent l'esprit d'organisationqui
allait régner en France (2) L'expérience solli-
f<citait une nouvelle division du territoire de la
« république. Les cantons étaient trop muhipliés,
des administrateurs trop nombreux. La réfor-
K me que l'expérience demandait, la constitution
c l'a exigés. Elle est d'ailleurs conforme aux prin-
«
cipes qui ont déterminé la plupart des divisions
())H y eut 398 arrondissemensauUcu de 7,800 cantons(2)Rapp.'J)~!Sph'an8.
< qui ont été faites par l'assemblée constituante. La
a
division proposée rétablit entre les subdivisions
des départemens l'égalité que l'on avait voulu y
mettre dans le principe; et elle assure une grande
«
économie dans les frais d'administration.
nLa division territoriale rétablie et perfectionnée
par Bonaparte est devenue la base de toutes les
circonscriptionsadministratives, financières et ju-
diciaires. Les départemens, les arrondissemens,
les municipalités ont. été mis sous la direction de
préfets, de sous-préiets, de maires nommés par le
premier consul. A côtéd'eux ontétéplacésdesconseils
de départemens d'arrondissemens, et des répar-
titeurs communaux pour la distribution des im-
pôts entre les masses et les individus le juge-
ment du contentieux, dans toutes les parties de
l'administration et pour tous les contrats adminis-
tratifs, a été confié aux conseils de pré&ctures.– Les
maires ont été entourés de conseils municipaux;
mais les libertés communales s'étaient épuisées parles excès révolutionnaires, et ne furent point ré-
tablies. Toutes les nominations, même celles des
conseillers municipaux,étaient entre les mains du
premier consul c'était l'unité absolue qui envahis-
sait l'administration. Depuis ce temps, la liberté
exilée des institutions qui semblaient le mieux
lui appartenir, a reconquis sa position légitime.
Nous héritons aujourd'hui ( a dit un célèbre ora-
« teur politique) et nous profitons des grandes
« œuvres de Napoléon malgré les vices qui y sontdéposés, le despo~me peut en fo~'r, la libertd
« ~eu< eM<f~; elle y entre tous les jours. Au
K moment ou ce fait a eu lieu, il était nécessaire; un
H pouvoir unique et fortement constitué pouvait
«seul rétablir en France l'ordresoclal(l). n
C'est ce principe de concentration qui présida
aussi à l'organisation de l'enregistrement et des
domaines, en créant un directeur-général et un
conseil (2); à celle de l'administration fores-
tière, en établissant une hiérarchie qui, des admi-
nistrateurs résidant à Paris, descendait jusqu'aux
gardes particuliers (3).
L'un despremiers regards de Bonaparte se porta
sur les besoins du crédit commercial et public.
Pour donner un centre aux relations il rétablitles
bourses de commerce; pour assurer la fidélité et la
facilité des transactions commerciales, il investit
les courtiers et les agens de change d'un caractère
public (4). Dégagé des derniers embarras du
papier-monnaie, le gouvernement devait craindre
jusqu'à l'apparence de ce système frappé de répro-
bation il accorda à l'association qui s'était formée
à Paris dès l'an 8 sous le nom de banque de France,
le caractère légal, et l'investit du privilége exclu-
sif d'émettre des billets de banque (5). La banque,
créée pour l'utilitédu commerce, devaitescompter
(')) Discours de M. Guizot à la chambre, séance du 15 mars <837,
(2) Arrêté du 3' jour comptent nn 9.
'C!)L.du16niv.an9.
(4) Loi du 28 vent. an 9.(5)L.du24gcrm.mt).i
les lettres de change et autres effets ayant une cause
et une valeurréelles. Le capitalde la banqueseformait
d'un fonds primitif en actions (4), et du fonds de
reserve composé du béné&ce qui excèderait le
dividende annuel de 6 pour cent par chaque action
de millefrancs. Le fonds de réserve devait être con-
verti en cinq pour cent consolidé; le crédit de la
banque se liait ainsi au crédit de l'état. Cette al-
liance du crédit commercial et du crédit public
fut plus d'une fois une charge onéreuse (2) elle
empêcha la banque de faire refluer ses ressources
dans les canaux du commerce ordinaire et surtout
du commerce inférieur.
La pensée régénératrice du crédit donna lieu
aussi à l'organisation de la caisse d'amortisse-
ment (3). Cette institution, dont les avantages sont
mis en doute quand le crédit public est dans sa
plénitude, était une institution salutaire à la re-
naissance du crédit. Si FAngleterre, à laquellenous
l'avons empruntée l'abandonne aujourd'hui, c'est
qu'il lui est impossible d'avoir un fonds d'amor-
tissenient en rapport avec l'énormité de sa dette;
mais il y a garantie quand ce rapport existe dans
une proportion rationnelle sous le consulat, et
(1) 45,000 actions de 1,000 fr.
(2) L'institution de la banque fut modifiée en 'J806; à cette époque, suspen-
sion des remboursemens en argent, doublement des mises de fonds; en < 814,
40 millions étaient dus par le pouvoir. La banque fut d'une faibleressource
pour le petitcommerce.
(3) Arrête 23 messidor an 9.
après la réduction des rentes par le directoire,
c'était la fondation même du crédit public.
La puissance d'organisation qui passait de l'ad-
ministration générale aux intérêts du commerceet
du crédit, porta également son action vers les
intérêts communaux. Les communes,déjàdestituées
de la libre faculté d'aliéner leurs biens, furent
protégées par la nécessité de l'autorisation admi-
nistrative avant de paraître devant les tribunaux
cette condition leur était imposée quand elles
voulaient plaider en demanderesses elle était
imposée à leurs créanciers quand ils voulaient
prendre l'initiative et les attaquer judiciaire-
ment (1). Les usurpations commises sur les biens
communaux, à la faveur de la loi du ~0 juin ") 7 95
sur leur partage, furent réprimées (2). Le droit
de réclamer le partage ou un nouveau mode de
jouissance de ces biens fut enlevé à la minorité, que
la loi de 93 avait revêtuedes droits de la majorité
les conseils municipaux en furent investis (3); les
partages antérieurs furent maintenus.
L'humanitéet la science reprirentleurs droits les
hospices furent réintégrésdans leurs biens non alié-
nés ,ou indemnisés pourleursbiens aliénés, desrentes,
des biens nationauxfurent affectésà leur service (~).
(1)L.28p!uv.an8,art.4;17ve[id.aa10.
(3) Loi 9 vent, an ')2, 4e jour comp)., an )3.
(3) Décr. 0 bmm. an 13, art. 2. ( Fo!)' 2c Période, secuon 1' du présent
in're.)
(4)L.15Lrnm.;ac9;4Ye!H.1
La loi de l'an ~)0 sur l'instruction publique, en
fondant les écoles primaires, les écoles secondaires,
les lycées en faisant entrevoir l'établissement
prochain des écoles spéciales de droit de médecine
et du haut enseignement des sciences naturelles et
mathématiques exprimait un besoin vivement
senti par cette société battue par l'orage, mais fille
du 4 8° siècle et avide de lumières. Les sciences
et les lettres avaient déjà trouvé un centre éclatant
dans l'institut national; celui de ses membres qui,
par la victoire, ouvrit l'Egypte à ses savantes re-
cherches, en fut le réorganisateur (1).
Et commeil faut à la nation française une passion,
que l'amour de la liberté s'était endormi, que le
vieux sentiment national et monarchique, l'hon-
neur, se ranimait à l'apparition d'une époque glo-
rieuse, le premier consul saisit le puissant ressort
qui s'offrait à lui il organisala passionde la gloire,i
il créa la Légion-d'Honneur (2). C'est le projet de
Bonaparte qui trouva le plus d'opposition dans le
conseild'état et le corps législatif;on craignaitalors
le retour des honneurset des priviléges, au-devant
desquels on se précipita bientôt.
Bonaparte avaitaussi préparéà un autre sentiment
national et primitifune grandemanifestation; mais
le rétablissement du christianisme est une institution
sociale que nous devrons considérer à part.
(1) Arrêté duSpiuv.an <').
(2) L. 29\e<U. an 10. Le generaUourdan,sousle directoire, avait proposé
des rentes viagères pour récompenses;projet inexécuté..
g 3~. Organisation judiciaire.
La division territoriale adoptée par le consulat
servait de base à la nouvelle distribution des tri-
bunaux.
Aux tribunaux civils de dépar temens la consti-
tution et la loi du 27 ventôse an 8 substituèrent des
tribunauxcivils et correctionnelsd'arrondissemens.
Les tribunaux de départemens ne subsistèrent que
pour l'administrationde la justice criminelle, et leur
institution fut combinée avec celle du jury d'accu-
sation et du jury de jugement. La hiérarchiejudi-
ciaire, devant laquelle avaient reculé les constitu-
tions de 91 et de l'an 3, fut rétablie. Des tribunaux
d'appel supérieurs aux tribunaux de première ins-
tance furent institués. Leur ressort embrassa trois
et quatredépar temens; et à l'époque de leur création
ils furentau nombre de vingt-neuf, y compris ceux
de Liège et de Bruxelles pour la Belgique Incorporée
à la France. Le tribunal de cassation, qui avait
traversé toute la révolutionavec le calmede la force
et le caractère d'une mission sociale qui ne pouvait
pas périr, reçut une distribution plus régulière et
des règles de compétence plus précises (~). Toutes
les sections furent appelées pour la première fois à
nommer le président du tribunal suprême; et ce
fut Tronchet, le fondateur de l'institution, qui
())L.37'<'e:it.anS.
idence; digne réclut élevé à la prés ; r ompense de la
science et de la vertu de l'un des défenseurs de
Louis XVI.
A la hiérarchie des tribunaux, qui renouait
i'atliance avec le passé sans ressusciter les par-lemens, vint se joindre un principeque l'assemblée
constituante avait rejeté après un mûr examen,l'inamovibilité des juges.
–
L'inamovibilité, qui
était une garantie d'indépendance sous l'ancien or-dre de choses, en était encore une au momentde la
Téorganisation judiciaire. La société n'était pas so-lidement assise sur ses bases nouvelles; la politique
avait envahi tous les intérêts; il fallait beaucoup de
temps avant que les intérêts et les idées se fussent
classés suivant leur nature propre et spéciale, avant
que la société civile eût acquis cette fixité, cettedurée qui la mît en dehors des mouvemenspoliti-
ques. En présence d'un pouvoir exécutifqui voulait
marcher rapidement à la conquête de l'ordre, mais
qui pouvait être trop impétueux dans son action,l'inamovibilité des juges était une garantie néces-
saire. Il en sera toujours ainsi au sortir des révo-
lutions, qui ébranlent les fondemens de la sociétéet
laissent après elles l'impérieux besoin d'un réfuge
assuré aux intérêts et aux droits compromis ou
menacés. Mais comme principe livré a l'examen
d'une sociétééloignée des secoussesrévolutionnaires
et capables de se livrer paisiblementaux améliora-
tions de ses institutions, l'inamovibilité change de
caractère; il ne s'agit plus de la juger dans ses
rapportsavecun état socialébranlé, avec un pouvoir
la juger dans seenvahisseur; il faut s rapports avec
l'institution judicaireelle-même, avec les conditions
de lumière et d'impartialité,de progression morale
et scientifique qui constituent dans sa grandeur la
justice sociale; et il faut se demander alors si l'ina-
movibilitéest la garantie de ces conditions essentiel-
les. Or l'inamovibilité par sa nature est bien une
garantie d'indépendance qui a une grande valeur
selon l'état politique de la société, mais elle n'est
pas une garantiede lumières;d'impartialité, de pro-
gression morale et scientifique; elle peut être con-
traireà ces qualités fondamentales du bon magistrat,
ellepeut en être le pervertissement. Telhomme,dont
les premières années de magistrature étaient tout
entières au sentiment noble et pur de la justice,
s'est refroidi dans ses devoirs, s'est immobilisé dans
ses études sous l'influence de l'inamovibilité aussi
l'assemblée nationale et Tronchet lui-même, ad-
versairedes créationshardies de Duport, l'avaient-
ils excluede la théorie de l'institutionjudiciaire.
Bonaparte, qui avait tout à reconstituer,ne pou-
vait plus rester au point de vue théorique de la
constituante; après s'être séparé d'elle sur la ques-
tion d'inamovibilité, il s'en sépara sur la question
de l'élection des juges. La constitution de l'an S
avait conservé le mode électoral; la constitutionde
l'an 8 porta Il Le premier consul nomme tous
les juges criminels et civils, autres que les juges
«
de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les
<t révoquer. » Les juges de paix furent quelque
temps encore à la nominationdes citoyens; les mem-
bres de la cour de cassation, à celle du sénat. Par
ce double moyen de la nomination des juges et
de leur inamovibilité le premier consul a recom-
posé promptement le corps de la magistrature
française avec une administration qui étreignait
toute chose des liens de la centralisation il n'avait
plus à craindre le retour de l'esprit parlementaire.
Aussi s'empressa-t-il d'ouvrir les tribunaux d'appel
aux débris survivans de la magistrature; il acquitta
une dette envers le passé sans compromettre l'a-
venir.
L'organisation de l'institution judiciaire entraî-
nait après elle des institutions qui en sont, dansl'histoire nationale et dans la nature des choses,
le corollaire indispensable à de faibles intervalles
se produisit l'organisation des oQIciers ministériels
de l'ordre des avocats, du notariat et des écoles
de droit.
Les avoués étaient la transformation épurée de
l'ancienne compagnie des procureurs mais si
les fonctions furent renouvelées, les oflices ne fu-
rent pas rétablis comme une propriété vénale et
transmissible. Bonaparte, qui voulait la reconstruc-
tion sociale, mais en respectant l'égalité, n'avait
pas réédifié le système des offices branche de
propriété exceptionnelle que -1816 a rendue à la
France d'abord sous le titre timide d'indemnité
de cautionement(1 ) et qui aujourd'hui, accessible
(1) Indemnité pour] augmentation de cautionnementétablie pour suffire â
t'cmpruaH)es100mtUion!.
principalementà la richesse, rapporte beaucoup aux
possesseurs mais aux dépens du sol nour-
ricier.
L'ordre des avocats se retrouva dans toute sa
noblesse la révolution l'avait dissout comme cor-
poration, mais l'honneur de la profession était
resté pur. La gloire ne tarda pas à rentrer au sein
d'un ordre dont le talent et la vertu étaient la base;
le lien de la fraternité se reserra de suite entre
les avocats, avec une énergie que depuis il a bien
perdue (4 ).
L'étude du droit civil se réveilla dans l'acadé-
mie de législation avant la réorganisation des
écoles de droit,qui ne tardèrent pas à se rouvrir.
L'institutiondu notariat, dont toutes les assemblées
nationales s'étaient successivement occupées avec
le sentiment de son importance,fut complètement
reconstituée. La belle loi du 25 ventôse an 1 eut
pour objet d'assurer aux transactions civiles et à
la propriété l'ordre et la sécurité, qui étaient l'esprit
de l'époque nouvelle la loi résume le passé, le
corrige et fonde à jamais la moralité du notariat
l'époque actuelle ne pourrait y ajouter que la né-
cessité d'un cours de droit pour les récipiendai-
res (2).
(<)Le barreau de Paris paraitêtre celui qui t'a encore le mieux conserve.
(2) Un vice dangereuxse glisse dans les études de province des notan'es
font la banque, et quelques-uns trafiquent des actes de remptacemensmili-
taires ils font par intermédiaire les marchands d'/iNmme,
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Concordat et lois organiques.
-Question du mariage desprêtres, sous le rapport historique et lega!.
Ce n'était pas assez de recomposer ainsi la so-ciéM pièce par pièce. Il y avait une institution qui
avait civilisé l'Europe, dont les idées-mères avaientéclaté avec force à l'origine mêmede la révolution,
et que la révolution,imprudente d'abord, aveu-gle et cruelle ensuite, avait anéantie, sinon dansle sanctuaire des coeurs, du moins dans ses formes
et dans ses manifestations sociales.
– La grande
pensée de la régénération chrétienne et catholique
semblaittrop forte pourun homme, pouruneassem-blée mais elle lut portée par Bonaparte, comme lapensée de larévolution l'avait été par Mirabeau. Dixjours avant la bataillede Marengo, le premier con-sul, qui venait de franchir les Alpes et qui se sentaità l'aise sous le ciel de l'Italie, disait aux ecclé-siastiques de Milan Mon intention formelle est que
« la religion chrétienne, catholique et romame
«
soit conservée dans son entier qu'elle soit publi-
"quement exercée, qu'elle jouisse de cet exercicepublic avec une liberté aussi pleine, aussiétendue,
«
aussi inviolable qu'a l'époque où j'entrai pour la
«
première fois dans ces heureuses contrées. Per-
suadé que cette religion est la seule qui puisse
"procurerun bonheur véritable à une société bien
«
ordonnée et affermir les bases d'un bon go~er-
«
nement, je vous assure que je m'appliquerai la
«
protéger et à la défendre dans tous les temps et par
« <oM~~ moyens. Moi aussi je suis philosophe,
et je sais que, dans une société quelconque nul
«homme ne saurait passer pour vertueux et juste
«s'il ne sait d'où il vient et où il va. La simple
«
raison ne peut fournir là-dessus aucune lumière.
«
Sans la religion on marche continuellement dans
«
les ténèbres, et la religion catholique est la seule
qui donne à l'homme des lumières certaines et
«infaillibles sur son principe et sa fin derniers.
«
Nulle société ne peut exister sans morale, et il
« n'y a pas de bonne morale sans religion. Il n'y a
donc que la religion qui donne à l'état un ap-
pui ferme et durable. Une société sans religion
«
est comme un vaisseau sans boussole. Un vaisseau
dans cet état ne peut ni s'assurer de sa route, ni
«
espérer d'entrer au port; une société sansreligion,
.toujours agitée, perpétuellement ébranlée par
.le choc des passions les plus violentes, éprouve
,en elle-même toutes les fureurs
d'une guerre
«
intestinequi la précipite dans un abîme de maux
.et qui tût ou tard entraîne infailliblement sa
«
ruine. La France, instruite par ses malheurs, a
«
ouvert enfin les yeux elle a reconnu que la
.religion catholique était comme une ancre qui
.pouvait seule la fixer dans ses agitations et la
sauver des efforts de la tempête elle l'a en con-
«
séquence rappelée dans son sein. Je ne puis pas
« disconvenir que je n'aie beaucoup contribué à
« cette belle oeuvre.
–
Quand je pourrai m'a-
«
boucher avec le nouveau pape, j'espère que j'au-
«
rai le bonheur de lever tous les obstacles qui pour-raient s'opposer encora~a l'entière réconciliation
«de la France avec le suprême pasteur de l'E-
«
glise.
w
La victoire donna la force et la réalité à ces es-pérances immédiatement après la paix d'Amiens
le concordat de l'an 10 et la loi organique des
cultes, présentés au conseil d'état et au corps lé-gislatif par l'éloquente raison de Portalis, furentinaugurés en grande pompe. La paix générale etla paix de l'Eglise furent célébrées sous les voûtesde Notre-Dame revêtues d'une splendeur toute
nouvelle, et retentissant, après un long et mornesilence, de l'hymne catholique qui avait éclaté enchant de triomphe après la nuit du/t août 1789-
même salut religieux au début et à la fin de la
révolution française
"Ministres dune religion de paix, disaient les
« proclamations des consuls, que l'oubli le plus
« profond couvre vos dissensions, vos malheurs et
« vos fautes; que cette religion, qui vous unit,
"vous attache tous par les mêmes nœuds, par« des nœuds indissolubles aux Intérêts de lapatrie. Déployez pour elle tout ce que votre mi-
<' nistère donne de force et d'ascendantsur les es-pnts. Que cette morale commune à tous leschrétiens, dans le même respect pour les lois,
« cette morale si sainte, si pure, si fraternelle, les
< unisse tous dans le même amour pour la patrie,
<! dans la même affection pour tous les membres de
;< la grande famille!
«
Que jamais des combats de doctrine n'altèrent
« ces sentimens que la religioninspireet commande!
f<Français, soyons tous unis pour le bonheur de la
ff patrie et pour le bonheur de l'humanité Quecette
« religion qui a civilisé l'Europe soit encore le lien
ff qui en rapproche les habitans; et QUE LES VERTUS
K QU'ELLE EXIGE SOIENT TOUJOURS ASSOCIÉES AUX LU-
« M1ERES QUI NOUS ÉCLAIRENT. »
Ainsi le christianisme se lève encore une fois sur
la France; et à quelle époque? – A l'époque où
la société civile va être reconstituée en entier. Le
spiritualisme chrétien et le droit civil doivent donc
encore reparaîtreensemble; et leur antique alliance
va devenir plus fraternelle et plus intime pour fon-
der la législation française.
Le premier fruit de cette alliance est le droit cano-
nique du 19" siècle, tel qu'il est professé dans le dis-
cours de Portalis sur la loi organique du concordat.
Ce discoursest unmonument de droit, de philosophie
et de religion. Pour la doctrine théologique, il ré-
fléchit la pensée des Bossuet et des Fleury mais
l'anciennedoctrinedes libertésextérieures de l'église
gallicane s'y trouve associée au principe nouveau
de la liberté des cultes, né de la révolution; l'en-
semble de ces principes, dégagé du droit mixte et
confus qui résultait des anciennesconcessions de la
couronne, constitue en matière ecclésiastique notre
droit national.
Là déclarationdu ctergé de683 estUne des base~
du concordat de l'an 10; les libertés e~~MMfM de
l'église de France à l'égard du Saint-Siège, y sont
consacrées; mais les libertés M~e'r~M~s de l'église de
St-Louis et deCharlesVII,stipuléesdans lesanciennes
pragmatiques-sanctions,etque l'assemblée nationale
avait voulu vivifieretagrandir dans la constitution
civile du clergé furent mises à l'écart par Bona-
parte comme par Louis XIV. Le principe électoral
était donc repoussé le chef du gouvernement
nommait les évêques;lepape leur imprimait l'ins-
titution canonique, il était collateur nécessaire. Les
évêques nommaient les curés, sous l'agrément du
premier consul. L'esprit de l'église primitive qui)i
sous la constituante, avait produit l'antique éga-
lité des évêques sans nécessité d'institution pon-
tificale, et qui avait donné tous les citoyens
le droit d'élire leurs évêques et leurs curés,
fut condamné au moment où la révolution réta-
blissait le christianismeet l'église
«
La constitution
«
civile du clergé, disait Portails, n'y mettait aucun
obstacle, puisqu'ellen'existait plus; on né pouvait
«
la faire revivre sans perpétuer le schisme qu'il
s'agissaitd'éteindre.~ La circonscriptiondes diocè-
ses, premièrecause apparente des divisionsde 90, fut
abandonnée au pouvoirpolitique,suivant la doctrine
de la constituante; seulement le pape fit un appel
en faveurde la réconciliationgénérale, à tous les ec-
clésiastiquesde promotion ancienne ou nouvelle et
tous, obéissant au véritable esprit de l'abnégation
chrétienne, donnèrent la démission de leurs titres
et charges. La nouvelle circonscriptiondes métro-
poles, des évêchés et des cures fut faite par le gou-
vernement il put choisir les ministres de l'église ré-
générée parmi ceuxqui avaient ou supporté les dou-
leurs de l'exil, ou partagé les maux de la patrie.
La loinouvelle distingua avec une lumineusepré-
cision lespuissances temporelleet spirituelle,dont la
viehistoriques'estmanifestéepar lesmouvemens con.
traires qui tendaientà les confondreou à les séparer.
Deux pouvoirs sont reconnusau gouvernementen
matière religieuse < Celui qui compète essentielle-
«
ment au magistrat politique en tout ce qui inté-
f<resse la société, et celui de protecteur de la religion
? elle-même (1). x Le premier a pour objet d em-
pêcher toute entreprise de l'église sur la puissance
temporelle; le second, de faire jouir les citoyens des
biens spirituels, sans acception des cultes reconnus
par l'état indépendance et protection, voilà qui
résume les caractères que revêt l'autorité politique
en matière de religion. A ces deux points fonda-
mentaux se rapporte toute l'organisation de la so-
ciété religieuse dans la société civile. L'ancienne
règle de l'église gallicane, l'église est dans l'état <~MOM
l'état dans l'église, maxime sur laquelle reposai
l'indépendance civile, faisait encore le fond de la
nouvelle constitution ecclésiastique de la France.
Mais, de plus, la liberté des cultes y avait pris une
(t')Fû['Mlis au conseil d'état.
jarge place et réclamait aussi une grande part dela protection sociale. Ce principe de liberté était
une conquête de la conscience et de la raison del'homme, qui compensait les derniersmauxessuyés
par la société chrétienne. Mais de ce principe le
consulat ne tiraitpas la conséquence, comme l'avaitfait la constitution des Etats-Unis, qu'il devait laisser
tous les cultes vivre les uns à côté des autres, sans
se préoccuper du soin de les protéger ou de lesdiriger. Dans cette tolérance absolue, dans cetteinertie de l'indifférence politique en matière de
religion, que demandaient alors les hommes peu
sympathiques aux cultes religieux, le nouveau
gouvernement voyait une sorte d'anarchie moraledont l'état lui-même pouvait être ébranlé. Il ac-cordait au catholicisme la force de l'organisation
en échange de sesbienfaits envers la société générale
mais il voulait l'organisation avec le principe deliberté et d'égalité; c'est ce qu'exprimait très-bien
Lucien Bonapartedans son rapport au corps légis-latif
«
Le gouvernement rétablit l'église catho-lique mais en déclarant cette religion publique,il organise celle des autres sectes d'une manière
parallèle, parce qu'en fait de conscience la majorité
même n'impose pas la loi. w
Pour justifier d'ailleurs l'importance du con-cordat, la nécessité du rétablissement de l'église
catholique les garanties respectives données àl'église et à l'état, la loi déclarait que la religion
catholique était celle de la grande majorité des Fran-
çais et celle des membres du gouvernement.. On
«
s'est réduit à énoncer deux faits qui sont incon-
«testables, dit Portalis, sans entendre par cette
«
énonciation attribuer au catholicisme aucun des
ecaractères politiques qui seraient inconciliables
« avec notre nouveau système de législation. Le
a catholicismeest en France, dans le moment actuel,
« la religiondes membres du gouvernement, et non
« celle du gouvernement il est la religion de la
« majorité du peuple français et non celle de l'état;
« ce sont des choses qu'il n'est pas permis de con-
a
iohdre et qui n'ont jamais été confondues (4).
L'organisationet la protection marchaient tou-
jours ensemble
«
Protéger un culte, ce n'est pas
«
le rendre dominant ou exclusif, c'est seulement
K veiller sur sa doctrineet sa police, pour que l'état
t<puisse diriger des institutions si importantes vers
«
la plus grande utilité publique, et pour que les
f ministres ne puissent en corrompre la doctrine
« connée à leur enseignement,ou secouer arbitrai-
rement le joug de la discipline, au grand pré-judice des particuliers et de l'état (2).
Du double droit d'indépendanceet de protection
était née pour le pouvoir royal l'ancienne préro-
gative de ~r~cs<<b)t et d'enregistrement de toutes
les bulles, de toutes les expéditions de cour de Rome;
cette prérogative fut transformée par la loi orga-
nique en nécessité d'autorisation de la part du gou-
('))D!sc-aucorpstegistatif.(Ct).dcR9pp.,)8-72.)
(3)MMM.,M.!
vernement « pouf la publication, impression ou
«
mise à exécution des actes émanes du pape; pour
< l'exercice des fonctions de ses délégués en France,
«
à quelque titre que ce soit; pour la publication
4 des décrets de synodes étrangers, même des eon-
elles généraux pour la tenue des conciles natio-
« naux ou métropolitains, des synodes diocésains
"ou toute autre assemblée délibérante~).
wDe là encore était née l'antique institution des
appels comme d'abus des parlemens elle fut trans-
portée par la loi organique dans les attributions
du conseil d'état « Les cas d'abus sont l'usurpa-
« tion ou l'excès de pouvoir, la contraventionMXlois et réglemens de la république, t'in~action
tdes règles consacrées par les canons reçus enFrance, l'attentat aux libertés, franchises et eou-
a tûmes de l'église gallicane; et toute entrepriseou
« tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut
« compromettrel'honneurd~ citoyens, trouMerar-
«bitrtttFement les consciencesdégénëfer contre
« eux en oppression ou en injure, ou en scan-
'<
dale public.
!) –L'appel commed'abus avait, sansdoute, plus de garantie que sous la constitution ci-
vile du clergé, qui le déférait à un tribunal de dis-
trict mais c'est une mstitution qui est tellement
liée à l'histoire parlementaire et à celle des gensdu roi, qu'il est diSeile que hors de la elle ne pa-
raisse pas faible et destituée de tout prestige. Au
(l)Ij.org. 18 germ. an 10, tit. 1er, art, 1-2-3-.4.
surplus, la lutte ne pouvait plus entrer bien avant
dans les prévisions du pouvoir la révolution avait
arraché l'église à sa base territoriale, à sa puis-
sance politique; elle l'avait réduite à la sphère re-
ligieuse et Bonapartequi cherchait dans le catho-
licisme un fondementà la société, par la moraleet la
religion, et non uneinstitutionpolitique,n'avait pas
besoin de redresser sur la base antique du siècle
l'appel comme d'abus le Saint-Siège et le clergé
n'étaient plus l'image redoutable de la théocratie.
Le premier consul, .en héritant de la révolution,
choisissait dans le legs qu'elle avait fait à l'ave-
nir ce qui convenait à son autorité nouvelle. tl
laissait dans toute sa force d'anéantissement, la
suppression des ordres monastiques il ne voulait
qu'un clergé séculier, des prêtres ayant des fonc-
tions dans un diocèse il imposa même aux cvê-
ques la condition de ne conférer 1 ordinationqu'à
ceux qui justifieraient d'un revenu annuel de 300
ir., condition qui tendait à empêcher le sacerdoce
de descendre dans les rangs du peuple mais qui
fut bientôt retirée devant l'impossibilité morale
de fournir aux autels les ministres nécessaires.
D'un autre côté, il défendit au clergé de posséder,
à ce titre des propriétés immobilières il ne per-
mit des fondations, dans un but limité, qu'au-
tant qu'elles seraient en rentes sur l'état (~)).
())L.org.,N't.
Les principes de d'Aguesseau et son édit de 47~9 (t)furent l'une des bases du nouveau droit sur la
propriété ecclésiastique, comme la déclaration de
Bossuet et les quatre articles de 682 servirent de
fondement à la nouvelle église gallicane et à l'en-
seignement catholique. Portalis, qui avait pris la
plus grande part au rétablissement du christia-
nisme, s'était associé, par sa belle et pure doc-
trine, aux deux plus grandes illustrations de l'é-
glise et de la magistrature le monument nouveauétait donc éminemment national.
Mais si la propriété ecclésiastique n'était pas ré-
tablie, il fallait cependant, comme une suite né-
cessaire du rétablissementde la religioncatholique,
assurer aux cultes des édifices propres à leur des-
tination, et une habitation aux archevêques, aux
évoques ainsi qu'aux curés et desservansdes suc-
cursales.
Les édifices anciennement destinés aux cultes
catholiques et qui se trouvaient dans les mains de
la nation, durent être mis à la disposition des
évêques par les préfets, à raison d'un édifice par
cure ou succursale (2). Dans les paroisses ou il n'y
avait pas d'édifice disponible pour le culte, l'évê-
que devait se concerter avec le préfet pour la dé-
signation d'un édifice.
(1) Sur les acquisitionsdes gens démolit-morte.(2)L.org.,art.7j.
Les fabriques étaient rétablies pour veiller à
l'entretien, à la conservation des églises et à l'ad-
ministration des aumônes; plus tard leurs biens
non aliénés leur furent restitués~).
Quant à l'habitation, les conseils généraux de dé-
partemens étaient autorisés à procurer aux arche-
vêques et évêques un logement convenable (2).
Les presbytères et les jardins y attenans, non
aliénés, devaient être rendus aux curés et aux des-
servans des succursales à défaut de ces presbytè-
res, les communes étaient autorisées à leur procu-
rer un logement et un jardin.
Il ne peut exister d'incertitudesur le caractère
de la propriété des édifices consacrés au culte ou
destinés à l'habitation de ses ministres. Les églises
appartiennent à l'état, aux départemens ou aux
communes, selon leur destination les archevêchés
et évêchés appartiennent aux départemens les
presbytères, aux communes. Les archevêques, les
évêques, les curés ne sont pas plus propriétaires
des lieux destinés à leur habitation, qu'ils ne le sont
des édifices consacrés au service r eligieux seu-
lement la jouissance des biens affectés à leur
usage, est individuelle; la jouissance des églises, au
contraire, n'est attachée qu'à l'exercice du culte di-
vin, et avec le fait de l'exercice cesse le fait de la
jouissance à laquelle sont associés tous les citoyens.
f)~i'o!'r6uttesfab!'iqaM, tedeer.du30duc.i803.
~L.org.7).1.
En~h mot, le clergé N'est point propriétaire; it~aqn'tm usufruit t'~potf/a~ car les obligations ordi-
matrësde l'usufruit restent à la charge de l'état, desdépartemens, des communes. Les propriétés quepMsède le clergé pour le service divin ou pour l'haMtatim deséveques et des curés, ne sont, en dén-
nitive, qu'une p~oppiété publique, départementale
mz eoaMNMnak~).
proclamant son double caractère de pouvoir
politique Indépendant et de pouvoir organisateur
~protecteur en matière religieuse, le consulat setrouva en face d'une question toute révplution-
!Mire~ celle du mariage des prêtres.
< 1/autofisation d'un culte, disait Portails, sup-
<t pOSËBëcessairement l'examen des conditions sui-
4 vant tesqueûes ceux qui le professent se lient à la
< société, et suivant lesquelles la société promet de
«
l'aut~iser. La tranquillitépublique n'est point as-
« ~urée si l'on néglige de savoir ce quesont les mi-
« nistres de ce culte, ce qui les caractérise, ce qui
«
les distingue des simples citoyens et des minis.-
? tre&des autres cu~s (3). Mai& quand on ad-
~a~m~m~s~i~sm~M~e~p~~j!
l!
appartenait au S!s de i'i)!astre Porta)!s de reiabUr tes principes obsc~cis par
'Jn orateur po:iti(p,p, et M. le premier président de la cour de cassation s'estttoHement acquitte de cette tache. ( ~Mt<ea). de mai < 837. )(3)Disc.,Uaj'p.i8,p.aj.
« met ou que l'on conserve une religion, il faut la
K régir d'après ses principes. La prohibition du ma-
riage faite aux prêtres catholiques est ancienne
« elle se lie à des considérations importantes. Des
« hommes consacrés à la divinité doivent être ho-
norés; et dans une religion qui exige d'eux une
«
certainepuretécorporelle,il est bon qu'ils s'abstien-
« nent de tout ce qui pourrait les faire soupçonner
«
d'en manquer.Le culte catholique demandeun tra-
«
vail soutenuet une attention continuelle.On a cru
«
devoirépargner à ses ministresles embarrasd'une
«
famille. Enfin, le peuple aime dans les réglemens
«
qui tiennent aux mœurs des ecclésiastiques, tout
<f ce qui porte le caractère de la sévérité; et on
l'a.
«
bien vu, dans ces derniers temps, par le peu de
a
confiancequ'il a témoigné aux prêtres mariés. On
«
eût donc choqué toutes les idées en annonçant
« sur ce point le vœu de s'éloignerde tout ce
qui se
«
pratique chez les autres nations catholiques. Le
«
célibat des prêtres ne pourrait être inquiétant
« pour la politique; il ne pourrait devenir
nuisible
«
qu'autant que la classedesecclésiastiquesseraittrop
«
nombreuse, et que celle des citoyens destinés à
peupler l'état ne le serait pas assez. C'est ce qui
«
arrive dans les pays qui sont couverts de monas-
;( tères, de chapitres, de communautés
séculières et
«régulières d'hommes et de femmes, et où tout
«
sembleéloigner les hommes de l'étatdu mariage et
« de to.us les travaux utiles. Ces dangerssont écartés
« par nos lois, dontles dispositions ont mis
dans les
f<mains du gouvernement les moyens
faciles de
~0"
f concilier lintérêt de la religion avec celui de la
société.
»
Portalisvient de présenter le côté religieux et po-litique de la question sous le rapport civil, il n'hé-
site pas à reconnaître le droit qui dérive de la liberté
individuelle, et à proclamerla validitédu mariage
« Pour les ministres que nous conservons et à quile célibat est ordonné par les réglemens ecclésias-
tiques, la défense qui leur est iaite du mariage
« par ces réglemens n'est point consacrée comme
< eN~ee/~MeH< dirimant dans l'ordre civil; ainsi leur
'< mariage, s'ils en contractaient un, ne serait point
~<nul aux ypH~ des lois politiques et civiles, et les
«
enfans qui en naîtraient seraient légitimes, mais
<
dans le for intérieur et dans l'ordre religieux ils
<
s'exposeraientaux peines spirituelles prononcées
« par les lois canoniques. Ils continueraient à
« jouir de leurs droits de famille et de cité, mais
«
ils seraient tenus de s'abstenir de l'exercice du
«
sacerdoce. Conséquemment,
sans affaiblir le nerf
<
de la discipline de l'église, on conserve aux in-dividus toute la liberté et tous les avantages ga-
«
rantis par les lois de l'état; mais il eût été injuste
«
d'aller plus loin et d'exigerpour les ecclésiastiques
< en France, comme tels, une exception qui les
eût déconsidérésauprès de tous les peuples catholi-
ques et auprèsdes Français mêmeauxquels ils ad-
«
ministreraient le secours de la religion (4).
w
(',Uise.mrhlm~gaaiquc,Rapp.,t.<8,p.6S*68.
En posant ainsi les principes sur les mariages des
prêtres, Portalis manifestait la véritable pensée du
législateur; et le plus sûr commentaire de la loi est
dans la parole de celui qui présida au concordat
et à la loi organiquede l'an ~0. Cependant les tri-
bunaux de notre époque n'ont pas eu foi dans cette
manifestation si sincère et si éclatante. La cour de
cassation elle-même, dans la question de savoir si les
prêtres qui renonçaient au sacerdoce pouvaient se
marier a supposéque la loi organique du concordat
était en contradiction avec les principes
professés
par Portalis et reproduits par M. le procureur-
général Dupin son dernier arrêt porte « qu'il
résulte des articles 6 et 26 de la loi organique que
a
les prêtres catholiques sont soumisaux canons qui
«
étaient alors reçus en France, et par conséquent
K ceux qui prohibaient le mariage aux ecclésiasti-
ques engagés dans les ordres sacrés que le code
«
civil et la charte ne renfermant aucune dérogation
u
à cette législation spéciale, l'arrêt attaqué, en in-.
«
terdisant le mariage, n'a violé aucune loi (~). »
–
Or, l'article 6, invoqué par l'arrêt, est relatif
aux causes de recours au conseil d'état dans tous
les cas d'abus de la part des supérieurs et autres per-
sonnes ecclésiastiques' disposition spéciale au prêtre
qui exerce le culte et qui doit observer les canons
reçus pour cet exercice, mais disposition tout-à-
()) Arrêt et réquisitoire du 2) février <8M.
prêtre qui, dépoui&it étM~gëre au llant le sacer-doce, abandonnant la hiérarchie de l'église, rentredans la classe des citoyens, ne demande rien à laloi de l'église, et demande seulement à la société
civile et aux tribunaux ordinairesl'applicationd'uneloi de l'ordre civil. Les cas d'appel comme d'abus
ne sont relatifs qu'aux actes exercés par les ecclé-SMstiques, en leur qualité.
L'article 36 également invoqué est applicable
aux conditions d'aptitudenécessaires pour qu'un in-dividu puisse être admis au sacerdoce, et que l'é-vêque puisse lui conférer l'ordination M. Dupin
a victorieusement répondu, à la tribune, en s'é-criant
«
H s'agit là de l'entrée dans l'église; et
« pour y être admis, il faut biensatisfaire aux loisde l'église; mais s'il est question de celui qui veut
~<en sortir, cet homme n'est plus le prêtre aux
« yeux de la loi, ce n'est que le citoyen, il n'y a
«
plus d'empêchement~)..
–Ces motifs de l'arrêt
n'ont donc aucune force légale ils constituent uneinterprétation abusive du texte littéral, interpré-
tation repoussée par l'esprit de la loi si clairement
exposé par le savant et consciencieuxrapporteur.Pour les légistes, la question du mariage des pré.
très doit rester sous l'empire de la solution donnée
par MM. Portails et Dupin.
Mais la question doit se développer dans l'his-
(1) Discours du 23 fév. 183: Recueil des Réquisitoires et Discours deM.Dupin.t.3,p.477.
toire du droit sous un point de vue plus com-
plet. Elle peut être envisagée dans ses rapports
avec les phases successives de la discipline ecclé-
siastique et de l'ancienne jurisprudence française,
avec le droit public et civil né de la révolution
l'importance de la question pour le présent et
pourl'avenir, justifierales développemens que nous
lui donnons ici.
La loi du célibat des prêtres catholiques n'est ni
d institution divine ni d'institution apostolique.
Le christianisme a proscrit la polygamie il a élevé
la femme à sa dignité naturelle par le dogme
de l'unité et de l'indissolubilité du mariage mais
les apôtres étaient mariés ~l'exception de St-Jean
et de St-Paul, et ils n'interdisaient point le ma-
riage à leurs successeurs (1). Ils imposaient aux
évêques l'obligation d'être irréprochables et de
~a~OM-~M'M~ épouse, episcopum. unius uxoris vi-
rMm, dit St-Paul à Timothée (2). L'église primi-
tive n'avait donc aucune répugnance pour le ma-
riage des prêtres le cumul des fonctions sacer-
dotales et des devoirs du mariage était permis
c'est la première époque.
Dans les jours difficiles au milieu des épreuves
du martyre, le prêtre ne dut pas être porté à as-
socier une compagne aux dangers de la persé-
(<) Première Epitre aux Corinthiens,IX, 5.- Commentaire des Fphres de
St-Pad; SfphmHM, ~t'xfiorMf. CH~t.; M. Dupin, Réquisit., t. 3, p. 49.
(2) Opo~e< epMcopKn! ;)')-epfe~mM~)'<meMeuK!'M!uxoris virum, ('t'eEpitre
de St-Paul Tim., Verset6~ !?$ !M;M'Mt! )
eution; et le célibat, sans devenir une loi de l'é-glise militante, devint une condition assez com-
mune dans le sacerdoce. Après le triomphe du
christianisme, le concile de Nicée(520), qui repré-
sentait sous Constantin l'église universelle au sor-tir de la grande lutte, et réunissait tant de con-fesseurs et de martyrs (!), le concile défendit auxéveques, prêtres et diacres d'avoir dans leur
maison d'autres femmes que leurs mère, soeurs
tantes, ou personnes hors de tout soupçon (2).
« On voulait à Nicée passer plus avant, dit
'<Fleury, et faire une loi générale qui détendît à
ceux qui étaient dans les ordres sacrés d'habiter
« avec la femme qu'ils avaient épousée étant laï-
« ques (5). o Le confesseur St-Pahnuce, évêque de
la Thébai'de, qui portait sur ses traits l'em-preinte de son martyre (4), dit hautement « qu'il ne
"fallait point imposer un joug si pesant aux clercs
« sacrés, gué ~'( MMp<a/ est honorable et le mariage
« sans tache,quecet excèsderigueur nuirait al'église'
if qu'il suuisait que celui qui a été ordonné clerc
n'eût plus la liberté de se marier suivant l'an-
«
cienne tradition de l'église (5), mais qu'il ne fal-
«
lait pas le séparer de la femme qu'il avait épou-
«sée étant encore laïque, s – Le concile suivit
(~)Observ.deT!t!emon[.
(2) 3" canon, ~eMe!7 \/M)-Mp., canon de Lacombe, vo BM)p< sect. ').(3)BM<.<;cc~iv.H,Bo')6.
(4) !I avait eu un œi) arraché dans )e9 supplices.(a)Ceaetradtt:on étaitaUMtHe par les conciles récens d'Ancyre f3)3)ct
')eNeoceMree(;t~).).
cette doctrine et ne fit point de loi nouvelle sur
ce sujet. Chaque église demeura dans son usa-
ge et liberté s En effet ajoute Fleury les cou-
« tûmes étaient différentes sur ce point. Il suf-
u fisait que l'usagene fût pas universel pour empê-
[< cher le concilede Nicée de faire une loi universelle;
« car en ces temps-là on ne faisaitpas des canonspour
«introduirede nouvellespratiques, au hasard d'être
s
mal observées,mais pour confirmerles anciensusa-
u ges de la tradition apostolique. v
Ainsi deux choses sont attestées par ce grand
monument du 4" siècle: c'est ~° que l'épiscopat et
le sacerdoceétaientcompatibles avec l'état du maria-
ge c'est 20 que l'engagement dans les ordres sa-
crés était, pour le prêtre non marié avant l'or-
dination,un empêchement de mariage; mais l'em-
pêchement était purement prohibiti f; le prêtre qui
se mariait était déposé, le mariage subsistait
a
P~&</<<?rsi uxorem acceperit, ab ordine deponatur,
selon les expressions du concile de Néocésarée de
l'an 54 5.
–
Même doctrine est enseignéeau 6' siècle
par le concile de Calcédoine (45t), qui défend
aux moines et aux religieux de se marier, mais
sans prononcer la nullité du mariage. St-Augus-
tin reconnaissait la validité du lien (~ ) Ceux qui
«
disent qu'une telle union n'est pas le mariage
(1) QM;t<!CM'!«ahMM!!Mp!!M)!OHMf:<'KMptiM sed adulteria, MO); t'MMtM)'
~i~MM)'coM~Mc)'aMfjfM!'d(<caM.(DeBoHarM)it<(!t!'i!, cap. <0.)
Ce pacage de Saint-Augustin a été inséré comme loi dans le Recueil de
Gratien.
<'
mais l'adultère, ne paraissentpas bien considérer
« ce qu'ils disent.
n
Justinien alla plus loin que les conciles; sous leprétexte que les canons ne devaient pas avoir moins
de force que les lois ~ero~ att~ canones non
minus
~M<:m leges fa~re ), il établit comme sanc-tion pénale l'assimilation de ces mariages à l'in-
ceste De même que de tels liens sont prohi-
«
bës par les saints canons, de même ils doivent
"être prohibés par nos lois. En outre de la peine
"rappelée plus haut, l'exclusion du ministère des
«
autels, nous voulons que les enfans qui naissent
«ou qui sont nés de cette alliance souillée ne soient
«
point légitimes, mais que sortis d'une source im-
« pure ils participent de sa turpitude.Nous voulons
«
qu~ils soient assimilés, sous le rapport légal, aux
Il produits de l'inceste et des unionscriminelles (~ ). );Les novelles ne déclaraient point abroger cetteloi, mais elles contenaient une abrogation impli-
cite; les 6° et 22" portaient que le prêtre qui se
marierait serait déchu de son ordre, sans ajouter
que son mariage serait frappé de nullité (3) ce qui
(') ) QMcm~mo~Mme)!m tfto'M MHioN~K;: pfo~<ft sunt talia, sic e< se-
CMKdMH! !MMMS leges rem ~am pt-o/i~e! et p).a.<e)- supradictam exci-
~eKef: a HM'HMteno p6E;mtH, ne legitimos quidem et proprios esse eos.~M:'extM~imodtm~d/NaMco)!~Mp)'n<!OHe )m«;MN<Kraut Hat; m; sed eam, ~M(B exKt~tf.! s<-m!)! o.<M~ j;a)-he?par! tMfp~M~eHt tales <;H!m eos esse t~-
pOn!t)!!M ~MCt!M quos leges ex incestis t)MtHC/ar!)M<os H:M f~H!MH<. ( Loi4j, au code de Episcop. <-< C~ri'CM.)
(2) M. Merlin, et M. Dupin dans son réquisitoire, 2) février 4833, t. 3, p.5), ont soutenu qu'aucune loi du droit romain n'avait annuté le matiage; its
citent seulement]a loi 5 au codede Episcol) et C~M; mais c'est une erreur
suppose que le mariage devait subsister aux yeux
de la loi civile.
Malgré cette législation prohibitiveou dirimante,
l'Orient a conservé le mariage des prêtres.
Dans l'église et dans les états de 1 Occident, il y
eut d'abord diversité de doctrine. Les capitulaires
de Charlemagne privaient des fonctions sacerdota-
les tout prêtre qui avait plus d'une ~mme(4):
c'était la doctrine de l'église primitive. Le con-
cile de Paris tenu sous Louis-le-Débonnaire, en
l'an 829, ordonnait l'exécution du concile de Néo-
césarée, et la déposition du prêtre qui se mariait
il ne prononçait pas la nullité du mariage. L'u-
sage des mariages ecclésiastiquescontinuait malgré
ces prohibitions.
Grégoire VII, qui, dans sa grande lutte contree
l'Empire et la féodalité germanique, voulait cons-
tituer l'omnipotence pontificale, fit beaucoup d'ef-
forts pour arracher le clergé aux liens du mariage;
ses efforts furent impuissans (407~-75 ). Ce n'est
qu'au 2'siècle que les conciles de Latran prohi-
bèrent les mariagesd'une manière absolue, ordon-
échappée à ces grands jurisconsultes.La loi 45, au même titre, que nous avons
citée, contientla preuve que Justinien avait annulé les mariages ecclésiasti-
ques. Godefroy présume que cette lo.aéte révoquée parla
nove.te 22, ch.43;
mais lanovelle ne parait pas contenir cette révocation,ainsi que le fontremar-
quer les auteurs du nouveauDénisard, V ~Mpf~. de Mf"'
7. On ne
peut vraiment argumenter que de l'abrogation impticitc résultant
des noveiies
G<' et 22' ch. 5.(<)~capitut., titre 5~ Si MtMfffotM~frM !<.co)'e!~tM)-!)!t,Mecrf<s~o
pf)'t'eMf'f.
nant la séparation des époux et statuant qu'il n'y
avait pas de mariage (4). Les canons émanes de ces
conciles ont pour la première fois établi l'empê-
chementdes ordres sacrés,dans l'église latine, comme
em~eA<'MMM< dirimant.
–
Les décrétâtes des papes
Alexandre III, Boniface VIII, ont été puisées à cette
source. La loi du célibat est devenue la loi de l'é-
glise et des ordres religieux.
Mais les canons sur le mariage n'ont point été
admis comme lois temporelles' en France avantle 16° siècle, le mariage était considéré comme un
contrat civil, tout-à-fait distinct du sacrement.L'empêchement tiré des ordres sacrés ne pouvaitdonc être, en jurisprudencecivile, un empêchement
dirimant; il restait de pure discipline ecclésiastique.
Luther attaqua vigoureusement le célibat des
prêtreset des moines, et se mariaavec une religieuse:
«
Je veux faire moi-même ce que j'ai enseigné, di-
«
sait-il, puisque tant d'autres se sont montrés
<f pusillanimes pour pratiquer ce qui est si claire-
ment dit dans F évangile c'est la volonté de
Il Dièu que je suis (2). s Il ne donnait pasl'exemple, cependant; un de ses disciples fougueux,
qui voulait s ériger en nouveau docteur et s'éle-
ver sur les ruines de son autorité ( pressa meoaMc~
<on<a<e~ Carlostad fut le premier prêtre de quelque
(1) Concile dé <123, pape Catixte 2, can. 2), et concile de ~t99, ean. 7,
~MMO~'perMt)a<
~MM~.–a<)')MOH!'Mm !!M esse.(2) Lettre à Arm~dorf, 2) juin 1533. Mémoires de Luther, par M. Michetet,t. 2, p. 222.
naria, et cet exréputation qui se m « e emple, dit Bos-
« suet, fit des effets surprenans dans l'ordre sacerdo-
« tal et dans les cloîtres (1). »
Pendant les troubles de religion, le clergé catho-
lique fut entraîné vers l'imitation des réformés.
Les mariages des prêtres furent nombreux; et au
concile de Trente, la question de mariage et de dis-
cipline fut grandement agitée: l'empereur d'Al-
lemagne, et le roi de France surtout, par l'inter-
médiaire de son ambassadeur Lansac et du cardinal
de Lorraine, demandèrent la liberté du mariage
pour les prêtres de leurs états. Le pape Pie IV s'y
opposa vivement dans l'intérêtdu Saint-Siège et de
la hiérarchie '< 'A la tête d'un clergé qui aurait
« femme, enfans et patrie, disait-il, le pape se-
«
rait réduit à être évêque de Rome. Ce point de
vue de centralisationet d'unité catholique, en face
des progrès du calvinisme, détermina le concile à
maintenir les vœux solennels et les ordres sacrés
comme empêchement dirimant du mariage « Si
«
quelqu'un dit que les ecclésiastiquesqui sont dans
«
les ordres sacrés, ou les réguliersqui ont fait pro-
« fession solennelle de chasteté, peuvent contracter
a mariage, et que l'ayant contracté, il est bon
a et valide, nonobstant la loi ecclésiastique ou le
« vœu qu'ils ont fait. qu'il soit anathème (2)! »
())HM<.<!f'sP'af!'f«!OM~Hv.2,n"12.
(2) 24' session du concile, i n'~v. luC~, can. U.
du conçue BueA cet anathème cil moMim répondit)
dans sa fameuse consultation de février 156~ sMf
fait dit concile de Trente
«
Le premier décret sur
M ïa réformation des mariages est contre les ordon-
« nances et édits de pacification qui ,approuvent les
«mariages contractés en rassemblée desëgMses ré-
«
formées, et néanmoinspar faute d'un prêtre pa-
«
pal sont déclarés nuls qui serait révoquer les
«
édits de pacification et arrêts émologatifs d'iceux
« et remettre les guerres civileset la perturbation
«de récent sopie (assoupie) si ledit concile était
« reçu. !)
aLa disposition du concile ne fut point reçue
alors;toutefois Charles IX rendit une déclaration,
en Interprétation de l'édit de pacification de dé-
cembre 1565, et il ordonna aux prêtres mariés
durant les troubles de laisser leurs femmes ou de se
retirer hors du royaume (1) mais en faisant cette
concession à l'esprit du concile, il ne prononçapoint
la nullité des mariages. La répudiation de la femme
ou l'expulsion du royaume était une menace em-
ployée pour séparer les mœurs des prêtres catholi-
ques des moeurs calvinistes, pour diminuer enFrance le nombre des fauteurs du protestantisme
c'est la remarque de M. Dupin: & Cette décla-
'< ration, portée au milieu des troubles du
<' royaume et huit ans seulement avant la Saint-
f Barthélémy, était une mesure de .circonstance
())McI.du4ao&t]5t)4.
ff une mesure de police et de gouvernement plu-
f< tôt qu'une loi civile, et cela est si vrai, que ces
«
rigueurs furent effacées par un édit de mai 576
<f pour le regard des mariages des prêtres et de
personnes religieuses, qui ont été ci devant con-
f< tractés, nous ne voulons ni n'entendons, pour
«
plusieurs bonnes considérations, qu'ils en soient
K
recherchés ni molestés, imposant sur ce silenceà
Il nos procureurs-généraux (/));" disposition qui se
trouve connrmée par le fameux édit de Nantes
(1598 ):<f Défendons très-expressement de recher-
«
cher ou molester les prêtres, religieux-pr ofès et
« autres qui durant ou depuis les troubles se sont
«
mariés.
»
L'ordonnance de Blois(1578), qui a introduit
dans la jurisprudence française nne véritable ré-
volution en matière de mariage, en confondant le
contrat et le sacrement selon l'esprit du concile de
Trente, n'a point cependant statué sur 1 empêche-
ment tiré des ordres sacrés.
Ainsi donc, au 16° siècle la législation fran-
caise ne reconnaissait pas comme cause de nullité
du mariage l'engagement dans les ordres.
Le concile de Trente, pour les matières de disci-
pline et de gouvernement ecclésiastique,n'a jamais
été enregistre dans les pariemens; II a été repoussé
par les états-généraux de 1576 et de ~6~4. Mais le
(!')Rc({.doM.M'.)pn;3-~
parlement de Paris, au 47° siècle, a sanctionnépar
ses arrêts l'empêchement ~<WtMtt< proclamé par le
concile en 4640, il a même refusé les effets civils
au mariage d'un curé français qui avait abjuré le
catholicisme et s'était fait protestant pour pouvoir
se marier (4). Sa jurisprudence a été constantepen-
dant les 47' et 4 8" siècles. MM. Merlin et Dupin
ont soutenu devant la cour de cassation que le par-
lement n'avait eu sur cette matièrequ'une jurispru-
dence incertaine nous croyons que c'est une erreur
de fait. Dansl'anciendroit canonique) on distinguait,
en matière d'empêchement, différens degrés dans
les ordres, les évêques, les diacreset les sous-diacres;
à l'égard des évêques et des diacres, l'empêchement
était absolu; à l'égard des sous-diacres, le pape pou-
vait accorder une dépense de mariage. Ce point de
doctrine est établi par Dumoulin et fondé sur ce
qu'au temps des apôtres les sous-diacres n'étaient
pas compris dans les ordres sacrés (2); il est égale-
ment reconnu par Bouchel, par Camus et Bayard,
et par Durand-de-Maillane (5). Or, l'arrêt invoqué
par les deux grands jurisconsultes, en date du 18
mars 4 666, était rendu à l'égard des encans d'un
sous-diacre, conseiller clercau parlement (M. Chau-
velin), et qui avait été marié avec dispense ~M~spe~
(') ) Arrêt 32 août 640, Sœfte, -) -35.
(2) Dicas ~Mod~M~dMCOHK~«m~ore apo~c'!orMt) ):;)!! fuit MM)' oft/o. An-
notations m jDecfettNn ea!Ma, 25; quest. '), t. 4, p. 56-57.(3)Jurisprud.cao.,vo jE)H,jce6.; nouvc.iHUenisard 'v E~jee&, § 7.; Diet'
du Droit c.inon!q.aC<:Ma<H~'Me.
et dans l'année ~6~0, le parlement avait déjà rendu
sur la validité du mariage un premierarrêt en fa-
veur d'un sous-diacre qui avait aussi obtenu pour
son union une dispense ~M pape (~).
Il faut donc reconnaître ce fait historique et ju-
diciaire, que la jurisprudence des 7" et 8° siè-
cles admettait les ordres sacrés comme empêchement
dirimant du mariage, sauf le cas exceptionnel de
la dispensedu pape en faveur des sous-diacres.
Mais cette jurisprudence s'était formée, d'une
part, sous l'influence civile de l'ordonnance deBlois
et de l'ordonnance de ~659 qui avaient admis la
plupart des règles du concile de Trente en ma-
tière de mariage; d'autre part, sous l'influence
politique d'une religion qui était dominante
avant l'édit de ~685 sur la révocation de l'édit
d'Henri IV, et qui est devenue exclusive après le
fatal édit de Louis XIV.
Dans un nouvel ordre de choses où les principes
du contrat civil et du sacrement se séparaient, où
le mariage était complètement sécularisé, où la
liberté religieuse était une base constitutionnelle
de l'état, où l'égalité des cultes était organisée, il
est évident que l'engagementdans les ordres sacrés
ne pouvait plus être une cause civile de nullité, un
empêchement dirimant du mariage. Les canons de
l'église, les décisions des conciles conservent leur
force dans l'ordre religieux, mais ils n'ont aucune
())S~'c;an'e['.)juiUct)ti4U,t.<,p.24.
puissance dans l'ordre civil. Les canons ne peuvent
passer dans la loi temporelle, comme le disait Jus-
tinien, que par la volonté du législateur or là
volonté du législateur moderne a été d'établir la
parfaite indépendance de la société civile à l'égard
de la société religieuse; donc on ne peut étendre
les effets des lois canoniques sur les lois civiles
sans manquer aux principes de la révolution de
89 et aux principes constitutifs du nouveau droitpublic, religieux et civil.
«
Les anciens empêche-
« mens avaient disparu, a dit Portalis à la tri-
«
bune du corps législatif (1 ), depuis que la li-
«berté religieuse était devenue un principe iné-
«
branlable de notre droit public et une loi del'état.
w
Ainsi, liberté pour l'église l'église est libre
d'interdire le ministère au prêtre qui viole les ca-
nons et renonce au célibat; elle est libre de frapper
l'apostat de ses foudres spirituelles voilà sa sphère
d'action. Mais liberté pour le citoyen le citoyen
doit être libre de renoncer à la discipline ecclé-
siastique, de se retirer du sacerdoce, et même d'ab-jurer sa foi religieuse, pour contracter une union
purement civile, pour se concentrer dans les droits
et les obligations de la société civile. – C'est là une
sphère nouvelle, dont on ne peut lui fermer l'entrée
en un état de choses qui a rompu.toute alliance avec
('i)Enp)'csenUun le titre denMtiage.
les idées de religion M;e~MM~e ou dotM!'MaM<ej et
qui pose comme droit naturel et constitution-
nel LA LIBERTE DE CONSCIENCE, LA LIBERTÉ INDIVI-
DUELLE.
Nous avons examiné les bases de la constitution
religieuse donnée à la France par Bonaparteet Por-
talis. Le monument répondait à un besoin im-
périeux des esprits et des coeurs; et par une belle
communautéd'idées, par une admirableintelligence
des sympathiesd'uneépoque de régénération,quand
Bonaparte relevait les autels catholiques, Chateau-
briand publiait le Génie du CAn'~MtMMMte;,et en faisait
la dédicace au premier consul, à l'homme que la
providence avait marqué de loin pour l'accomplissement
de ses desseins prodigieux (4). Un critique cétebre
disait alors
«
Cet ouvrage s'associe à une des plus
«
grandes époques de l'histoire, et il ne restepas au-
«
dessous. Une nouvelle carrière s'ouvre pour la
«
littérature avec l'ère nouvelle de la religion et de la
a France (2).
»
Une ère nouvelleaussi, maisplusprofondémentré-
génératrice, va s'ouvrirpourlalégislationcivile elle
devait naître sous l'inspiration du christianisme,qui
s'est placé, commeun céleste gardien, à l'entréedu
4 9' siècle.
(~Expressionde la dediMM de la 2" édition.
(3)N. de BunaIJ, eu ftoreatan 10.
SESTIOM TROÏSIBME.
SOCIÉTÉ clYtm.
i" – Loi transitoire. Emigrés.
–
Sénatus-consulte
du6NoreatanlO.
Le premier regard que le consulat jeta sur la so-
ciété civile fut pour ranimer un peu l'autorité pa-
ternelle et l'esprit de famille qui s'unit si étroite-
ment à l'esprit religieux.
La loi du germinal an 8 donna au père la fa-
culté de disposer, en faveur de qui* bon lui sem-
blerait, du quart de ses biens, ou d'une part d'en-
fant (~ ). Elle étendit encore le droit de disposition
dans le cas où le testateur n'avait que des ascendans
des frères et soeurs, ou des descendansde ces derniers:
la moitié des biens alors était disponible.Mais elle ne
rendait point au citoyen la liberté de disposer de
la totalité de ses biens quand il n'existait que des
parensplus éloignés. Il y avait toujours une quotité
indisponible affectée aux parens jusqu'au degré
d'enfans issus de germains. Le morcellement établi
par les lois de l'an 2 n'était donc que faiblement
attaqué. La loi de l'an 8 ne changeait rien, du
reste, à la nullité des dispositions universelles:
(1 Du quart s'il y avait moins de quacnfans, du cinquième s'i! y en avait
qnane, du sixièmes'il y avait cinq, et ainside suite.
l'ordre des successions ab intestat, réglé par la loi
du ~7 nivôse an 2, subsistait. Ce n'était là qu'une
loi transitoire, un signe avant-coureur des prin-
cipes combinés de la famille et de la liberté des
testateurs; c'était une transition de la loi du 17 ni-
vôse au code futur.
<
Au moment où le consulat proclamait la révo-
lution ~M! il y avait sans doute une grande mesure
à prendre c'était la clôture d'abord, et puis la
radiation de la liste des émigrés. Mais la constitution
de l'an 8 contenait une stipulation toute ré-volu-
tionnaire contre le retour des émigrés La nation
a
française déclare qu'en aucun cas elle ne souffrira
«
le retour des Français qui ayant abandonné leur
ff patrie, depuis le juillet ~789, ne sont pas
«
compris dans les exceptions portées aux lois ren-
«
dues contre les émigrés; elle interdit toute ex-
<
ccption nouvelle sur ce point. Les biens des émi-
«
grés sont irrévocablement acquis au profit de la
«
république,
w
La constitution avait voulu, par cette disposition
exclusive, rattacher au gouvernement des consuls
tout le parti des républicains les plus prononcés.
Mais le jamais en politique est un mot sans valeur,
et surtout quand il s'agit d'une mesure de rigueur
contre les personnes. -La loi du 2 ventôse an 8,
qui suivit de si près la constitution, fut empreintede
cet esprit de rigueur (1 ) on ne connut plus, à la
f')) PM'r aussi t'arrêté du 29 messidoran 8.
vérité, d'émigration que pour cause aM~fMMM à la
constitution' nouvelle mais la guerre européenne
menaçant encore la France, la révolution voulut
en finir avec les incertitudesde la liste des émigrés:
là distinction entre les émigrés et les prévenus d é~
migration fut effacée. On considéra comme émigrés
° tdùs ceux qui inscrits avant la mise en activité
de la constitution (~!), n'avaient pas été rayés dén-
nitivement tous ceux dont l'inscription sur la
liste avait été ordonnée, avant la même époque,
par des arrêtés du directoire exécutif ou des ad-
ministrations centrales (2).
Ces rigueurs imposéespar les exigences des partis
et l'approche de la guerre, tombèrent devant la
victoire. Après la bataille deMarengo, de vastes
éliminations de la liste des émigrés furent ar-
rêtées par le premier consul (3); et après le traité
d'Amiens sur la paix générale (~), fut promulgué
le S. N. C. du 6 floréal an ~) 0 par lequel « amnistie
<f est accordéepour fait d'émigrationa tout individu
'<
qui en est prévenu et qui n'est pas rayé défini-
«
tivement. Le projet d'amnistie, ouvrage des
consuls, approuvé par la délibération du conseil
d'état, fut transformé en sénatus-consulte cause
(1) 4 nivôse an 8 ou 1" janvier 4800, jour de l'installation des nouveaux
pouvoirs.
(2) Pourvu que ces arrêtés eussent été publiéson suivis soit du séquestre,
soit de la vente des biens.
(3) Arrêté du 2H vendém. an 9.
(4) Le trait~d'Amiens~est()u4germMan')0.
de la prohibition portée par la constitution contre
la réintégration des émigrés et par suite du pouvoir
politique conféré aux sénateurs le sénat s'associa
dignement à l'œuvre de la réconciliation sociale;i
voici les motifs du sénatus-consulte
«
Considérant que la mesure proposée est com-
,<
mandéepar l'état actuel des choses, par la justice,
par l'intérêt national, en ce qu'elle est conforme
Il à l'esprit de la constitution 5
«
Considérant qu'aux diverses époques ou les
< lois sur l'émigration ont été portées, la France,
~déchirée par des divisionsintestines, soutenait con-
« tre presque toute l'Europe une guerre
dont l'his-
tf toire n'offre pasd'exemple et qui nécessitaitdes dis-
u positions rigoureuses et extraordinaires;
a
Qu'aujourd'hui la paix étant faite au-dehors,
« il importe de la cimenter dans l'intérieur par
« tout ce qui peut rallier les Français, tranquil-
«
liser les familles et faire oublier les maux insé-
« parables d'une longue révolution. »
Mais en amnistiant les personnes,le S. N. C. mar
qua les droits acquis du sceau de
l'inviolabilité
Les individus amnistiés ne pourront, en aucun cas
«
et sous aucun prétexte, attaquer les partages de
«
présuccession,succession, ou autres arrangemens
«faits entre la république et les particuliers
Il avant la présente amnistie – Les
biens qui
étaient encore dans les mains de la nation étaient
rendus, sans restitution de fruits; mais dans les
biens restituables n'étaient pas compris les bois et
forêts déclarés inaliénables les immeubles affectés
à un service public, et spécialement les biens d'émi-
grés, attribués aux hospices en remplacement de
leurs immeubles vendus. Les droits de propriété
sur les grands canaux de navigation, les créances
qui pouvaient appartenir aux émigrés sur le trésorpublic, et dont l'extinction s'était opérée par confu-
sion au moment où la république avait été saisie de
leurs biens, droits et dettes actives, furent égale-
ment écartés de la restitution~).
Ainsi donc, la patrie et la vie civile, sauf les droits
acquis définitivement à l'état et aux tiers, étaient
rendues'par Bonaparte vainqueur aux Français ex-
patriés la victoire avait été généreuse; et la lé-
gislation pouvait, loin des passions politiques etdans le calme de la méditation, préparer ces lois
sociales que, dès le 8 brumaire,le nouveau pouvoir.
avait promis d'établir sur les bases immuables de la
liberté, de ~a~~ ~0!'<~Mr~c<(~n'<
S 2'. Travaux préparatoires du code civil. Effets de la
codification par rapport à la science du droit coup d'œithistorique sur les phases, les progrès, l'alliance du droit
avec l'histoire et ta philosophie, depuis l'Empire jusqu'à
nos jours.–Résumé philosophique.
Le jurisconsulte,aux diverses périodes des notrehistoire,
a revêtu un caractère bien diRerent
mais son grave sacerdoce a presque toujours
())f.'rh)o!()n.2ni~~e~n4.
été en rapport avec l'esprit de l'époque, qu u s'a-
gissait de diriger dans les voies du pr ogrès les
grandes époques de progrès ont été signalées
par l'alliance du droit avec l'histoire et la phi-
losophie.Au 3° siècle, lorsque l'esprit humain com-
mence à sortir de son assoupissement, le légiste
italien et irançais (1 ), au milieu des coutumes
féodales dont le réseau de fer couvre l'Europe, se
ressouvient qu'il y avait autre fois des lois ro-
maines, flambeau du monde civilisé il s'enquiert
des textes, il les ramasse il les codifie et saisi
d'enthousiasme en présence despandectes, du code,
des institutes de Justinien qu'il a conquis sur les
ténèbres du moyen-âge il devient l'apôtre du
droit romain. Il parcourt l'Europe, il va prendre
sa place dans les jeunes universités pour lire les lois;
et la science du moyen-âge la théologie voit son
culte déserté les couvens ouvrent leurs portes
pour laisser échapper les moines, qui sont avides
des lectures publiques du droit des pandectes.
Le légiste n'a pas alors d'autre besoin moral que
de propager les textes qu'il a retrouvés.
Saint-Louis, qu'inspire l'instinct de l'unité na-
tionale, fait traduire en langue vulgaire les lois
romaines. Il veut avec les principes de justice
qu'elles contiennent, déraciner certains usages de
la~ieodalité; il veut que le praticien se pénètre
(~trnmusftPtaccntin.–rm)'n')ont.'t')iT.fi'
involontairement d'un esprit propre à modifter 1~
traditions coutumières. Lesjurisconsultesdu 15' siè-
cle, qui travaillent sous son inspiration P. Des-
fontaines et l'auteur inconnu des ~c~sse~M)~
engagent la grande lutte du droit contre la féoda-
lité civile et la théocratie.
Aux et 15' siècles, la scolastique débordedes
universités et des livres. Les disputes de mots
les subtilités, la fureur de l'argumentation péri-
patéticienne,envahissent le droit; les gloses se sur'
chargent de puérilités logiques Barthole travaillejour et nuit à entasserdans ses t'n.o des bizar-
reries d'imagination à étouiïer la simplicité des
principes sous les lambeaux d'une érudition indi-
geste. Le jurisconsulte cesse d'associer ses idées àl'oeuvre sociale, et cependant il concourt encoreindirectement à son progrès par le retentissement
qu'il donne aux recherches, à l'étude, à la pas-
sion du droit c'est même au ~5° siècle que l'ins-
titution judiciaire 88 répand de toutes parts et
se régularise.
Le seizième siècle apparaît il porte en lui de
grandes destinées; il est plein de l'esprit révolu-
tionnaire. Cette réforme dont il ébranle la catho-
licité, m'introduit dans la science du droit plus
décidée et plus féconde. Le protestantismese pose
comme un adversaire, au nom de la raison hu-
maine et de la liberté d'examen contre Tautorité
de Rome catholique; et presque tous les grandsjuriconsultes de l'époque, dont la science invoque
aussi l'examencomme méthode,et la raison comme
principe, deviennent protestans. Dumoulin fait
aux prétentions du Vatican et aux usages ultra-
mon tains une guerre éclatante, opiniâtre. Dans
son commentaire sur l'édit des petites dates, dans
son conseil sur le fait du concile de T~r~i<e il est
le Luther du droit civil.
C'est dans l'école romaine et dans l'école fran-
çaise du '16' siècle que la philosophieet l'histoire
pour la première fois en France 's'allient au droit.
Mais cette philosophie est à peine sortie des lan-
ges théologiques elle ne sait pas encore la valeur
de son principe; elle n'a pas la conscience de sa
future destinée. Etil'histoire d'alors, combien elle est
incertaine, obscure et dépourvue de méthode! Elle
vit seulement de l'esprit des chroniqueset des anna-
les. Appliquée au droit romainpar Cujas, elle éclaire
admirablement le code et les Pandectes, parce que
leshistorienslatinsprêtent la leur flambeau; maisap-
pliquéeaudroit français,elle n'a pas unepcnséeterme
sur le point de départ, les combats intérieurs les
développemens de la nationalité française. Aussi
le génie de Dumoulin qui fonde la grande école
du droit français, perd toute sa vigueur dans les
investigations historiques. Voulant rechercher! or!-
~'në et les progrès de /a monarchie des jFraMpaM il
est frappé surtout de l'idée de mettre en parallèle
le règne de Judée sous le t'ot DaM~ et ses successeurs,
et celui de France (1 ).
()')Tom.3t1escsc['uvr€s,!t!~<!c.
Le 17' siècle continue le mouvementdu seizième
dans la science, mais les travaux historiques ont
une autre portée. La patiente érudition des Béné-
dictins rassemble les historiens de la France et
d'un autre côté, Baluze Lathaumassière et Eusèbe
de Laurière réunissent dans de grands monumens
les capitulaires, les anciens coutumiers et les or-
donnances des rois; ils les enrichissent dedisser-
tations lumineuses qui éclairent les origines et les
révolutions du droit en France. Le jurisconsulte
unit donc alors sa science à l'histoire « l'étude par-
ticulière de notre jurisprudence française, dit de
a Laurière lui ayant fait voir qu fil était diflicile
« d'y faire de grands progrès sans remonter
«jusqu'à la source, il a toujourstâché de l'étudier
f</tM<on'~MemeM<(1).
»
Quant à la philosophie du
jurisconsulte français, elle est désormais celle de
Port-Royal, qui a pris pour base la méthode de
Descartes et qui a trempé sa logique dans le gé-
nie des Arnaud et des Pascal. L'école de Port-
Royal fonde sa science sur le principe rationnel,
(')) Privitega en tête de la Dissertationsur l'Origine du Droit d'Amortis-
sement, ~692.
Voici la fin de ce document « Et comme cette méthode l'a convaincu non-
« seulement qu'il y avait plus de découvertes à faire dans notre droit français
« et pour le moins d'aussi belles que dans le droit romain, dont pourtant lotit
« le monde &!< si fort p)-~[.et!M, mais aussi que la plupart des fautes qu'ont fai-
« tes ceux qui l'ont maniéjusqu'ici viennent de ce qu'Us n'en ont pas assez
« connu Horigine, il a cruqu'il fattaitprendre de cette manière chaque matière
'<
en particulier, et faire des dissertations de chacune.
commun à Descartes et aux protestans elle fonde
sa foi catholique et son caractère d'indépendance
sur la tradition du vrai christianismeet de l'église
gallicane sa philosophieest donc tout à la fois ra-
tionnelle et catholique. Le jurisconsulte du siècle
de Louis XIV se pénètre du même esprit il n'est
plus protestant, il est philosophe cartésien et jan-
séniste ainsi Domat, Lemaistre, d'Aguesseau al-
lient à la science du droit romain la méthode de
Port-Royal et le point de vue religieux. Le
traité des lois de F ami de Pascal est la théorie de la
société par la volonté providentielle, et la classi-
fication toute chrétienne des lois civiles en lois
immuables et lois arbitraires. Lemaistre voit dans les
principes généraux du droit romain la raison ct-
vile des Mc:'< et fatigué de la lutte judiciaire,
il se retire à Port-Royal-des-Champspour méditer
F alliance de la foi et de la raison, et mettre la
main à l'œuvre du catholicisme rationnel que Pas-
cal poursuivait de sa pensée. D'Aguesseau si pro-
fond dans l'étude du droit romain, a laissé des
méditations métaphysiques inspirées par la mé-
thode de Descartes et la sévérité stoïque de la mo
raie du jansénisme. La philosophie, chez lui, a
été plus puissante que l'histoire, et vers la fin de
sa carrière, il se reprochait de n'avoir pas assez
abondamment puisé dans les sources et les études
historiques.
Le 4 8" siècle s'annonceavec une philosophie nou-
velle qui proclame la M~Ao~e expérimentale et dé-
clare la guerre au passé; elle proclame une mé-
sans doute, à lathode nécessaire, manifestation de
la vérité, mais elle en fait souvent des applications
incomplètes,qu'elleprend pour la vérité elle-même.
Deux grands systèmes, ceux qui se partagent l'his-
toire de l'humanité, sont bientôt en présence le
matérialismeet le spiritualisme. Le jurisconsulte
qui depuis l'antique école du stoïcien Labéon, sousAuguste, avait été toujours nourri du principe spi-
tualiste, ne pouvait se séparer de l'atmosphère hors
de laquelle le droit mourrait. Le jurisconsulte du
18 siècle, c'est Pothier, qui fait pénétrerjusqu'au
fond des coutumes l'esprit du droit romain et du
christianisme. Du moulin avait créé l'école du droit
français; de Laurière avait jeté les bases de sonhistoire progressive Pothier rapproche et combine
les divers élémens du droit; il les transibrme en
corps de doctrine rationnelle et chrétienne; il élar-
git et aplanit les bases de l'école française; et deplus, il popularise la science.
–
Montesquieu l'é-
lève à toute sa hauteur Montesquieu, c'est le ju-
risconsulte dans sa plus grande acception, qui fait
comparaître les lois humaines au tribunal de l'his-
toire et de la philosophie, les interroge dans la pro-fondeur de leurs secrets, classe et juge les institutions
politiques et civiles par leur nature, par leursprincipes d'action; c'est le jurisconsulte philoso-
phe qui, planant par la pensée sur toutes les épo-
ques du monde, marque avec une religieuse re-
connaissance l'influence du christianisme sur leslois et la civilisation modernes. Etranger à la
science du droit, mais ennemi déclaré du matéria-
lisme, que le droit repousse, J.-J. Rousseau sonde
hardiment l'origine et le& bases des sociétés hu-
maines et telle est l'influence de ses écrits, que
lorsque les jurisconsultes-pratiques de la fin du
8° siècle veulent s'élever à la théorie générale du
droit, ils subissent ses idées et même les inconsé-
quences de sa doctrine philosophique. Le dogma-
tisme du Contrat social les domine bien plus que les
vues historiques de l'Esprit des /LoM. Quand la révo-
lution de 89 éclate de toute sa colère contre le passé,
et de toute sa puissance d'avenir; quand elle re-
cherche théoriquement quels sont les principes
constitutifsde la propriété, des successions, du droit
de tester, pour les réorganiser par les lois, le plus
grave des jurisconsultes de l'assemblée constituante,
Tronchet reproduit la distinction de Rousseau sur
l'état deMa<Mfe et l'état de soct'c~ il refuse à l'homme
le droit de propriété, le droit de succession, le droit
de testament; il les fait dériver de ~)Mpur<?tMen<con-
ventionnelles.Ilfait de l'hommeselonle droit naturel,
et de l'homme selon le droit social, deux êtres tout-
à-fait distincts, conformément aux idées du phi-
losophe de Genève.
Les jurisconsultes de la révolution, dans la pre-
mière période, ont été égarés en théorie par la doc-
trine étroite et fausse du contrat social mais en
réalité, leur participation aux lois de la consti-
tuante a été l'application constante du droit ra-
tionnel contre le droit féodal, contre le principe
matériel de la force. Tronchet, Merlin, Thouret
sont les législateurs civils et judiciaires de cette pre-
mière époque, qui a posé tous les grands principes.
On doit s'étonnerde chercher en vain, dans les dif-
férentes histoires de la révolution française, la trace
de leurs travaux. Les savans rapports dans lesquels
le comité féodal passait en revue toutes les anciennes
institutions et développait leur raison d'existence
pour les flétrir et les renouveler; ces travaux, si
précieux pour l'histoire et pour le droit, ont été
recueillis par nous et patiemment étudiés. Ce sont
eux qui nous révèlent dans toute leur vérité les
principes qui présidaient aux conceptions de ces
grands rénovateurs on y voit briller l'idée-mère
à laquelleserapportent toutes les autres; et c'est une
idée spiritualité, chrétienne, admirablement fé-
conde, l'EGAUTE CIVILE.
Dans la deuxième période de la révolution sous
le règne de la législative et de la convention, l'é-
galité est proclamée encore; mais ce n'est plus la
même. Ce n'est pas celle du droit; c'est l'égalité
matérielle, impitoyable, qui veut toutaccabler sous
son niveau, famille, personnes, propriété, passé,
présent et avenir. C'est celle que Vergniaud com-
parait à l'égalité du ~'< de Procuste. Les jurisconsul-
tes de ce temps, qui font les lois rétroactives de 95
et de l'an 2, sous la présidence du citoyen Cam-
bacérès, et qui discutent ses projets de code civil
avorté, sont pour la plupart les ardens prosélytes
de l'école matérialistedes d'Holbach et des Diderot.
Le matérialisme, qui dominaitles législateursde ces
tempsorageux, a passédans leurs lois,parce que l'idée
dominante nmt toujours par se réaliser dans les
faits. Mais quand l'idée dominante est fausse, elle
violente la société, et sa tyrannie ne dure pas
quand elle est vraie, elle subsiste malgré les efforts
conjurés pour l'arracher le principede 89, l'égalité
civile, est resté dans nos lois; le principe de 95 a
passé comme une trombe.
Dans la dernièrepériode de la révolutionà laquelle
nous sommes arrivés, la période réorganisatrice, lejurisconsulte avait devant lui la plus belle mission.
L'esprit révolutionnaire, dans le sens que lui donnait
Portalis, ce désir exalté de sacrifier violemment
a tous les droits à un but politique et de ne plus
M admettre d'autre considération que celle d'un
«
mystérieux et variable intérêt d'état (1), cet es-
prit destructeur de tout grand monument de lé-
gislation était vaincu. Le jurisconsulte, devenu
législateur, avait à créer un code civil tout entier;
il avait à faire la plus large application de sa phi-
losophie sociale; l'alliance ancienne et nouvelle de
l'histoire et de la philosophie avec le droit, devait
enfin donner au monde civilisé son œuvre légis-
lative.
Les jurisconsultes du code civil étaient encore
les hommes de 89 ils avaient TuoNCHET à leur
tête (2).
(1) Dise. pretumMire en tête du projet du code civil.
(2) TroncLetétait présidentdu tribunal de cassation quand il fut appeM â
coo[)6i'cr~brt:daetionduprojf'tuncode.
:.i:-i
nouveaux s'associaienDes hommes t à leurs tra-
vaux, leurs profondes méditations deux surtout
exercèrentune haute influence, Bo~ApARTE et PoR-
TAMS Bonaparte qui avait vaincu l'Europe et la
révolution, pour recomposer l'ordre social, s'avança
dans une sphère toute nouvelle pour lui, avec les
principes donnés par Tronchet (~ ) et la divination
du génie.Dans les discussionsdu conseild'état, quand
les esprits, nourris des traditions diverses de la ju-
risprudence, cherchaient inutilement le principe
qui devait naître de la nature des choses, lui, parla seule force de son intelligence, 'il arrivait à la
dernière raison et conciliait les systèmes opposés
en les rappelant ainsi à la source de la lumière.
<x Si le code civil a opéré la fusion des idées ancien-
« nés avec les idée s de la révolution, dit M. Trop-
«
long (3), s'il est empreint de cet éclectismequi est
~'Ia philosophie du t9" siècle, c'est principale-
ofment à Napoléon qu'il faut en attribuer l'hon-
«ïieur; son espritde conciliationprudentebrille daris
«le code, comme dans la réunion des partis po-
«IItiques qui déchiraient l'état.
Portalis, né sous le ciel de la Provence(S), avait
puisé sa science de jurisconsulte à l'école du droit
romain, et sa philosophie à la source chrétienne,
comme les Domat, les Daguesseau,les Pothier. Dès
sa première jeunesse, il avait écrit un essai en ré-
()) C'esttm-mHmequH'a dit, selon le Mémorial de SM-He~Kc.
(2) Préface dela Vente, XXIII.
(3) Né au Beausset,près de Toulon, le t' avril 4746.
ponse à F~tK! il avait pris en main la défense
de la religion (~) avocat, il avait publié en 1770,
sur la validité du mariage des protestans, un mé-
moire que Voltaire appelait un véritable traité de
philosophie de législation et de morale politi-
que (2). Dans l'exil qui lui était Incisé par le 18
fructidor, il avait médité son livre sur l'usage et
l'abus de l'esprit philosophique su 18" ~8~ par
« ce tableau de toutes les bonnes idées de toutes
«
les bonnes méthodes, des progrès en toutgenre(5),a
il s'était préparé, sans le savoir, à la grande
tâche qu'allait lui imposer bientôt le génie du
premier consul. C'est ce livre qui fait connaître
toute la penséechrétienne et philosophique dePor-
talis c'est là que se révèle dans toute sa simplicité
le philosophe-jurisconsulte du code civil cette
qualité le distingue entre tous ceux qui ont pris
part à la confection du code.
Tronchet est le jurisconsulte profond de l'école
coutumièr e il en représente les idées au sein du
conseil d'état. Treilhard et Berlier sont des logi-
ciens sévères qui ont concouru avec Cambacérès
aux lois civiles de la convention ils sont toujours
disposés à réaliser dans les lois toutes les consé-
quences de la révolution et si, par exemple, il
()) Observationssur un ouvrage mtttutéEtf'Mo. de i'7.dMca<«~ par M.
rorta[is,<763;itavait t7an5.
(2) Notice sur Portalis, par M. le comte Portalis, p. C.
(3) Avertissementen tête de la 3e édition; l'ouvrage a été composéen 't ?98,
à Emkeudort'.
s'agit d'exposer les motifs de la loi du mariage et
ceux du divorce, le premier consul choisit Por-
talis pour le mariage, et Treilhard pour le di-
vorce. Bigot de Préameneu et Malleville ma-
gistrats d'une science très étendue, sont hostiles
aux idées nouvelles (1) ils ont l'esprit timide dujurisconsulte qui révère la tradition,- se défie des
nouveautés, et ,ne peut s'élever qu'au niveau d'une
transaction entre les principes opposés. Tous ont
sans doute un mérite éminent,. mais spécial au-
cun d'eux n'a la puissance de généralisation l'es-
prit philosophique de Portalis. Voici comment
Portalis décrit cette haute faculté lui-même va
nous expliquerle caractèrequi distingue son intelli-
gence « L'esprit philosophique, tel que je le
«
conçois, est le coup d'oeil d'une raison exercée;il est
Il pour l'entendementce que la conscience est pour le
« eœMr. Je le définis un esprit de liberté de recher-
che et de lumière, qui veut tout voir et ne rien sup-
ff poser; qui se produit avec méthode~ qui opère avec
« discernement, qui apprécie chaque chose par les
« principes propres à chaque chose, indépen-
<!damment de l'opinion et de la coutume qui ne
< s'arrête point aux effets qui remonte aux causes;
if qui, dans chaque matière, approfondit tous les rap-
KjMr~ pour découvrir les re'm~a~ combine et
f' toutes les parties pour former un tout; en6n qui
()) Le n~nuo' c~n C(!m9)[SM;re du gouvcfuemen), le scc<]!)<] juge près
!ett'iin;it;i<;c.is<t~on.
« marque le but, l'étendue et les limites des difTé-
« rentes connaissances humaines, et qui seul peut
« les porter au plus haut degré d'utilité, de di-
«
gnité et de perfection. L'esprit philosophiqueest
«
au-dessus de la philosophie même, comme l'es-
« prit géométrique est au-dessus de la géométrie
Il comme la connaissance de l'esprit des lois est
M supérieure à la connaissance des lois. w
Le philosophe vient de révéler sa pensée; et main-
tenant le futur législateur va nous dire la sienne
«
La véritable science de la législation et du
«
gouvernementn'est autre chose que la connaissance
a des droits de l'homme sagement combinée avec les
<
besoins de la société.
–
Pourquoi ne pas distinguer
s
parmi les lois romaines celles dans lesquelles les
«
législateurs romains n'avaient été que les reli-
«
gieux interprètes du droit naturel et les ministres
«
éclairés de la raison universelle, de celles qui ne
«
tenaient qu'à des institutions particulières, étran-
«
gères à notre situation et à nos usages. ?`?
M Nous n'avionspoint de droit civil car pouvions-
« nous appeler de ce nom cet amas informe de cou-
« tumes anciennes et diverses dont l'esprit avait
«
disparu devantun autre esprit dont la lettre était
« une source journalièrede controverses intermina-
«
blés, et qui, dans plusieursde leurs dispositions, ré-
pugnaient autant à la raison qu'à nos mœurs.Il était réservé à Montesquieu de créer la véritable
science des lois ~OMt'ra~e de ~bM<~M<eM était en-
« core trop /br< pour le moment où il parut. – Mon-
0 tesquieu dénué des raisons de toutes les lois qui
«
existent; il nous instruit de leur origineet de leurs
«
effets; il distingue les divers ordres de lois selon les
divers ordres de choses sur lesquelles ces lois sta-
« tuent. Rien n'échappe aux vues de ce grand
«
homme; jamais ouvrage plus complet que le
«sien (1 ).
»
Et si nous voulons interroger la pensée de Portalis
sur les rapportsdu droit avec l'histoire et la philoso-phie, que nous poursuivons de nos recherches, il
répond f<La science explique les lois par l'histoirefet la philosophie travaille à les épurer par la mo-
«
raie, source première de lois (2). –On le sent,Portalis, jurisconsulte, est le disciple et l'admi-
rateur de Montesquieu; l'~pr~ des Lois dominera
le futur Jégislateur.
Au sortir de la révolution, quand le premier
consul a voulu réorganiser la société. Portalisest
l'homme que Bonaparte a choisi pour exposer lathéorie de la codification nouvelle; il a eu ainsila double gloire comme philosophe et législateur,
de proclamer le rétablissement du christianisme
et de développer les principes fondamentauxde la
législation civile. Si le discours sur le concordat
est un travail approfondi où respire l'alliancede
la philosophie et de la religion, le discours pré-liminaire sur le projet du code civil est un monu-
(1) /)e M'M~e Ma'e l'Abus,
~e., t. 2, de la p. 2')2 à la p. 223.[2) Montesquieu avait dit «U faut éclairer tes lois par l'histoire, et l'las-
'toirepa)')f-5tMs(Uv.),ch.~).H
ment historique où respire l'alliance de la phi-
losophie et du droit.
En faisant la part de la science du droit parmi
les sommités du conseil d'état, et en tenant compte
de la haute influence exercée par la raison de Bo-
naparte, on doit le reconnaître, Tronchet et
Portalis parmi les jurisconsultes vivans de l'école
française et de l'école romaine sont les principaux
fondateurs de notre législation civile. C'est donc
le spiritualisme social de l'assemblée constituante,
du droit romain et du christianisme,qui a constitué
la philosophiedes législateurs modernes. -Et voilà
pourquoi le code civil, riche des lumières combi-
nées de l'école romaine et de l'école française, est
un code essentiellement civilisateur. Il renferme
trois caractères <r<t<oM des anciens princi-
pes, transaction entre les coutumes et le droit
romain or~'Ma~' puisée dans les idées de la ré-
volution de 89. Il réfléchit l'esprit du christia-
nisme, des coutumes et de la révolution dans le
droit des personnes, ce droit personnel dont l'an-
tique racine se trouve même dans les usages ger-
maniques il réfléchit l'esprit du christianisme et
des lois romaines dans le droit des choses, le droit
de la propriété et des obligations qui s'y rappor-
tent, ce droit réel dont les premiers fondemens
sont dans Rome antique.
La propriété territoriale, dans les nouvelles pha-
ses que lui ouvre de notre temps le progrès de
l'industrie verra sans doute s'unir à son esprit
d'égalité et de liberté un principe plus largede mobilisation l'économie politique s'associera
efricacement à la législation civile,
1
mais ce
ne sera encore qu'une nouvelle application du
principe de 89. Tout ce que le code a d'imparfait
ou d'incomplet disparaîtra successivement au flam-beau de la philosophie chrétienne et sociale.
Les travaux préparatoires du code civil sont dediverse nature et d'un intérêt divers.
Au premier rang et comme élément antérieur
à la rédaction, nous placerons les ouvrages pro-duits par l'école rationnelle et d'association qui&rmait la dernière branche de l'école du droit
français, les ouvragesde Domat, de Daguesseau
de Pothier. C'est là principalement qu'avait été
puisée la science des jurisconsultes associés à l'oeu-
vre législative de Bonaparte. L'école du 16~ siècle,
trop loin de, la pratique des affaires, n'était alors
que faiblement étudiée. La promptitude des tra-
vaux et les nécessités d'exécution demandaient
beaucoup à l'expérience personnelle des célèbres
collaborateurs elles concentraient toutes les re-
cherches sur les livres les plus usuels et de l'auto-
rité la plus populaire~). Il s'agissait de régler oude créer la société du 19" siècle, mais au fond
c'était la société des 7" et ~8" siècles qui subissait
une tr anformation. Les hommes ne créent rien le
~)"A.forcedetrMa:t,ditM.MaUevii[p,
nous parvinmesahimun code
'fCt~cttqusttremois.H
o
génie lui-même,quand il paraît créateur, ne fait
que dégager et combiner des rapports le présent
est à divers degrés le descendant du passé pour
retrouver et lier dans un vaste ensemble les rap-
ports sociaux que nous avaient transmis le 18~ siècle
et la révolution, il fallait nécessairement inter-
roger les jurisconsultesqui avaient le mieux résumé
la société civile dans ses époques les plus rappro-
chées de nous; il fallait s'éclairer des principes
reçus dans le dernier état de la science. Lorsque
Domat, Daguesseau, Pothier nous sont présentés
comme les premiers interprètes du code, c'est donc
avec un sentiment vrai de l'une de ses origines.
Le caractère de tradition de nos lois civiles vient
des productions de cette école scientifique leur
caractère de transaction entre les élémens romain
et coutumier est aussi dérivé de cette association
d'élémens divers dont Pothier avait illustré la mé-
thode dans ses grands traités. Sous ce point de
vue, sans doute, on ne pourrait pas dire que l'ori-
ginalité est le mérite et l'un des élémens de la
codification française. Un code n'est pas une œu-
vre d'art, et peu importerait à sa valeur l'ab-
sence de ce mérite, s'il réfléchissait d'ailleurs
complètement l'état social pour lequel il serait
fait. Mais notre code mis en regard des monu-
mens scientifiques des derniers siècles, a vrai-
ment le troisième caractère que nous avons si-
gnalé, celui de l'originalité il le tient de la révo-
lution, laquelle, en extirpant tous les principesde la
société féodale et du régime absolu avait jeté
des élémens nouveaux dans la société civile qui
allait se reconstituer. Le principe de 89 deman-
dait à faire un choix dans les doctrines du passé;il rejetait les alliances étrangères et forcées qu'avait
subies le droit des Daguesseau et des Pothier.
L'égalité civile était devenue le dogme fondamen-
tal de la société moderne ily avait donc, à côté des
trésors de la science,un esprit d'originalité qui allait
animer différentespartiesdu code, et qui devait con-
courir a former l'ESPEiT D~s LOIS NouvnnES-
L'importance et l'intérêt des travaux prépara-
toires du code civil se balancententre ces deux pointsde rechercheet d'examen le respect pourla sciencedu passé, le caractèred'innovation.
Quand les consuls appelèrentPor talis, Tronchet,
Bigot-dePréameneu et Malleville, le 2~ thermidor
an 8, à des conférences sur la rédaction du code
civil, ils leur firent remettre les deux projets du
code soumis a la convention nationale par Cam-bacérës, et différens titres présentés après le 18 bru-
maire aux commissionslégislatives, par l'organe deJacqueminot. Dans les projets de Cambacérès, il y
avait hardiesse et simplicité de plan, mais boule-
versement des notions du droit; c'était une loi
civile à l'image de la société politique de 93 et del'an 2 aussi les sages et savans rédacteurs du nou-
veau projet de code ne purent-ils que repousserl'œuvre de l'ex-conventionnel.Le souvenir de l'épo-
que suffisait « Ce n'est pas dans un tel moment,
e disaient-ils, que l'on peut se promettrede régler
Il les choses et les hommes avec cette sagesse
qui
«
préside aux établissemensdurables, et d'après les
«
principes de cette équité naturelle dont les légis-
«
lateurs humainsne doiventêtrequeles respectueux
«
interprètes (~). »
Il n'en était pas ainsi du projet Jacqueminot
si la section de la commission législative n'était
pas composée d'hommes profondément versés dans
les lois, elle eut la prudence d'appeler le concours
de plusieurs jurisconsultes, Tronchet, Favard et
Grenier, qui depuis ont pris une si grande part à la
rédaction définitive. La commission avait envisagé
la réforme de la législation civile sous un beau pointt
de vue « elle attendait de son influence l'épuration
«
des mœurs, l'introduction des vertueuses habitu-des, le respect du mariage, le légitime empire
f< de l'autorité paternelle (2). » Mais elle savait
qu'elle ne pouvait tracer qu'une esquisse, comme
pour annoncer le retour des idées sociales et con-
servatrices.
Le projet du code, enfanté par le noble triumvirat
Tronchet, Bigot et Portalis (3), fut digne de ce
concours de grands talens, et mérita d'être offert
à la méditation du tribunal de cassation et de tous
())t)isc. prel.[duprojet du code.
(2) Idées prélim. sur le projctde Jaqueminot. (Fenet,Recueil des Travaux
prep.,t.'),p.331.)
(3) M. Malleville membre du tribunal de cassation, était nommé par t ar-
rête des consuls pour remplir les fonctionsde secrétaire-rédacteur;mais il prit
aussi une part active a la collaboration.
les tribunaux d'appel de la France. C'est la penséedu code, dans la beauté primitive de sa conception,
avec son respect, et pour l'antique science du droit
épuréeet généralisée, etpour les principesnouveauxdont la révolution a doté la France et l'humanitéil y avait, dans cette oeuvre commencée et achevée
en quatre mois, unité de conception; elle gagnait
en harmonie et précision ce qu'elle perdait en dé-ductions et développemens. La science la plus élevée
et la plus exacte avait dicté le livre premier sur lesnotions générales du droit, qu'on a laissées depuis,
avecraison, dans le domaine purement scientifique.
L'exposé des motifs qui précède et explique l'ou-
vrage, décelé le disciple de Montesquieu; c'est unbel appendice de l'~n'< des Lois. De tous les travauxpréparatoires émanés de l'époque consulaire, cediscours préliminaire de Portalis est le plus impor-
tant pour l'histoire philosophique du code là est
tout entière la pensée d'histoire et de philosophie
qui a dominé ses fondateurs; nous devons en reproduire le point de vue général
De bonnes lois civiles sont le plus grand bien
« que les hommes puissent donner et recevoir; elles
sont la source des moeurs, le palladium de la
propriété et la garantie de toute paix publique
'e
et particulière; si elles ne fondent pas le gou-
vernement, elles le maintiennent; elles modèrent
la puissance et contribuent à la faire respecter
comme si elle était la justice même. Elles attei-
« gnent chaque individu, elles se mêlent aux prin-
cipales actions de sa vie, elles le suivent partout;
«
elles sont souvent l'unique morale du peuple, et
« toujourselles font partie de sa liberté; enfin elles
« consolent chaque citoyen des sacrifices que la
« politique lui commande pour la cité, en le pro-
«
tégeant, quand il le faut, dans sa personne et
«
dans ses biens, comme s'il était lui seul la cité
« tout entière.
«
Mais quelle tâche que la rédaction d'une lé-
«
gislation civile pour un grand peuple L'ouvrage
«
serait au-dessus des forces humaines s'il s'agissait
«
de donner à ce peuple une institution <~ohMHeK<
«
MOMM~ et si, oubliant qu'il occupe le premier
K rang parmi les nations policées, on dédaignaitde
«profiter de l'expérience du passé et de cette tra-
« dition de bon sens, de règles et de maximes qui est
f<parvenue jusqu'à nous et qui forme l'esprit des
«
siècles.
n
Les lois ne sont pas de purs actes de puissance,
« ce sont des actes de sagesse, de justice et de raison.
«
Le législateur exerce moins une autorité qu'un
«
sacerdoce il ne doit point perdre de vue que les
«
lois sont faites pour les hommes, et non les hom-
« mes pour les lois; qu'elles doivent être adaptées
M au caractère, aux habitudes, à la situation du
ff peuple pour lequel elles sont faites; qu'il faut
«
être sobre de nouveautés en matière de législation,y
parce que s'il est possible, dans une institution
a
nouvelle, de calculer les avantages que la théo-
«
rie nous offre, il ne l'est pas de connaître tous
a
les inconvéniens que la pratique seule peut dé-
K couvrir.
«Lo&ce de la loi est de fixer, par de grandes
«vues, les maximes générales du droit, d'établir
«
des principes feconds en conséquences,et non de
« descendre dans le détail des questions qui
< peuvent naître sur chaque matière. C'est au
< magistrat et au jurisconsulte, pénétresde l'esprit
«
général des lois, à en diriger l'application.
< La France,autrefois divisée en pays coutumieret
"en pays de droit civil, était régie en partie par des
« <~M<MMM< et en partie par le <~oA e'e~. ~1 y avait
« quelques ordonnancer royales communes à tout
«
l'empire.
<- Depuis la révolution, la législation française a
K subi sur des points jmportans des c~t~ftMw co~-
< <t'<~ra& Faut-il écafter tout ce qui est nouveau?
<
iaut~ildédaigner tout ce qui est an~eien ?
«
Le droit écrit, qui se composedes lois romaines,
« a t~yiusÈ î/EUMPR. La découverte que nos at'eux
« 6rent de la compilationde Ju~stinien, jfut pour ~ux
« une sorte denEVELATtON.C'est à cette époqueque
« nos tribunaux prirent une tbrmp plus regultËre
et que le terrible pouvoirdéjuger &tt soMmis à des
«principes.
s L~plupartdes auteursgMt'c~M~M<M~<fOMMtw
« <tt)6C(tM<<!M<a)MCf<MtKe~Medk~erc~j, blasphèment
« ce qu'ils ignorent (4 ). On en ser~ bitNitôt con-
«
vaincu si, dans les CoMectMMs qui nous ont tpans-
«
mis ce droit, on sait di~tingMer Jks lois qm ont
(')) Qu'on songe que c'est Tronchet, Bigot-de-Préamenea et Portalis qui
donnent cet avis à leurs contemporains. et à la génération actae!)e.
«
mérite d'être appelées la raison c'cft~ d'avec celles
«
qui ne tenaient qu'à des institutions particulières,
«
étrangèresà notre situation et à nos usages; si l'on
« sait distinguer encore les sénatus-consultes, les
«
plébiscites, les édits des bons princes, d'avec les
a rescripts des empereurs, .espèce de législation
H mendiée, accordée au crédit ou à 1 importunité
« et fabriquée dans les cours de tant de monstres
«
qui ont désolé Rome et qui vendaient publique-
« ment les jugemens et les lois.
«
Dans le nombre de nos coutumes, il en est sans
c
doute qui portent l'empreinte de notre première
«
barbarie, mais il en est aussi qui font honneur à
«
la sagessede nos pères, qui ont formé le caractère
« national et qui sont dignes des meilleurs temps.
n
Nous n'avons renoncé qu'à celles dont l'esprit a
«
disparudevant un autre esprit, dont la lettre n'est
«
qu'une source journalière de controverses inter-
«
minables et qui répugnent autant à la raison
«
qu'a nos mœurs.
«
En examinant les dernièresordonnances royales,
« nous en avons conservé tout ce qui tient à l'ordre
«
essentiel des sociétés, au maintien de la décence
«
publique, à la sûreté des patrimoines, à la pros-
f; périté générale.
«
Nous avons respecté, dans les lois publiées par
« nos assemblées nationales sur les matièresciviles,
« toutes celles qui sont liées aux grands changemens
« ope're's dans l'ordre po~'<<j'M<~ e<<jftMp<M'~s-?H~M
« nous ont paru évidemmentp~/e'f~M à des MM<<M-
'( tions MM'M et dé fectueuses. H faut changer quand
ff la plus funeste de toutes les innovations serait
f pour ainsi dire de ne pas innover. On ne doit
f point céder à des préventions aveugles. Tout ce
«
qui est ancien a été nouveau. L'essentiel est d'im-
«
primer aux M~u~btM MOM~eHe~ ce caractère de
« permanenceet de stabilitéqui puisse leur garantir
.«le droit de deveniranciennes.
Nous avons fait, s'il est permis de s'exprimer
«
ainsi, une TRANSACTION entre le droit écrit et les
« coutumes, toutes les fois qu'il nous a été possible
"de concilier leurs dispositions, ou de les modifier
«
les unes par les autres, sans rompre l'unité du
« système et sans choquer l'esprit général. tl est
utile de conserver tout ce qu'il n'est pasnécessaire
Ii de détruire; les lois doivent ménager les habitu-
«
des quand ces habitudes ne sont pas des vices.
On raisonne trop souvent comme si le genre hu-
« main finissait et commençait à chaque instant,
« sans aucune sorte de communication entre une
génération et celle qui la remplace les généra-
«
tions en se succédant, se mêlent, s'entrelacent
« et se confondent. Un législateur isolerait ses ins-
«
titutions de tout ce qui peut les naturaliser sur
«
la terre, s'il n'observait avec soin les rapports
<f naturels qui lient toujours, plus ou moins, le
Il Pr~seezt cau pass~ë et l'avenir au présent, et qui font
« qu'un peuple à moins qu'il ne soitexterminé ou' uple, a ins qu'il ne
«
qu'il ne tombe dans une dégradationpire que l'a-
«
néantissement,necesse jamais, jusqu'à un certain
«
point, de se ressembler à lui-même. Nous avons
< trop aimé, dans nos temps modernes, les change-
ff mens et les fe/bftM~; si en matière d'institutions
o et de lois, les siècles d'ignorance sont le théâtre
«
des abus, les siècles de philosophie et de lumières
« ne sont que trop souvent le théâtre des excès.
Notre objet a été de lier les mœurs aux
«
lois et de propager l'esprit de famille, qui est si
K
favorable, quoi qu'on en dise, à l'esprit de cité. Les
t sentimens s'affaiblissent en se généralisant; il faut
« une prise naturelle pour pouvoir former des liens
R de convention. Les vertus privées peuvent seules
«
garantir les vertus publiques, et c'est par la pe-
«
tite patrie, qui est la famille, qu'on s'attache à la
Il grande; ce sont les bons pères, les bons maris,
«
les bons fils qui font les bons citoyens. Or, il ap-
Il partient essentiellement aux institutions civiles de
«
sanctionner et de protéger toutes les affections
<
honnêtes de la nature (1).
Les rédacteursdu projet de codification ont laissé
par ces passages une trace lumineusederrière eux
on voit des hommes respectueux sans superstition
envers les anciennes lois, amis des réformes sans
enivrement de l'espritd'innovation, des législateurs
qui pouvaient fonder sur le passé et sur le pré-
sent un monument pour l'avenir.
Quatre espèces de travaux préparatoiresont suivi
le projet du code et contiennent la lente élaboration
de la pensée du législateur
(<)D!scp)'ei!mu)aii'<):'M!')i)ct!H/!H<
ons des tribun40 Les observations aux sur le projett T, r Jdu code
2° La discussion du tribunat de l'an 40 sur les
trois premiers titres
3" La discussion au conseil-d'état, y compris le
résultat des conférences avec la section législativedu tribunat
Les exposés des motifs par les orateurs du
gouvernement, les rapportset discours des tribuns.
I. Un concertde louanges s'éleva de tous les tri-bunauxd'appelsur l'oeuvre des quatre jurisconsultes
dont les noms avaient donné de si grandes espé-
rances. Le Midi, le Centre, le Nord et l'Est de la
France, Bordeaux, Bourges, Paris, Besançon, Metz,
Nancy firent entendre un même langage pour ap-
prouver un code qui allait porter l'unubrmité au
milieu des diversités infinies de la jurisprudence
il n'y eut de critique générale sur le plan et la
pensée des auteurs du projet, que de la part du tri-bunal de Montpellier, qui leur reprochait la tran-
Me<o~ annoncée par le discours préliminaire, en-tre les coutumes et le droit écrit; critique étroite
et fausse, qui contrastait péniblementavec l'appro-
bation générale. Bourges, l'ancienne patrie du droit
au centre de la France, appelait le projet du code
M MONUMENT PRÉCIEUX DU GÉNIE, DE LA SAGESSE ET
DU TRAVAIL.
Le culte pour le passé domine les observations
des tribunaux sur l'ensemble du projet on voitqu'ils louent avec prédilection le soin avec lequel
les quatre jurisconsultes ont puisé dans les sour-
ces fécondes des lois anciennes et de la jurispru-
dence, et en ont extrait ce qui pouvait être le
mieux assorti aux mœurs actuelles (1). Ils louent
dans les auteurs du projet leur respect religieux
pour les mœurs, sans lesquelles les meilleures lois
deviennent un bienfait insuuisant leur atten-
tion scrupuleuse à maintenir les droits de la pro-
priété, base primordiale de l'ordre social (2), à
rétablir dans toute leur pureté les grands, les vrais
principes si long-tempsméconnus (3), à les appro-
prier aux mœurset au caractère du peuple français,
pour garantir ses droits de propriété, sa liberté
civile (4). K Pour affermir l'ordre social, disait le
<t tribunal d'appel de Rouen, il fallait lier les ci-
« toyens par des rapports fixes d'intérêts d'habi-
c tudes et de sentimens la stabilité des mariages,
<f l'autorité paternelle, le droit de famille, sont les
a premiers anneaux de cette grande chaîne. Les
f< rédacteursdu nouveau code ont montré sur tous
« ces points de vue des intentionsinfiniment loua-
« bles. II était difficile disaient les magis-
f trats qui avaient succédé au parlement de Bor-
e
deaux si rebelle au progrès il était dillicile de
resserrer dans un cadre plus étroit les principes
<
fondamentauxde la législation civile, de les pré-
(1) Amiens.
(2) Besançon.
(3) Dijon.
(4) Grenoble.
« senter avec plus de méthode et de clarté. En res-
f pectant les usages dont une longue expérience a
( démontré la sagesse, les auteurs du projet ont
« su les améliorer par des innovations heureuses,
«
qui en généralisent l'application, et tarissent dans
« leur source un grand nombre de procès. L'en-
« semble et le plan de ce code paraissent bien con-
eus, et l'on pense qu'ils ne sont susceptiblesd'au-
cune réforme utile. – A cette voix du Midi ré-
pond celle du Nord
«
Le caractère le plus essentiel d'une loi, disait
f< !a magistrature de Metz, est de convenir au
peuple à qui elle est donnée, ce qui exige dansle législateur des connaissances profondes de
<
la morale et du droit politique et c'est ce que
< l'on trouve dans le projet du code civil il
<'
n'est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, que l'épu-
«
fH<<o~ de notre ancienne jurisprudence, que l'aboli-
«
tion de ce que nos lois et surtout nos coutumes
f( avaient conservéde la barbarie des siècles d'igno-
< rance et dont l'observation était plutôt un
culte superstitieux que la soumission à des lois
utiles; en sorte que les mœurs, les habitudes des
f( peuples sont disposées à le recevoir, et que le pas--
f sage d'une législation à une autre sera presque
«
insensible, ne soulèvera aucune opinion aucun
f intérêt particulier, et que ses effets seront reçus
ff partout comme un bienfait. ~–A ces éloges don-
nés à l'ensemble du projet, se trouvent jointes des
critiquesimpartialessur les détails danscette criti-
que éclairée et féconde se placent au premier rang
les observations du tribunal de cassation, qui se
mettait à la tête de la jurisprudence nouvelle par
sa doctrine comme par son institution. Les ob-
servations critiques de la magistrature nouvelle
n'ont pas toutes la même importance; mais il en
est qui concernent les points fondamentaux de la
jurisprudence; elles font connaître les divers rap-
ports sous lesquels ces questions peuvent être en-
visagées
«
Les remarques de quelques-uns des
«
tribunaux, disait le ministre de la justice d'a-
(i lors (1 ), auraient honoré les plus beaux jours
«
de la magistrature. Ces observations ont
ouvert le champ aux discussions du conseil d'état
elles en sont le préliminaire indispensable. Elles
concourent à mettre en lumière les motifs de la
loi on voit comment le projet était adopté, mo-
difié ou rejeté, en quel sens les remarques des ma-
gistrats ont prévalu devant les rédacteurs du code.
La classification de ces discussionsintéressantes sous
chaque article du projet, est une indicationde l'es-
prit qui a dominé dans la rédaction définitive
c'était le but que se proposait et qu'avait atteint
le magistrat auquel on doit l'analyse des obser-
vations des tribunaux (2).
II. La discussion du tribunal de l'an ~0, sur
les premiers titres du code, fut brillante, orageuse
(l)M.AbriaL
(2) Analyse des observations des tribunaux de cassation et d'appel, Re-
<;H<< in-4o de <802, attribué à M. Faure, membre de la cour de cassation.
et sans résultat législatif; de grandes questions fu-
rent agitées par des hommes de talent qui avaient
le défaut irrémédiable de manquer de la spécialité
nécessaire aux discussionsde droit civil tels étaientAndrieux, Chazal Thiessé, Garat Boissy-d'An-
glas, Ganilh Chénier, Benjamin-Constant, qui
tous se prononcèrent avec vivacité contre les troispremiers titres et en déterminèrent le rejet. Dans
cette lutte pleine d'ardeur et de l'esprit d'opposition
entre les orateurs du tribunat et les orateurs du
gouvernement, il y eut, de la part de Portalis etde Berlier, des discussions pleines de sève et deprofondeur (1). Le premier exposé des motifs, ouPortalis a donné le plan général du code, mani-
feste cette hauteur de vues, cette puissance de
généralisation, cet éclat d'éloquence dont il avait
fourni déjà tant de preuves; sa réplique aux at-
taques du tribunat est un modèle de discussion
logique et chaleureuse. Mais en vain les tribunsjurisconsultes, Siméon, Grenier, Duveyrier joi-
gnaient leurs savans efforts à la science des con-
seillers d'état, le vice du mode de di&cussion l'em-
porta. Le tribunat n'examinait chaque projet de
loi qu'après sa présentation o~ct'e~e au corps légis-
(1) Voir nos 1 er et .]5 du ~eMN7 de Didot,exposé des motifs, 1 er volumedasuppt.(9ed)iRecuei!).
C'est avec étonnement qu'on lit, dans le grand ouvrage ds M. Locré, qu'Hpublic pour la première fois cette discussionde l'an <(); il oubliait ou igno-rait qu'ilavait lu en 8)0 une publicationcomplète de ces intéressantes dis-
cussions.
latif; il ne pouvait proposer d'amendement à un
projet sans en proposer le rejet. De son côté, le
gouvernement ne pouvait adopter les amendemens
proposés qu'en retirant le projet. Le troisième ti-
tre du code sur les actes de l'état civil, livré à une
orageuse discussion, allait, comme les deux pre-
miers, être encore rejeté le premier consul inter-
vint par un message adressé au corps législatif
le 2 nivôse an ") 0 Les consuls de la république
<f au corps ~M~'y Législateurs, le gouverne-
«
ment a arrêté de retirer les projets de lois du
« code civil. C'est avec peine qu'il se trouve obligé
f< de remettre à une autre époque les lois atten-
«
dues avec intérêt par la nation; mais il s'est con-
« vaincu que le temps n'est pas venu où l'on por-
e tera dans ces grandes discussions le calme et <'M-
«M'<e' d'intention qu'elles demandent. Le premier
« consul, ~?6 BONAPARTE.
»
Le tribunat ordonna l'insertion de ce message
au procès-verbal et la discussion du code civil
fut suspendue.
Fort de sa popularité et de ses intentions, le
premier consul fit un coup <fë<a<. II élimina du
tribunat les membres de l'opposition il di-
visa l'assemblée des tribuns en trois sections per-
manentes de législation, d'intérieur et de finan-
ces (!) il organisa des communications officieuses
(1) Arrêté du 10 germinal an t O.–En 1807, le tribunat fut supprimé.
ntre le conseil d'<!et eoM/McM~MM e 'état et le tribu-
nat. Des conférencess'établissaient entre les mem-bres nommés à cet effet par les sections du tri-bunat, et les conseillers d'état désignés par le gou-
vernement ces conférences étaient présidées par
un consul. A partir de cette époque, chaquepro-jet de loi sur le code civil a d'abord été discuté
par le conseil d'état~ communiqué ensuite à la
section de législation du tribunat, qui a proposé
ses observations et enfin arrêté, après délibéra-
tion nouvelle, par le conseil d'état, pour être sou-
mis au corps législatif. C'est par ces différentes fi-lières que les améliorations arrivaient jusqu'au
projet de loi; la discussion publique de l'an ~4 etde l'an ~2 n'était plus pour le projet une épreuve
redoutable c'était l'exposé des motifs de Ja loi
par l'orateur du gouvernement, le rapport fait
au tribunat par un de ses membres et le discours
d'un tribun au corps législatif pour motiver l'a-doption du projet de là cette fixité de pensées,
cette harmonie des exposés et des rapports avecles lois proposées et votées, qui permettaient de
chercher dans ces travaux la pensée du législa-
teur, le commentaire naturel de la loi.
III. Mais le recueil des procès-verbaux du con-
seil d'état forme le vaste dépôt où se trouvent l'éla-boration des textes et l'esprit du code civil. C'est
là que comparaissent dans leurs diversités ces bel-les intelligences, cette science nette et profonde,
ou cette pratique des affaires, qui brillaientdans
le conseil organisé par Bonaparte; et, au-dessus
des autres esprits, cette pensée de l'homme de
génie qui saisissait d'un coup d'œil les rapports de
la propriété, de la famille de la société civile
pénétrait les points de vue les plus opposés de la
science des jurisconsultes, et conciliait par de justes
tempéramens les différens principes du droit. Aux
discussions savantes et approfondiesde Tronchet,
de Treilhard, de Berlier, de Portalis, se mêlaient
les observations de tous ces hommes à capacités
diverses, qui apportaient quelquefois au milieu
des combats d'érudition, ce bon sens qui fait le
fond de toutes les bonnes lois. Sans doute tou-
tes les parties du code n'ont pas là leur source
aussi apparente les unes que les autres mais le
code séparé des discussions du conseil d'état serait
souvent une lettre morte il faut le vivifier à cette
source contemporaine, en même temps que l'on re-
monte aux sources historiques de la jurisprudence
française.
IV. Les exposés des motifs, les rapports des tri-
buns présentent une forme plus régulière, plus
harmonique; c'est la synthèse de chaque titre
qui épand sa lumière sur un sujet partiel. Chaque
orateur donne à cette synthèse le caractère de son
talent elle est profonde et lumineuse dans les
exposés de Portalis; mais la forme quelquefois
s'inspire trop de la tribune. Dans Treilhard et
Berlier, elle est sévère et didactique; mais les vues
généraleset fécondes lui manquent. Dans Bigot-de-
Préameneu, elle est plus substantielle; ainsi l'exposé
des obligations est une œuvre scientifique. Dans
les rapports du tribun Siméon, on sent la parentéde talent, de patrie, de famille avec l'illustre
Portalis ~); ce sont des intelligences formées àl'école rationnelle des jurisconsultes romains. Letribun Jaubert porte à la tribune la science nour-rie et la dialectique du professeur de droit romain;Duveyrier, la science et la clarté de l'habile avo-
cat Grenier et Chabot de l'Allier, la vaste éru-dition et les habitudes logiques du grave juris-
consulte. Ces discussions savantes mais trop abré-gées et trop brillantes peut-être, ont servi puis-
samment a populariser le code civil. La jeunesse,
rebutée par les formes arides de la codification,
est amenée à l'intelligence et à l'étude des lois
par cette méthode rationnelle qui pose des prin-
cipes pour en déduire les conséquences,et qui éclairel'esprit en remontant à la raison des choses, auxmotifs de la loi.
Nous n'en dirons pas davantage sur les travauxpréparatoires du code. On doit les étudier et s'en
servir sans cesse; on ne peut ici les analyser. L'im-
mense travail de M. Locré a marqué scrupuleuse-
ment toutes les filières par lesquelles est passée cha-
que disposition; et si la lumière ne sort pas tou-jours de cette opération difficile, c'est que l'espritde la loi est souvent en dehors de la rédaction des
textes; c'est que le crible le plus ingénieux n'est
(<) Ils étaient tous dem avocats au barreau d'Aix.
qu'un instrument d'analyse et non un conducteur
de science et de lumière. Peut-être, cependant, les
savans de l'Allemagne, et entre autres lecélebrehis-
torien du droit, Savigny, qui ont jeté l'anathème
sur la codification, auraient-ils été moins sévères
s'ils avaient pu suivre dans les discussions du conseil
d'état, telles que nous les possédons, l'élaboration
des textes et les développemens de la pensée des lé-
gislateurs. L'anathème germanique est le résultat
d'une illusion qui doit aujourd'hui s'évanouir.
La codification,à son origine, sembletuer la science;
heureusement ce n'est qu'une apparence passagère.
La science s'arrête quelque temps, sans doute,1
devant l'œuvre nouvelle; mais bientôt elle l'en-
toure de ses méditations, de ses recherches; elle
interroge son passé, son avenir elle dépouille l'exé-
gèse timide et grammaticale, la servilité envers la
lettre, la forme purement matérielle; elle dit en-
core, ~'re leges non es<cef6a tenere sed vim ac
potestatem elle pénètre dans le cœur du code
nouveau; elle lui demande la source de sa vie
remonte aux origines historiques et rationnellesdu
droit, et se place ainsi sous l'alliance protectrice
de la philosophie et de l'histoire.
Le point d'arrêt de la science s'est fait sous l'em-
pire les jurisconsultes qui, au commencementdu
siècle, avaient accompli la grande mission de lé-
gislateurs, semblaient, depuis, s'être retirés dans un
sanctuaire inaccessible. Ils ne descendaient pas jus-
qu'aux débats des intérêts privés, jusqu'aux dis-
cussions judiciaires. A l'exception de M. Malleville
qui rendait un compte analytique des conférencesdu conseil d'état sur le code, et des ex-tribunsGrenier et Chabot de l'Allier qui publiaient defaibles essais sur les donations et les successions~)ils ne payaient point tribut, comme écrivains àl'esprit scientifique. Bonaparte craignait pour le
succès de son code le secours des commentaires
et les illustres collaborateurs s'arrêtaient devant sescraintes, devant la simplicité du monument na-tional. Un seul homme en France, MERUN.représen-
tait activement et par ses publicationsla science dudroit. La représentation était éclatante, et le
savant rapporteur des lois civiles de 89 et de 90déroulait devant la cour de cassation, sous l'appli-
cation étroite en apparence, des textes nouveaux,tous les trésors de son érudition romaine et cou-tumière. Toutefois, dans les profondes dissertationsdu procureur-général, il ne faut pas chercherl'empreinte d'une pensée philosophique
on ytrouve, avant tout, le jurisconsulte puissant parla
science du 16- siècle, l'homme de la révolutionqui avait mis égalementla main à la législationde 89,à celle de 95, et qui possédait mieux que personnetoute l'époque révolutionnaire; mais le juriscon.
suite qui avait fait partie indifféremment et du
comité féodal de la constituante, et du comité légis-latifde la convention, était sans foi sociale. La phi-
(I) Ces essais, d'ahord remplis d'erreurs, sont successivement devenus des
ouvrages très estimés dans la science.
losophiedeCondillac,qui régnait, sous l'époqueim-
périale, dans les esprits spéculatifs, et formait la
secte rare des idéologues, était la seule que le juris-
consulte, subissant l'idée de son siècle, aurait pu
s'assimiler.
Mais quel fruit le jurisconsulte dont la science est
née d'une école spiritualiste, aurait-il pu retirer de
cette alliance ? Il valait bien mieux qu'il s'enfermât
alors dans la solitude de la science juridique.
Pour la masse des citoyens comme pour le
barreau en général et pour les écoles de droit,
la codification semblait avoir rompu complètement
avec F érudition du passé. Un jeune avocat qui
commençait alors la carrière qu'il a tant illustrée,
M. Dupin seul protestait par le caractère de ses
plaidoyers et de ses écrits, contre ce dédain de
la vieille et féconde science. Il réveillait l'étude du
droit romain dans ses rapports avec le droit nou-
veau. Portalis avait dit « La science du droit
11 fournit tous les matériaux de la législation. La
«
législation choisit dans la science tout ce qui peut
«
intéresser plus directement la société. Ce
« ne sera pas connaître nos codes que de les étu-
f dier seulement en eux-mêmes; il faut, pour com-
«
prendre le droit français, remonter au droit ro-
main. Le législateur français a rassemblé un
«
certain nombre de principes, leur a donné force
«
de loi mais c'est dans le droit romain que se
« trouve le développement de ces principes et
«que la loi est reconnuel'oeuvre et le produit de la
«
raison.
»
M. Dupin, pénétré alors de la mêmepen-
sée, rassemblait des textes précieux pour établirla corrélation entre la loi française et les prin-
cipes de la loi romaine (1). Un juge à la cour deLiège, en 1810 développait encore la même idée
sur une plus grande échelle, et nul ne faisait at-tention à un ouvrage en huit volumes qui contenait
tant de choses (2). Le jurisconsulte
sous l'empire
est l'avocat qui plaide les faits avec éloquence, ré-dige des consultations sur des intérêts privés,
mais se renferme pour le droit dans les limites
de l'exégèse et puise principalement son argumen-tation dans l'esprit du code civil de Locré dans
les motifs exposés au corps législatif, ou quel-
que extrait incomplet des procès-verbauxdu con-
seil d'état. Cependant les premières questions qui
naissaient après l'apparition du code, étaient d'une
si haute nature, que le barreau à sa renaissance
1en liant les traditions anciennes aux habitudes
nouvelles avait pris un caractère de gravité etd'élévation qui a fait la gloire de l'époque desFerrère, des Ravez, des Delamalle des Mauguin
et de cette première génération d'avocats qui, dans
la solennité du discours, réfléchissait encore les sou-
venirs de Gerbier. Quant à l'école, elle était
()) La critique, qui s'est attachée à déprécier ses manuels, ses pe<M ~<%n'a pas assez tenu compte de leur époqueet de leur influence. Il fallait com-
mencer à étudierle droit romain dans ses rapports avec notre droit, avantd'étudier le droit romain scientifiquement et en lui-même.(2) Rapports du Droit romain et du Droit français, par M. Leclercq. Merlin
semble n'avoir connu cet ouvrage que dans l'exil. U le cite pour ta premièrefoie, jecrois, dans le grand article Effet rétroactif, aux additions, ~6< vo)
muette ou ne produisait que des institutes élé-
mentaires toute intelligence de l'histoire et de la
philosophie dans leursrapports avec le droit, sem-
blait avoir disparu. La codification alors avait
enchaîné la science surtout dans son domaine,
celui de l'enseignement c'était le temps où régnait
la sécheressedes Delvincourt(~).
Une ère nouvelle pour la science comme pour
la politique commence en ~8~4. Royer-Collard,
perdu long-temps dans la solitude de la faculté
des lettres est entouré d'auditeurs. Il fait con-
naître le système de la philosophie écossaise. Le
sentiment moral vient protester pour la première
fois contre la métaphysique de Locke et de Condil-
lac.lljettedansquelquesjeunes esprits le germe d'une
philosophie nouvelle. Puis Laromiguière engage le
combat pied à pied contre l'école de Condillac; l'acti-
vité de l'homme se dégage de la passivité sensualis-
te puis enfin la philosophiese renouvelle laborieuse-
ment en France par l'étude et la traduction des idées
allemandes dans l'école normale et dans l'académie
de Paris. M. Victor Cousin, si difficilement compris
dans les premières années, sort des nuages qui
entouraient ses travaux préparatoires, et associant
enfin la méthode et la clarté française à la pro-
(!) L'ouvragede M. Pardessus sur les servitudes est une exception; l'érudi-
tion en est remarquable. La 3e édition est de 18)1. L'ouvrage sur le Droit
eeHiMO'CM~ est postérieur à 1814.
fondeur germanique, à l'obscure et puissante ori-
ginalité des Kant et des Hegel, il fait entrer vic-
torieusement le spiritualisme dans la science mo-derne. La révolution intellectuelle fut grande dans
la belle année ~9, quand le professeur appli-
quait sa philosophie aux bases de la société poli-
tique, au moment même où le ministre de Serres,
à la tribune nationale, fondait la liberté de la
presse (~). Il faut avoir assisté, comme nous, à cespremières émotions d'un immense auditoire qui
comprenait enfin la valeur de la science, pour me-
surer la profondeur de cette révolution intime.
La jeunesse des écoles, à partir de cette époque
se sentit éprise d'amour pour les hautes études et
les sciences philosophiques. Ce mouvement donna
naissance à la publication du Globe philosophique
et littéraire, qui propagea la révolution intellec-
tuelle (2). –Une réactionnon moins féconde s'opé-
rait dans une autre branche de la science mo-
rale Aug. Thierry révolutionnait l'histoire
MM. Guizotet Villemaincommuniquaientàtous,parla puissance de leur parole, la nouvelle impulsion
de l'école historique, qui cherchait, les idées sous
les faits, et le progrès de l'humanitésous les formes
mobiles des institutions et des lettres. Lorsque la
liberté publique, après la compression exercée par
le ministère Villète et le silence imposéà la faculté
(1)L.ctu<7maH8)9.
(2)Apartirde1824.
de Paris rétablit sous les auspices de l'éloquent
Martign~c les chaires d'histoire et de philosophie,
l'école historique grandit rapidement. Les cours
de MM. Guizot et Villemain accomplirent dans
Ihistoire ce que l'éloquence de M. Cousin ache-
vait dans la philosophie.
La philosophie et l'histoire étaient donc renou-
velées mais ce n'était pas tout il fallait que leur
alliance aussi fut faite il fallait que la science
morale se complétât par l'application de la philo-
sophie à l'histoire comme jadis les sciences ma-
thématiques s'étaient complétées par l'application
de l'algèbre à la géométrie. Cette application,
cette alliance, c'est la philosophie de l'histoire.
Vico fut produitdans la science par l'organe pur
d'un jeune homme, M. Michelet, qui depuis est
devenu l'une des illustrations de l'école histori-
que. Hegel fut dépouillé de ses formules par
M. Cousin; il rayonna sur les intelligencesfrançaises
par l'introduction à l'histoirede la philosophie(4)~
pour la première fois parmi nous les nations
et les grands hommes furent élevés à la hau-
teur de leur mission historique ils portèrent
le signe éclatant et représentatif des idées so-
claies. Toutes les intelligences furent bientôt
initiées à la science nouvelle déjà, sans doute,
Bossuet l'avait introduite dans l'histoire du chris-
tianisme, Montesquieu dans celle des lois mais
f)) Cours de M. Cousin, < 828,1" vol.
Bpssuet n'avait eu qu'un imitateur, hostiles sesidées,Yoltaire (1); Montesquieun'avaiteu qu'undis-
ciple influent Portails; et la philosophie de l'his-
toire, pour le grand nombre des esprits, était
restée aussi stérile dans leurs œuvres que dansles ouvrages inconnus jusqu'alors du philosophe
napolitain ou du penseur allemand.
L'école des jurisconsultes du 9" siècle, que fait-
eUependantque ces révolutionss'accomplissent dans
l'histoire et la philosophie ?`?
Henrion de Pansey et Toullier, hommes d'un
autre âge, que la codification. avait comme ense-
velis dans leur science, en sortent avec de longues
méditations sur le droit nouveau; ils s'adressent àla magistrature, aux écoles, au barreau ils re-
commandent l'érudition. Tout n'est pas dansle code,
&'écrient i,ls, les principes sont ailleurs, dans les
lois Eomames~ dans les œuvres de nos vieux ju-
risconsultes. H,enrion de Pansey qui, avant la
révolution de 89, résuma les Fiefs de Dumoulin
€t pénétra dans tous les replis de la législation féo-
dale, vient, en face du code civil et du barreau
modéra~ publier les objets de son culte, Dumoulin
et Loyseau
«
Pour acquérir la science, il faut
épuiser dans les sources; il faut, etiljfautnécessaire-
ement une étude approfondie des anciens auteurs;
<f Ceux qui prendront la peine de parcourir ce traité
(1) Essai Fur les Mœurs~
K verront combien lesjurisconsultesancienssont au-
a
dessus des écrivains modernes, et s'ils se pénè-
« trent assez fortement de cette vérité pour se dé-
« terminer enfin à étudier dans les sources, j'au-
rai rempli le but que je me suis proposé (~ ). ;)
Le savant magistrat ne voit, dans les œuvres con-
temporainessur le droit, que des idées superficielles;
mais il est, lui-même, étranger au mouvement
philosophique et historique qui s'opère autour de
lui dans son histoire des assemblées nationales en
France et du pouvoir municipal, il n'a pas un
seul reflet de la pensée des Thierry et des Guizot.
Toullier est aussi le jurisconsulte de la science
antique, mais toute sa philosophie est dans Menoc-
chius et dans Wolf. On le voit avec peine faire
des efforts surnaturels pour comprendre et pour
combattre la définition des lois donnée par Mon-
tesquieu
'<
Les lois, dans la signification la plus
«
étendue, sont les rapports nécessaires qui déri-
K vent de la nature des choses. » De son point de
vue de commentateur du code et de jurisconsulte-
pratique, il ne peut mesurer l'étendue de la philoso-
phie de l'Esprit des Lois il nie, il mutile ce que la di-
rection de son esprit lui rend incompréhensible(2)
il se console en pensant que Montesquieu lui-
même n'a pas dû se comprendre.
Hâtons-nous de le reconnaître cependant un
(1 ) Compétencedes Juges de paix, ch. 1, ?
(2) OEuvres de Toullier, discours preUn)iaaire.
immense service a été rendu par ces deux savans
jurisconsultes ils ont remis en honneur l'érudi-
tion et la belle polémique du droit; avec Merlin ils
ont brisé en faveur de la science la barrière ap-
parente des textes, la gêne étroite de la codifica-
tion. Toullier a été proclamé le Pothier moderne
par ses admirateurs et si ce titre est d'une grande
exagération pour l'ensemble des ouvrages du pro-
fesseur de Rennes, il est vrai du moins pour les
quatre volumes sur les obligations là est son
œuvre de gloire; ce qui en fait la supériorité, c'est
l'application de l'ancienne philosophie que possé-
dait l'auteur et qui se trouvait heureusement
placée dans la théorie des conventions et des
preuves.
Mais la science du droit n'a commence à sentir
l'influence de la révolution historique et philoso--
phique que par la publication périodique de Jour-
dan. La TAeHMs recueillait les textes précieux nou-
vellementdécouverts, les introduisait dans l'histoire
du droit, remuait les théories anciennes et nou-
velles, mettait la France en communication avec
l'Allemagne. Elle portait quelquefois le caractère
de réaction dans ses attaques contre le code civil,
dont elle grossissait les imperfections (4) l'esprit
de Savigny contre la codification respirait dans
plusieurs de ses collaborateurs; mais elle donnait,
même par ses attaques, de l'intérêt et de la vie à
(~ t~)'spM[.i!c:)M)tp)u9ieu)'sarticles de JourJansur le dLrc de la vfnte.
la science du droit. Bientôt âpres, NI. Lerminier,
dans ses brillantes improvisations sur les grandsjurisconsultes dont s'honore la civilisation euro-
péenne depuis la renaissance, fit à la science du droit,
considéréedanssa réalitéphilosophiqueet historique,
la premièreapplication de la philosophie allemande
naturalisée française. De cet enseignement libre,
plein de sève et de jeunesse, sortit l'Introduction à
<HM<0!?'6du Droit,qui a propagé le besoin d'associer
la sciencenouvelle à la science antique.
C'étaient là les premiers symptômes de la révo-
lution qui devait s'opérer. Aujourd'hui de grands
travaux s'accomplissentdanscet ordred'idées. Quant
au droit romain, les ouvrages nouveaux fécondés
par les découvertes des institutes de Caïus, expli-
quent le droit par l'histoire; c'est la méthode de
Cujas qui revient en France après avoir passé par
l'Allemagne. La Chrestomathie de M. Blondeau,
avec son introduction si substantielle; les Institutes
de M. Ducaurroy ouvrage dont les jurisconsultes
s'emparent avec fruit; les 7m~<M<s de M. Ortolan,
dans lesquelsla méthode historique, par sa continuité
d'application, révèle des points de vue nouveaux et
marque si clairement la filiation des idées l'Intro-
duction aux ~e'H~MS d'Heineccius de M. le profes-
seur Giraud, qui a lié tous les mouvemensdu droit
romain aux mouvemens de l'histoire la propaga-
tion des travaux de G. Hugo et de Savigny: tout
manifeste la révolution nouvelle et la fait entrer
plus avant dans la science. Une voix s'est récemment
élevée de l'école de Paris contre le droit romain
mais l'anathème est plus apparent que réel; il se
réduit à un changement de méthode dans l'en-
seignement du droit; M. Bravard-VeyrièresiormuIe
sa pensée de professeur en proposant la métboda
historique et rationnelle, qui est en eRetlevéntaMa
auxiliaire de la science.
L'école du droit français ne reste pas en arrière
de grandsmonumens s'élèvent: M. Pardessus apr~&
avoir mis sa vaste érudition au service d'un titre
du code, a élevé au droit commercial un monumentdurable, où dans une belle exposition s'unissent et
se distinguent les principes civils et commerciaux.
L'émule de Toullier, M. Duranton, dans sa vaste
revue du code civil, compare le droit romain avec ledroitnouveau,et recueille les lumières de lajurif
prudencecontemporaine;l'ouvrage, commence sexsl'empire d'une méthode déjà vieillie, sacrifie trop
la théorie et l'histoire au point de vue pratique; ilperd en élévation ce qu'il gagne en caractère usuel;
mais Pothier et Toullier lui-même ont prouvé quela théorie et la pratique n'étaientpas ennemies et
le continuateur de Toullier, M. Duvergier,réalise de
plusen plus cette féconde association. M. Proudhon,
dans ses traités sur l'usufruitet le domaine public,
conduit sans cesse au droit actuel par les progrèsdu droit ancien; sa force de conception lui trace
une marche hardie, un plan vaste; et son érudition
y répand dans leur plénitude les principes généraux
du droit comme les spécialitésdu sujet qu'il a choisi.C'est la grande école dogmatique du ~6' siècle,
l'école de Doneau, qui commence parmi neassa
seconde apparition, et qui compte déjà plusieurs
productions d'un grand mérite ("!). L'histoire des
institutionsjudiciaires et la théorie de la procédure
de M. Boncennes ont élevé à l'état de science ce
qui semblait condamné aux stérilitésde la pratique;
l'ouvrage du processeur de Poitiers manifeste, dans
la partie la plus ingrate du droit, l'alliance de l'é-
cole historiqueet de l'école rationnelle. Maisoù cette
alliance jette l'éclat le plus vif, le plus générai,
c'est dans les commentaires de M. Troplong et
dans les réquisitoirespar lesquels le dignesuccesseur
de Merlin à la cour de cassation a provoqué depuis
830 tant de changemens progressifs dans la juris-
prudence jamais, avant M. Dupin, l'histoire, la
science et la philosophie du bon sens n'avaientrégné
dans le droit avec une telle puissance (2).
Les commentaires de M. Troplong sont lus avec
avidité, même par ceux qui n'avaient pas observé
le mouvement opéré dans les sciences morales. Ils
présentent, avec tout l'éclatdu style et sous un point
de vue très élevé, l'union du droit civil avec l'histoire
et la philosophiedu 19° siècle. On étudie, commepar
nécessité, les autrescommentateurs,on lit M. Trop-
long avec une sorte d'entraînement. La codifica-
tion, loin de gêner l'essor de son talent, semble
(1) Nous citerons en ce genre le Traité de la Dotde M. Tessier, de Bor-
deaux, dont on ne saurait trop estimer l'érudition consciencieuse.
(2) Voir la collection des réquisitoires en 3 vol. Chaque grande questionqui
se présente à la cour suprême t'enrichira d'un nouveauréquisitoire celui sur
le CM~ est un chef-d'oeuvrequi a été couronné par le plus beau succès, en
faveur de la morale et de l'humanité.
être un point d'appui duquel il s'élance sans cesse
avec une nouvelle vigueur, allant ainsi librement
en plusieurs directions que lui Interdiraient laforme dogmatique, la marche continue du traitéla sévérité de la théorie y perd sans doute, maisl'abondance des idées s'y déploie amplement;peut-être n'est-ce pas une complète compensation pourla science que Portails appelait
~<une suite de vérités
« ou de règles liées les unes aux autres, déduites des
premiers principes, réunies en corps de doctrine
« et de système (-1).. L'unité se brise quelquefois
sous la forme mobile des commentaires de M. Trop-
long mais l'histoire y apparaîtavec tous les trésorsde l'érudition du seizième siècle et la hardiesse de
pensée de l'école contemporaine. Bien souvent les
autorités historiques de M. Troplong sont M1VI. Gui-
zotetThierry; c'est avec eux qu'il combat, au sujetdes communaux, les idées de M. Proudhon chez qui
la science historique a moins de jeunesse et d'ac-
tualité. La philosophie de l'ancien président de
la cour de Nancy, c'est le spiritualisme de
l'école moderne dans toute sa chaleur et son élé-
vation aussi le droit se trouve-t-il tout-à-coup ra-
mené à une grande hauteur. Les anciens juriscon-
sultes romains voulaient que la jurisprudence fût
la science des choses ~Mes et humaines; et le nou-
veau jurisconsulte, fidèle à cette mission, cherche
()) Exposé de~ntottfsde la loi sur la revisinu des lois dvi!es.–Motifs, t. 7,
u<'«2,r.17').
à faire rentrer toutes les sciences morales dans l'é-
tude de la législation civile. Il offre en ce moment,
dans l'école du droit français, le type de l'alliance
nouvelle. Lesidéesd'économie politique revendique-
ront bientôtaussileur placedans le cercle ouvert par
le code civil du 9" siècle; le signal en a été donné par
un célèbre professeur de la Faculté de Paris (~) ) et
ainsi la codification, qui semblait avoir amorti la
science, lui communiqueune nouvelleénergie et de-
vient le centre de son activité,
Il est, dans les régions élevées, une application
scientifiquequi, par sa nature, doit être la plus tar-
dive, c'est l'application de la philosophie à l'his-
toire du droit. Elle se fait en Allemagne le pro-
fond Gans a cherché à vérifier par l'histoire du
droit de succession les &rmules historiques de la
philosophie de Hegel. Le professeur Frédéric Sthal,
en rattachant la philosophie du droit au point de
vue historique, la fait mouvoir dans le cercle exten-
sible et vrai de la philosophiechrétienne (2). Vico
avait donne l'exemple pour le droit romain et son
traducteur en écrivant l'histoire de la république
romaine, a commencé parmi nous l'application de
sa théorie M. Michelet a clairement distingué les
f')) M.Rossi, dans un mémoire lu devant l'Académiedes sciences morates.
(2)LaJtet!MeGermanique (année 4837 ) a inséré un résumé dejaphi-
]osophiedu droit de Stha]; ce résumé a été imprimé à part. Il est du à
M. Mimrath, que la science vicut de perdre. On ne saurait trop d<-p)orcr la
mort de ce ~eune savant de 30 ans qui se dévouait awc ardeHt' a )'histoi)'P
du drnit.
deux eiemens, anstocratiqMe etplébéieM, qm lut-
taient et transigeaient dans la ~i des douze tables.
M. Michelet est le premier historien de l'école
mo-derne qui révèle par ses ouvrages de longues et sé-
rieuses étudessur le droit civil. La premièrepartie de
son histoirede France en contenait des jets prédeux-
mais le livre qu'il vient de publier sur les originesdudroit français, cherchéesdans les symboleset les &r-
mules du droit universel lui assigne un rangélevé dans la philosophie de l'histoire du droit. Il
a recueilli les symboles et les formules du droitféodal et français au moyen-âge, et il les a rap-prochés de toutes les époques du monde, depuis
le droit panthéistiquedel'indejusqu'auxformulessi
poétiques et si abondantesque leDucange de l'Al-lemagne, Jacob Grimm, a déposées dans tes <w-<~M«~ du droit germanique. Il a spécialement
constaté par ces rapprochemens la diSérence essen-tielle qui sépare l'ancien droit germanique et l'an-
cien droit français: l'un qui a vécu des symboles
et des formes matérielles de l'âge primitif; l'au-
tre qui procède par le principe rationnel du droit
romain et la méthode de généralisation. M. Mi-
chelet, du point de vue de l'historien, l'a reconnu,
comme Portalis de sa position de jurisconsulte
«
Rome fut la vraie patrie du droit. Fils de la
«
moralité, c'est au droit, dit-il, de réformer la
« la nature et non de la suivre. La France est le
<' vrai continuateur de Rome (4).. L'auteur des
(!) OfiginesduDroit,p. 6), Introduction, p, CIX-CXXIX.
origines a crée parmi nous une branche de la
science juridique que Vico avait entrevue seule-
ment comme possible que J. Grimm avait lente-
ment préparée LA SYMBOUQUEDU DROIT. En cher-
chant la pensée du droit sous le voile des symboles
primitifs, en la poursuivant à travers les variétés
moins poétiques des formules, et sous la mouvante
action de législations et d'époques plus civilisées,
M. Michelet entrevoit des lois successives de trans-
formation et d'abstraction qui se résolvent dans
le caractère d'universalité inhérentà la raison hu-
maine. Dans le droit français, qui gagne l'Europe
aussi rapidement que la ~atK~e française selon ses
expressions, il reconnaît
«
le caractère d'un droit
«
essentiellement humain humain, c'est-à-dire
« sans mystère sans formule ni symbole humain,
«
c'est-à-dire non national mais commun aux
« nations (1).
w
C'est le droit rationnel et social qui marche à la
conquête de la société civilisée c'est le droit qui
du code civil des Français, comme d'un centre lu-
mineux, rayonne sur la France et sur l'Europe.
() ) Introd.,p. cxx;. Nous avons rendu compte avec plus de détail de l'ou-
vrage de M. Michetet (7;ef)Me de ~!S<nedejuiHet t8.}7.)

RÉSUMÉ PHILOSOPHIQUE.
Avant de clore ce livre, qu'il nous soit permis
de jeter un regard philosophiqueet religieuxsur le
passé que nous avons traverse dans notre Ilistoire
du Droit Français, et sur le présent dont l'atmos-
phère nous entoure. L'histoire de l'humanité et du
droit se résume dans les IDÉES et les FAITS, et dans
le lien sacré qui les unit sur la terre.
L'ancien monde était livré aux dominations du
principe matériel.
Rome régnait par les armes sur les peuples
connus; et Rome elle-mêmeétait subjuguéepar le
matérialismede la Grèce épicurienne dans les lois
politiques et civiles, il y avait lutte de l'homme con-
tre l'homme, du patricien contre le plébéien; dans
la philosophie alors la plus avancée, celle d'Aris-
tote, se reproduisait l'antagonisme matériel, par ladistinction qu'elle établissait entre la nature del'homme libre et la nature de l'homme esclave.
Le monde moral et religieux ne connaissait pas saloi de gravitation.
Le mondemoral, au sortir de l'antiquité payenne,
a eu son VEME, sa révélation dans l'Evangile, dans
le christianisme.
Les peuples réunis sous la domination universelle
des Romains pour entendre la parole du Christ,
l'ont entendue; les intelligences ont reçu la lumièrede la civilisation spiritualiste; mais les mœurs in-fectées du principe matériel qui avait si profondé-
ment régné, avant la venue du Fils de Dieu, n'ont
point été transformées par le christianisme. Des
âmes ont brillé d'une sainteté isolée; les géné-
rations presque entières ont vécu des anciennes
mœurs: <f Je voudrais crier ces vérités de toute
«
la force de ma poitrine ( disait un prêtre gau-lois du 5° siècle, l'éloquent Salvien ) je vou-
t drais faire entendre ces paroles au monde en-
a tier Romains! ayez honte de votre vie les
a Barbares, moins vicieux que vous, sont plus
«
forts que vous notre faiblesse est dans nos âmes
et nous sommes vaincus par nos vices!–Venez,
t venez, Saxons et Huns! voyez ces chrétiens: ils
«
lisent l'Evangile, et ils sont impudiques; ilsécou-
«
tent les apôtres, et ils courent s'enivrer ils sui-
vent le Christ, et ils vont ravir le bien d'au-
«
trui (~ ) Alors sont accourus de toutes parts
les hommes nouveaux, les farouches enfans du
Danube et de la Germanie. Le christianisme leur
a parlé par l'organe des évêques de la ~raule. Ils
ont eu foi dans le Verbe divin leur idées et leurs
mœurs se sont lentement pénétrées de l'esprit nou-
veau. L'église catholique les a enveloppés dans
l'immensité de ses nefs et les mille liens du culte
et de la liturgie. Elle leur a imposé les mœurs
chrétiennes par ses sévères commandemens, ses
formes extérieures, ses pratiques de chaque jour,
de chaque instant. A l'aide de ce puissant inter-
médiaire, le monde moral a été fécondé par la
parole évangélique. Mais le Verbe divin ne s'est
pas adressé alors à la destinée sociale il a mon-
tré la voie du ciel à travers les labeurs de la vie
terrestre.
Dans la sphère extérieure, c'est-à-dire dans la so-
ciété politique et civile, régnait encore le principe
de la force. La féodalité, qu'il ne faut pas con-
fondre avec les mœurs chevaleresques inspirées
d'unespritchrétiende protection et dedévoument
la féodalité a représenté dans les lois du moyen-
âge le principe matériel qui, avant Jésus-Christ, ré-
gnait à la fois dans le monde réel et dans le monde
intelligent. La force s'était enracinée dans la terre;
())EMM~f: ~HH~Ct :mpMd:'C!St<K<;(!pM<0~QM&'tfKt et inebeiantui,;
CM!<Hm fc~MifMhf)' et )'ap!'Mn<(Sa~ de GK&efWtteHe ~e~ lib. 6.)
elle y avait attaché les hommes par les conditionsde l'isolementet de l'hérédité par les liens presqueuniversels du servage et du vasselage. Les coutu-
mes, en retenant des traditions germaniquesou deslois de Théodose quelques germes favorables à ladestinée humaine, avaient subi dans leurs diversi-
tés, et manifesté dans la réalité dominante de leurs
statuts le droit féodal et ses différentes trans-formations. Les classifications corrélatives des per-
sonnes et des choses liaient l'ensemble du droit ci-
vil des personnes, des propriétés, des successionsà l'empire du régime féodal.
Quand la féodalité politique avait été vaincue
par l'émancipation des communes, par la royauté,
amie et auxiliaire des franchises du peuple, par lapuissance parlementaire, également redoutable à la
féodalité et à la théocratie, la royauté, fière de la
victoire, avait aspiré à la domination. Elle avait ap-
pelé au centre la force et la souveraineté,qui étaient
dispersées auparavant sur tous les points de la circon-
férence mais de la centralisation, idée vraiement
sociale, elle avait monté rapidement vers son excès,le pouvoir absolu. Le changement des formes
monarchiques s'est accompli sous Richelieu etLouis XIV, mais la société civile alors est restéegénéralement sous l'empire des anciennes idées.
Les conditions des personnes et des terres se cor-
respondaient toujours dans les classifications op-pressives des coutumes féodales si l'ancienne con-dition des serfs avait disparu en grande partiedepuis la révolution communale, elle était re-
présentée par la classe des roturiers; la trans-
formation était vivante. Les personnes et les ter-
res nobles, les personnes et les terres de roture,
les successions nobles et les successions rotu-
rières, se partageaient les grandes divisions de
la société civile. L'indépendance personnelle du
droit germanique et le principelibre de la propriété
romainene s'étaient maintenus, au milieu des ré-
volutions sociales, que dans les provincesdu MMi et
sous l'antique patronagede la propriété DES ALLEux.
Mais si les faits étaient stationnaires ou ne se
modifiaient que sous Finûuence immédiate du pou-
voir absolu, le progrès se faisait dans le domaine
de l'intelligence; la science émancipait les idées.
Le Droit romain, filsde l'école spiritualiste des stoï-
ciens, n'avait cessé depuis l'avènement du Christ
de protester et de lutter contre les applicationsan-
ciennes et modernes du principe aristocratique.
L'école romaine du 6° siècle avait porté le droit
au sommet de toutes les sciences de l'époque et
s'était unie elle-même au mouvement de la réforme
religieuse l'école française avait fait descendre son
influence historique et ses maximes nationales dans
la jurisprudence parlementaire; et bientôt les ju-
risconsultes cartésiens des ~7" et 18" siècles pré-
paraient la société civile a une grande transfor-
mation du droit romain et du droit coutumier
dans le droit, pris à sa source la plus élevée,
l'EQUITE RATIONNELLE.
Cependant les vices avaient débordé des hautes
classes sur le peuple le trône de Louis XIV,
qui s'était comme enorgueilli de fastueux adul-
tères, avait été souillé des voluptés ignominieuses
de Louis XV. La parole chrétienne, qui avait ja-
dis retenti dans la sphère religieuse et morale,
était dédaignée des grands et méconnuedu peuple
entraîné par l'exemple des puissants de la terre;
elle n'avait plus même qu'un faible écho dans le
sanctuaire catholique. La corruption des richesses
et des vanités mondaines avait altéré la pureté du
sacerdoce. Mais la science sociale avait été le ré-
fuge des hautes intelligences du 8° siècle; on em-
brassait toutes les théories avec ardeur, en haine
des institutions imposées par l'esprit de la féodalité
et de la royauté absolue. Les hommes à forte pen-
sée prévoyaient un avenir terrible et prochain,
une violente catastrophe qui devait engloutir ou
renouveler la société. Un roi, insouciant de sa
gloire et de l'avenir du pays, avait eu lui-même
un confus pressentiment de la fin des choses qui
l'entouraient; dans son froid égoïsme, il s'était ras-
suré en disant Tout cela du moins durerabien autant
que mo! et il avait légué avec indifférence à son
successeur le poids d'une monarchie prête à
s'écrouler.
Les peuples de l'Europe, si long-tempsarmés les
uns contre les autres, étaient en paix. Ils applau-
dissaient aux cris de liberté poussés par des Fran-
çais aux rives d'un autre hémisphère ils étaient
impassib!es quand le vieil Orient, placé en dehors
de la civilisation moderne, voyait se projeter sur
lui l'ombre menaçante d'une ambition demi-tar-
tare. Les nations européennes, comme averties par
la conscience de leur avenir, avaient les yeux tour-
nés vers la France, cette reine de la civilisation,
qui avait proféré le vieux cri des jE'<a~e'tte'faua?.
Les nations attentives présentaient ce calme majes-
tueux de l'univers romainà la naissance du Christ
la terre encore faisait silence quand éclata le Verbe
de 1789, LIBERTÉ ÉGAUTE!L
C'était le Verbe du christianisme qui avait re-
tenti dix-huit cents ans plus tôt dans le monde moral
et religieux, et qui allait entrer vainqueur dans
le monde social.
Mais à cette entrée d'un monde dans l'autre et
sur le seuil de l'avenir qui s'ouvrait, un grand sa-
crifice s'est accompli. Bien des fautes, bien des ré-
sistances, bien des passions humaines l'ont pré-
paré. Peut-être était-il Inévitable; car qui peut
sonder les décrets providentiels ?
La nation française a été élue pour le sacri-
fice, pour la rédemption, non de l'homme, mais
de la société humaine. Puis, l'esprit nouveau s'est
répandu; la gloire des conquêtes a couronné le
front du peuple vainqueur et dans les sillons
faits à travers l'Europe par l'épée du grand Ca-
pitaine, a germé la semence du principe social.
L'Idée évangélique a donc passé du monde mo-
ral dans le monde réel. La société civile du ~9°
siècle l'a réalisée dans une partie de ses lois.
La société politique l'a embrassée avec la même
sympathie, et elle en a commence l'application à
travers les destinées laborieuses des peuples de
l'Europe.
Par un merveilleux enchaînement, une réaction
toute chrétienne semble se faire aujourd'hui au
sein du monde religieux elle a été préparée
par la science; elle a jeté par elle ses premièreslueurs.
L'Allemagne,quia envoyé, il y a quatorzesiècles,
les hommes de ses forêts pour conquérir et renou-
veler le monde vieilli, envoie de nos jours ses idéesphilosophiquesà la conquête et au renouvellementdu monde chrétien. Mais la France, qui fut le
centre de la victoire des peuples barbares, et qui
se les assimila pour les transformer dans le peuple
moderne le plus actif et le plus civilisateur, la
France, en subissant l'invasion des idées de l'Alle-
magne contemporaine les approprie à sa haute et
claire intelligence; elle se les assimile, elle les
concentre en elle pour les transformer et leur don-
aer ce caractère de clarté et de généralisation qui
leur assure la conquête du monde intellectuel.
La puissance de l'esprit, français brise l'écorce de
l'esprit germanique. Les idées de nos philosophesles pensées de nos historiens s'élancent avec vi-
gueur dans les régions élevées et le spiritua-
lisme de la philosophie ou de l'histoire va se
retremper, en même temps, aux sources di-
vines du spiritualisme chrétien. Ainsi le pacted'union se fait entre les sciences morales et la
science chrétienne; ainsi Dieu a tracé encore son
arc d'avance entre le passé et l'avenir de l'hu-
manité
L'histoire du droit civil français toucheà tous les
points fondamentaux de l'histoire et de la philo-
sophie nous avons usé trop largement peut-être
de son privilége. – Il nous resterait à faire une
œuvre de jurisconsulte qui préoccupe l'école con-
temporaine, qui se fait lentement et partiellement
dans les esprits, et qui n'est nulle part dans une vi-
vanteharmonie; ceseraitune œuvre de jurisprudence
rationnelle, de philosophie du droit, dont quelques
germes sont répandusdans les livres de notre époque.
Après avoir recherché, ce qui est l'objet de notre ou-
vrage, l'ensemble des principes du droit civil français
dans les sourceshistoriques, le droit romain, le droit
coutumier, les ordonnances,la jurisprudenceparle-
mentaire, la révolution, il s'agirait d'exposer
la théorie philosophique du code, en dévelop-
pant ses trois caractères de tradition, de transac-
tion, d'on~'MaMe. La philosophie du droit en
complèterait ainsi l'histoire.
Et comme le droit civil n'est qu'une branchedu
droit naturel et social, les principes fondamentaux
du droit naturel et politique, selon l'état actuel de
la science, seraient les prolégomènes nécessaires du
livre qui serait consacré aux principes substantiels,
à l'esprit de la codification nationale. Le code civil,
avec les perfectionnemens dont ses principes por-
tent le germe nécessaire, fera la conquête de la
civilisation humaine. Il a déjà répandu son influence
au loin; l'Allemagne, après l'avoir subi par l'effetde la conquête, l'adopte aujourd'hui par convic-tion (1). Le monument civil du 19~ s ècle mérited'arrêter long-temps la philosophiedu droit commela philosophiede l'histoire.
A notre essai historique nous tâcherons donc dejoindre, un jour, un essai philosophique: aprèsles faits, la théorie. Notre dévouement à la sciencedu droit fera peut-être absoudre notre hardiesse.
(~)T<Mt récemnMBt encore la Prusse en a demandé le maintien.
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